


COLLECTION 

f>« 

DOCUMENTS INÉDIÎS 

SUR L’HISTOIRJE DE FRANCE 

PCBllfe PAR IBS SOIRS 

ty 

D& MINISTRE DE L'INSTRUCTION PÜBL1QPE 



Par arrêté en date du Bo décembre 1887, le Ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts a ordonné la publication , dans la collection des documents inédits 
relatifs à la Révolution de 1 789 , des Procès-verbaux du Comité d'instruction publique 
de h Législative, par M. J. Ôdillaüme. 

M. Rsaosbs&b, membre du Comité des travaux historiques et scientifiques , a été 
chargé de surveiller cette publication en qualité de commissaire responsable. 


SE TROUVE A PARIS 
À LA LIBRAIRIE HACHETTE ET C‘\ 

«ÛULEVARD SAINT-GERMAIN . 79. 






PROCES-VERBAUX 


M 

COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIOUE 
DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE- 

PUBLIÉS ET ANNOTÉS 


M. J. GUILLAUME. 



PARIS. 

IMPRIMERIE NATIONALE. 


U DCCC LXXXIX 



INTRODUCTION. 


L’œuvre capitale du Comité d’instruction publique de l’As- 
semblée législative est la préparation du célèbre plan général 
d’organisation de l'instruction publique, qui fut lu à la tribune 
par Condorcet les no et nt avril 179e. Cq plan d’instruction 
nationale est de beaucoup le plus importât parmi ceux que 
nous ont légués les assemblées révolutionnaires. La Législative, 
il est vrai, n’eut pas le temps de le discuter; mais la Conven- 
tion, dès les premières semaines de sa session, le fait sien et en 
ordonne, la réimpression; son premier Comité d'instruction 
publique le prend pour base de son travail. Les querelles des 
partis le font parfois écarter ou perdre de vue; mais toujours 
on y Revient : c’est de lui que s'inspirent Ronnne en brumaire 
an u, Lakanal au commencement, de l’an ni; et la loi du 3 bru- 
maire an îv en offre les fragments mutilés et amoindris, sans 
doute, mais reconnaissables encore, particulièrement dans l’or- 
ganisation des écoles centrales et de l’Institut national. On peut 
dire que*nulle part l’esprit de la Révolution, en matière d’in- 
struction publique, 11e s’est manifesté d'une manière plus com- 
plète et plus systématique que dans le plan auquel le nom de 
Condorcet est resté attaché. 

Les procès-verbaux du Comité d’instruction publique de l’As- 
semblée législative, que nous publions dans le présent volume, 
nous font assister à l’élaboration de ce plan, et c’est là leur prin- 
cipal intérêt; on peut regretter seulement qu’ils ne donnent à 
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cet égard que des indications sommaires, alors qu’une repro- 
duction détaillée des discussions aurait eu pour nous le plus 
grand prix. Tels qu’ils sont, pourtant, ces procès-verbaux per- 
mettent. de se faire une idée de la part prise à l’oeuvre commune 
par les divers membres du Comité, et ils offreut, sur plusieurs 
points, un commentaire instructif du texte présenté à l’as- 
semblée. , 

Parmi les autres questions importantes dont s’est occupé le 
Ccftpiité d’instruction publique de la Législative et sur lesquelles 
ses procès-verbaux fournissent des renseignements utiles à re- 
cueillir, nous citerons en particulier : la suppression des con- 
grégations séculières; la distribution aux artistes du fonds 
d’encouragement de 100,000 francs voté par l’Assemblée 
constituante; l'empiète sur les fonds et revenus des établisse- 
ments d'éducation* le règlement de la contestation entre les 
auteurs dramatiques et les directeurs de théâtre, au sujet des 
droits d’auteur; la détermination des secours provisoires à ac- 
corder à un certain nombre de collèges; des rapports sur des 
secours réclamés par diverses institutions telles que l'école de 
chant et de déclamation, l'académie de Dijon, l'école des sourds- 
muets et des aveugles; enfin les mesures à prendre pour la 
conservation des monuments des arts et des sciences. 

Nous nous proposons dans cette introduction, en premier 
lieu, de rappeler brièvement ce qui avait déjà été fait par l’As- 
semblée constituante en matière d’instruction publique; c’est 
là un préambule nécessaire, sans lequel beaucoup de choses, 
dans les actes du Comité de la Législative, resteraient obscures* 
Nous donnerons ensuite quelques détails sur la création du Co- 
mité d’instruction publique, ses attributions, sa composition, 
d’après les procès-verbaux de l’Assemblée législative. Pour ter- 
miner, nous indiquerons quels sont les registres et papiers du 
Comité, conservés aux Archives nationales, qui servent de base 
à la présente publication. 
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L’Assemblée constituante avait inscrit ce qui suit dans la 
^constitution (litre I rr , Dispositions fondamentales) : trll sera 
créé et organisé une instruction publique, commune à tous les 
citoyens, gratuite à l’égard <^es parties d’enseignement indis- 
pensables pour tous les hommes, et dont les établissements se- 
ront distribués graduellement dans un rapport combiné avec 
la division du royaume, n 

Des nombreux comités de la Constituante, quatre eurent à 
s’occuper soit directement, soit indirectement, de l’organisation 
de l’instruction publique el de divers objets qui s’y rattachent : 
le Comité de constitution, celui des finance^, le Comité d’alié- 
nation et le Comité ecclésiastique. L’idée ne \int pas aux consti- 
tuants de créer un comité spécialement chargé des questions 
d’instruction publique. 

Le Comité de constitution reçut le mandat, en octobre 1790, 
de faire un rapport sur les vues qui avaient été présentées à 
l’Assemblée, de différents côtés, relativement à l’éducation : ce 
lut l’origine du volumineux travail de Talleyrand, dont la C011- 
stituaipe entendit la lecture dans ses séances des 10, 11 et 
19 septembre 1791; arrivée au terme de ses travaux, elle ne 
put songer à en entreprendre l’examen, et elle se borna à le 
renvoyer à l’Assemblée qui allait la remplacer. Mais celle-ci 
ne* montra aucun empressement à recueillir un legs dont elle 
s*e souciait peu, et le Comité d’instruction publique l’écarta par 
un vote formel dans sa séance du 0 . 5 novembre 1791 : en sorte 
que le rapport de Talleyrand, imprimé mais non discuté, de- 
meura à l’état de simple monument littéraire. 

Le Comité des finances eut à s’occuper de diverses masures 
relativesaux pensions, aux subventions accordéesaux travaux lit- 
téraires, aux dépenses des académies, du Jardin des plantes, etc. 

Le Comité d’aliénation et le Comité ecclésiastique furent 
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chargés <le la conservation des tnonumcnts d’art et d<? sciences : 
ils s'adjoignirent à cet effet une commission spéciale, la e Com- 
mission des savants ou Commission des monuments, qui joua 
un rôle important dans la préservation et le classement des 
œuvres d’art et des bibliothèques appartenant à la nation. «• 
L'œuvre de la Constituante et de ses comités, en matière 
d’instruction publique, a été résumée dans un document semi- 
olliciel : une notice rédigée par l'archiviste Camus en 1792. 
Nous ne saurions mieux taire que de reproduire ici intégrale- 
ment celte pièce peu connue, où l'on trouvera une énuméra- 
tion complète des décrets rendus par la Constituante sur la 
matière, ainsi que des ouvrages et des projets qui lui ont été 
présentés ' IJ : 

DECRETS SUrVÉDUCATION ET L’INSTRUCTION PUBLIQUES. 

LES SCIENCES ET LES BEAUX-ARTS. 

(Formant le n° A IV (le la Notice des principaux décret*. J 

L’Asseniblée nationale a rendu peu de décrets sur l'éducation rl l' i 1 1 - 
struction publiques, sur les sciences et les beaux-arts; elle n’a prononce que 

(l; Cornus entreprit en octobre 1 7 i . 
sou* le titre de Notice des principaux 
décrets rendus par V Assemblée nationale 
constituante sur le s matières les plus im- 
portantes , la publication d’une série de 
notices destinées à résumer tes lro\ aux 
de la Constituante relatifs aux divers 
objets dont elle avait eu à s'occuper. 

La notice n ü I, qui est signée de lui, 
et qui porte la date du 1 9 octobre 1791, 
forme une sorte de prospectus : Fau- 
teur ) annonce '•qu'il continuera le 
même travail sur toutes les autres par- 
ties dont les comités (de F Assemblée 
législative) doivent s’occuper, si Ton 
juge qu'il puisse être utile*. Un décret 
rendu par V Assemblée législative le 
2a octobre invita Camus a poursuivre 


son travail sur le même pian. La notice 
consacrée à l'instruction publique, que 
nous reproduisons, porte b* n* XIV; 
elle est intitulée: Notice des principaux 
décrets. N" \1\ : Décrets sur V éducation 
et l'instruction publiques , les sciences et 
les beaux-arts ; à Paris, de l'Impri- 
merie nationale. Hile forme une bro- 
chure in-8*' de vingt pages. Elle parut 
probablement en lévrier ou mars 1792, 
car Fauteur y fait mention de la mort de 
l’abbé Auger, arrivée le 7 février 1792. 
Dans le catalogue de la Bibliothèque 
nationale, les notices de Uamus sont 
classées parmi les documents apparte- 
nant lk l'Assemblée législative (la cote 
du catalogue est Uï 33 3 U, Matières di- 
verses). 
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ceux qui étaient nécessaires pour que les établissetuools relatifs à ces 
différents objets conservassent l’existence qu’ils avaient, jusqu’à ce que la 
première législature leur en donnât une qui lût, digne de la nouvelle 
constitution. L’Assemblée constituante a laissé à l’assemblée qui devait la 
remplacer ce grand et superbe travail, du succès duquel le maintien de la 
^constitution dépend. Il avait cependant été préparé, dans l’Assemblée 
même, plusieurs recherches sur cet objet : on lui avait présenté divers pro- 
jets sur l’éducation et les beaux-art^. C’est ce dont je me propose de rendre 
compte, ainsi que des décrets qui ont été prononcés pour conserver en 
attendant qu’on recréât. Il ne faut pas que la postérité croie que les 
membres de F Assemblée constituante aient ignoré quels avantages les 
lettres, les sciences et les beaux-arts procurent à une nation, ou qu’ils 
n’aient pas su les apprécier. 

Les écoles publiques dont je vais parler sont celles où l’on s’occupe des 
sciences en général, ou qui sont ouvertes à tout le monde, et non pas 
celles qui sont établies dans certains corps et pouj les membres de ces 
corps, telles que les écoles des ponls et chaussées, *>u celles du corps du 
génie et de l’artillerie, 

M. Gossin^, le premier, présenta à l’Assemblée une motion sur la né- 
cessité d'établir des écoles nationales.!! \ promettait de donner incessam- 
ment un plan d’éducation, (le plan n’a pas été publié; mais j’indiquerai 
un ouvrage de AL Auger, sur l’éducation, qui a été rédigé de concert avec 
M. Gossin. * 

M.Vilîiers, de Saunuir, fit présenter à l’Assemblée nationale, à la fin 
de l’année 1789, un Xouveau plan d' éducation et d' instruction publiques 
dans lequel il proposait de substituer aux universités, séminaires et col- 
leges, d’autres établissements qu’il assurait devoir être plus raisonnables, 
plus utiles, plus dignes d’une {fraude nation. Il attestait qu’il était éclairé 
par une longue expérience, appuyée sur des faits et des essais multipliés 
peqdant vingt années. 

• Lu 171)0, il fut distribué un Pian d'éducation présenté au nom des institu- 
teurs publies de l'Oratoire lin prêtre de l’Oratoire, M. Delas, donna en 
son nom particulier un autre écrit: l)e C éducation publique. M. Honncfonx, 
général de la Doctrine chrétienne, congrégation qui gouvernait un grand 
nombre de collèges, publia un mémoire sur les principaux objets de l’édu- 
cation publique. M. Major W, professeur au collège de Bar-le-Duc, après 

(1) Gossin était député de Bar-le- (3) Ce plan était l’œuvre de Forato- 

Duc. Il sera de nouveau question de rien Daunoti, le futur membre de la 
lui plus loin, p. vi. Convention; Paris, 1790, sans nom 

(2) Angers, Maine, et Paris, 1790, d'auteur, in- 19. 

sans nom d’auteur, in-i 2 de 908 pages. C’est le même M. Major qui a 
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avoir envoyé au Comité de constitution un projet sur ('instruction pu- 
blique, fit distribuer a l'Assemblée un ouvrage contenant le Tableau d'un 
collège en activité tel qu'il l'avait conçu. Vers le meme temps, M. \u- 
drein, vice-gérant du collège des Orassins, et aujourd'hui membre de la 
législature^, remit à l'Assemblée un mémoire étendu sur l'éducation na- 
tionale française. 

Le Comité de constitution ayant été chargé, par un décret du i 3 oc- 
tobre 1 790 , de recueillir toutes les vues présentées à l’Assemblée sur l'édu- 
cation, et d'en faire son rapport, on annonça, dans le commencement de 
l'année 1791, un rapport de M. de Talleyrand, ancien évêque d'Aulun, 
membre du Comité de constitution. 

Les bases de l'éducation nationale étaient un des objets dont l'Assem- 
blée avait décrété', le t er janvier 1791, de s'occuper sans interruption dans 
ses séances du matin; mais l'importance de la matière, et le développe- 
ment que M. de Talleyrand donna à son plan d'éducation, en retardè- 
rent la publication. Ce ne fut qu'au mois de septembre 1791, les 10, 1 1 
et 19, que le rapport fut fait à l'Assemblée et imprimé par son ordre 
L'Assemblée étail alors trop voisine du terme de ses séances pour s'occu- 
per d'un si grand travail ; elle se vit obligée de le renvoyer à la prochaine 
législature. 

Les maîtres de pension de Paris ont adressé à l'Assemblée nationale 
des observations sur le rapport de M. de Talleyrand 

C'est également à la fin des séances de l’Assemblée qu'on lui a distribué 
un Plan d organisation des ceoles nationales , rédigé par M. \uger, membre 
de l'Académie des belles-lettres d'après des conférences tenues chez. 
M. Cossin, député de Bar-le-Duc à l'Assemblée nationale, avec M, Paris, 


imaginé, exécuté et donné à f Vssemblée 
nationale un planétaire de *10 pouces 
de diamètre, qu’elle a fait mettre dans 
ses archives, et qui marque, outre les 
heures du jour, le mouvement de la 
terre et des autres planètes autour du 
soleil, <•(, celui de la lune autour de la 
terre. Noyez le Procès-verbal du dé- 
cembre 1789. (Note de Camus), 

1 liai* -le -Duc, 1790; in- le de 
900 pages. 

L'abbé Audrein fut membre du 
Comité d'instruction publique de la Lé- 
gislative et de celui de la Convention. 

' [{apport sur l'instruction publique , 


lait au nom du Comité de constitution , 
par M. Talleyrand -Périgord, ancien 
évêque d’Autun, administrateur* du 
département de Paris; à Paris, de l'Im- 
primerie nationale, 1791, in -8° de 
tüh pages. Ce rapport est suivi d’un 
projet (h* décret en 100 pages, et de 
plusieurs tableaux. 

' v Observations sur le rapport que 
M. Talleyrand-Périgord a fait à l'As- 
semblée nationale sur l'instruction pu- 
blique , suivies d'un plan d'instruction 
primaire nationale, par les maîtres de 
(tension de Paris. Paris, veuve Héri- 
courl , 1 791, 111-8° de 7 h pages. 
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de l’Oratoire, M. Cerisier, professeur émérile de l’université de Paris, et 
d’autres personnes 0 ). Cet ouvrage n’est pas le seul de M. Auger: toute sa 
vie, terminée trop promptement, à l’âge de cinquante -sept ans, le 7 février 
1793, avait été dévouée et employée ou à des ouvrages utiles aux lettres 
et à l’éducation de la jeunesse, ou à des écrits destinés à propager et dé- 
pendre la constitution française. A l’époque de la convocation des États 
généraux, il avait écrit, sur l’éducation, un mémoire intitulé : Projet d'édu- 
cation générale pour le royaume W. . 

L’Assemblée venait de terminer sa session, lorsque M. Cabanis publia 
le Travail sur F éducation publique , trouvé dans les papiers de Mirabeau Fatné. 
11 est composé de quatre discours; le premier : De instruction publique , ou 
de F organisation du corps enseignant; le second : Sur les fêtes publiques , civiles 
et militaires ; le troisième : Sur F établissement (T un lycée national ; le quatrième : 
Sur F éducation de F héritier présomptif de la couronne W. 

Indépendamment de ces grands écrits sur l’éducation publique, il a élé 
envoyé à l’Assemblée quelques autres écrits que j’indique en note^; et il 


,l) Paris, Imprimerie nationale, in-8° 
de vï 11- A 4 pag. s. 

Paris, Didot, 1789, in-8° de 
b h pages. 

(1) Le titre complet de Loin rage est : 
Travail sur V éducation publique , trouvé 
dans les papiers de Mirabeau l'aîné, 
publié par P.-J.-G. Cabanis, docteur 
*n médecine; Paris, de l'Imprimerie na- 
tionale, 1791, in-8° de ao(> pages. 
Nous avons établi, dans une étude pu- 
bliée ailleurs ( Dictionnaire de pédagogie 
et d'instruction primaire , P e partie , ar- 
ticle Mirabeau ), que ces discours ne 
snyt pas l’œuvre de Mirabeau, et qu’ils 
ont du être écrits soit par Cabanis lui- 
même, comme le pense M. Lucas de 
Wontigny , soit par le Genevois Reybaz, 
l’un des principaux collaborateurs de 
Mirabeau. Une lettre de Mirabeau à 
Reybaz, en date du 5 octobre 1790, 
engage formellement ce dernier à en- 
treprendre la rédaction d'un travail sur 
l’éducation, que Mirabeau s'engageait 
à présenter à la tribune. 

(4) Discours sur F éducation publique 
du peuple, par M ,,,r de Brulart, ci-de- 


vant M m,# de üillery ; Plan d'établisse- 
ment pour l'instruction publique ; Palla- 
dium de la constitution publique, ou 
régénération morale de la France :. . . les 
universités , les collèges sont-ils utiles 
ou nuisibles ? Projet de nouvelles écoles 
publiques , par M. Cornilleau , du Cliâ- 
teau-du-Loir; Lettre aux Etats géné- 
raux concernant l'éducation, parM. Ré- 
gnier; A T Assemblée nationale , mémoire 
sur F éducation de la jeunesse ; Sur F édu- 
cation nationale, opuscule esquisse par 
un père riche de six enfants; Avis aux 
bons parents , ou plan d'éducation patrio- 
tique , présenté à l'Assemblée nationale , 
par M. l'abbé llazard, directeur de 
l'ÉCole militaire de Nanterre; Aux 
Etats généraux , idées sur l'éducation 
nationale , par M. Langelé. Il a de plus 
été présenté à l’Assemblée les trois 
livres suivants: Plan d' éducation natio- 
nale , Paris, 1789,1 vol. in -8°; Traité 
d'éducation , en anglais, Londres, 1 790 ; 
1 vol. in -8°; Abrégé des études de 
l'homme fait , en faveur de l'homme à 
former , par M. Leclerc, a vol. in -8* 
(Note de Camus.) 
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lui a été donne au^si des mémoires sur diverses branches de rinstruction 
publique. La Société royale de médecine a présenté, 0111790, un nou- 
veau plan de constitution de la médecine eu France, où Ton s'occupe 
beaucoup de la information des écoles de médecine. M. Guillotin a fait 
imprimer, de l’ordre de l’Assemblée et au 110m du ( loin i lé de salubrité, un 
Projet de décret sur l'enseignement et l' exercice de l'art de guérir 1 ] faut y* 
joindre une Suite du projet* imprimée à part ; et des Observations de M. Gallot, 
membre du Comité de salubrité , tant sur le projet de M. Guillotin , que sur le rap- 
port de M . l'ancien évêque d'A utun L’L Plusieurs autres ouvrages sur le meme 
sujet ont été envolés à l’Assemblée: une lUponse du college de chirurgie de 
Xantes à l'invitation du Comité de salubrité * touchant les moyens de perfectionner 
l'art de guérir; une Adresse de M. Jadelot , professeur de la faculté de méde- 
cine de \ancy , sur la nécessité et les moyens de perfectionner l'enseignement de 
la médecine ; des IWjl exions sur les moyens de remédier aux abus de rensei- 
gnement et de la pratique de la médecine , communiquées au Comité de salubrité 
par les professeurs de la faculté de médecine de Toulouse ; un Plan d'établisse- 
ment , dans l' hôpital de la Salpétrière , d'un séminaire de médecine . pour l'ensei- 
gnement des maladies des femmes , etc., par M. Alph. Le Roy . 

M. Henri, professeur de droit français à Nancy, a rendu compte, dans 
une adresse aux administrateurs du département, du plan qu'il se [imposait 
de suivre pour l'enseignement de la Déclaration des droits de l'homme, de 
la constitution et des lois françaises. On verra bientôt que l'Assemblée 
eu a fait une loi à toutes les universités. 

On a adressé, en 1790, une lettre imprimée, à un membre de l'Assem- 
blée nationale, sur renseignement de la théologie. On y montre la né- 
cessité que cet enseignement soit public. 

Plusieurs personnes ont écrit sur l'importance des langues savantes, 
entre autres M. Langiez, dans un mémoire De l'importance des langues 
orientales pour l extension du commerce , le progrès des lettres et des sciences . Il 
est bon de voir aussi sur ce sujet les Eclaircissements sur le Collège, royal de 
France , et d’autres Eclaircissements sur le travail dont l Académie des inscriptions 
et belles-lettres est chargée , relativement aux manuscrits delà Bibliothèque du roi. 

On a imprimé deux mémoires sur Y Art (t instruire les sourds et muets de 
naissance , par M. l'abbé Sicard 3 . 

Les 0 (liciers du Jardin des plantes et du cabinet d’histoire naturelle ont 

1 Paris. Imprimerie nationale, constitution , et sur le projet de decret 

1791, in-8" de 5 9 pages. sur L enseignement et L exercice de T art 

l> Le titre exact de l'ouvrage de de guérir présenté par le Comité de sa- 
Gallot est : () bservatiom sur le projet lubrilé ; Paris, 1791, in~8°. 

d ? instruction publique , lu par Af. Tal- ' S) Bordeaux, 1 789, in-8° de ho. p.; 

eyrand-Trrigord au nom du Comité de Paris, 1789, in-B 0 de pages. 
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fait imprimer des Adresses présentée t par eux à V Assemblée, avec un projet de 
nouveau règlement , en conformité d'un décret du 20 août 179 o, que j’indi- 
(juetai par la suite. M. Creuzé de la Touche, député, a fait imprimer son 
opinion au sujet du Jardin des plantes et des Académies. On a donné, sur 
l'École vétérinaire d'Alfort, des observations sommaires qui en présentent 
l'état; et d'autres observations en réponse à un mémoire de M. Lafosse sur 
cette même école M. 

Relativement aux beaux-arts, pn a présenté, en 1790, un mémoire sur 
l'origine, les progrès et la situation de l'Ecole royale gratuite de dessin^. 

M. Quatremere de Quincy, aujourd'hui membre de l'Assemblée na- 
tionale, a fait imprimer, en 1791, des Considérations sur les arts du dessin 
en France , suivies d'un plan d'académie ou d'école publique ; une première suite 
à ces considérations ou Réflexions critiques sur le projet de statuts et règlements 
de la majorité de /' Acadéonie de peinture et de sculpture ; une seconde suite, ou 
Projet de règlement pour l'école publique des arts du dessin < 3 L Plusieurs per- 
sonnes ont attaqué le projet de règlement que la majorité des membres 
de l'Académie de peinture avait publié; d'autres aussi l'ont défendu. Voici 
ceux de leurs écrits que je connais : Esprit des statuts cl règlements de l'Aca- 
démie royale de peinture et de sculpture , pour servir de réponse aux détracteurs 
de son régime; Observations impartiales d'un amateur des arts , sur un mémoire 
relatif à l'Académie royale de peinture et de sculpture par plusieurs membres de 
cette Académie ; Mémoire et plan relatifs a l'organisation d'une Ecole nationale des 
beaux- arts qui ont le dessin pour base , par une société d'artistes; Discours pro- 
noncé è la barre de l'Assemblée nationale par l'un de MM. les professeurs de la 
Société des sciences et des arts. Il faut ranger encore dans cette classe des 
écrits relatifs aux beaux-arts un Mémoire sur la nécessité d'entreprendre de 
grands travaux publics pour prévenir la ruine totale des arts en France et pour 
occuper d'une manière utile les artistes et les ouvriers de la capitale. 

Plusieurs membres de l'Académie d'architecture, se faisant un devoir 
de répondre aux invitations de l'Assemblée nationale , qui ne demandait 
qu'à connaître les meilleurs moyens d’encourager les arts, ont fait im- 
primer, avec le litre d'adresse à l’Assemblée nationale, un Projet de règle- 
ment pour une Académie nationale des arts. 


; Mémoire sur V Ecole, royale vété- 
rinaire d'A / fort , par Lafosse ; Paris , 
Potier de Lille, s. d. , in-8 de 1 G pages ; 
Moyens d’ exécution du plan présenté éi 
l'Assemblée nationale, par Lafosse , pour 
l' établissement d'une école vétérinaire à 
Paris en remplacement de celle d'Alfort ; 
s. I. n. d. , in-8° do 8 pages. 


(3) Il s'agit de l'école fondée en 1766 
par Bachelier, dont il sera encore ques- 
tion plus loin, page xm. 

{A) Les Considérations sur les arts du 
dessin en France , avec leurs deux suites, 
forment un volume in- 12 de 32 2 p., 
Paris, 179t. 
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M. de Sau vigny a lait ira primer un * Discours sur le théâtre , dans lequel il 
Ta considéré sous le rapport de la nouvelle constitution; M. de La Harpç, un 
Discours sur la liberté du théâtre . Il s’est présenté a l’Assemblée nationale, 
avec les auteurs dramatiques, et il y a prononcé, le 24 août 1790 , une 
adresse sur le même sujet. 

Tels étaient les matériaux remis à l’Assemblée constituante pour faire 
un travail sur l'éducation et l’instruction publiques. Sans doute on y au- 
rait réuni quelques-uns des ouvrages qui ont été donnés sur l’éducation 
depuis 1762. A cette époque, qui fut celle de la destruction des Jésuites, 
il parut une multitude d écrits sur l’éducation. La nécessité de remplacer 
les Jésuites dans un grand nombre de collèges excita plusieurs personnes 
à présenter leurs vues sur l’éducation. Le goût pour ces ouvrages s’est 
maintenu pendant quelque temps, et il a repris une nouvelle vivacité à 
l’époque de la convocation des Etats généraux ; mais, dans ces écrits nom- 
breux, il y a un grand choix à faire : car beaucoup de personnes font des 
livres sur l'éducation, sans avoir jamais élevé un enfant, et d’après les 
seuls ressouvenirs quitaont du dégoût et de l’ennui qu'ils ont éprouvés 
dans les collèges. Ces livres-la sont souvent pleins d’esprit; mais on fait 
bien de les ranger avec ceux des tacticiens de cabinet, qui ordonnent des 
armements, des équipements de troupes, et même des batailles, sans 
avoir jamais senti l'odeur de la poudre. 

Je passe aux décrets de l’Assemblée constituante relatifs a l’éducation et 
à l’instruction publiques. Elle n’en a prononcé (pie deux (pi on puisse re- 
garder comme absolument généraux. Le premier est l'article 2 de la 
section III du décret du 22 décembre 1789, portant constitution des as- 
semblées primaires et des assemblées administratives, qui charge les as- 
semblées de département de la surveillance de f éducation publique et de 
renseignement politique et moral; le second est l'article de la constitution 
où on lit « qu'il sera créé et organisé une instruction publique commune 
a tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement indis- 
pensables pour tous les hommes, et dont les établissements seront distri- 
bués graduellement dans un rapport combiné avec la division du royaume*. 
Les autres décrets n’ont eu pour objet, comme je Fai annoncé, que les 
besoins du moment, les précautions a prendre pour que l'éducation pu- 
blique ne se désorganisât pas entièrement, et pour que les monuments dos 
sciences et des arts ne périssent pas dans le sein de la révolution. Il se- 
rait difficile de suivre, pour l’indication de ces décrets, un meilleur ordre 
que 1 ordre chronologique. 

Lorsqu’au mois d’août 1789 on abolit la dîrnc, on n'ignorait pas que 
ce genre de revenus formait une partie de la dotation des collèges, de ceux 
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surtout en faveur desquels il avait été prononcé des unions de bénéfices. 
L'Assemblée déclara , dans l’article 5 de la rédaction de3 arrêtés du U août, 
qu elle aviserait aux moyens de subvenir d’une autre manière aux sémi- 
naires, écoles, collèges, à l'entretien desquels ces dimes étaient affectées. 

Après le décret du 2 novembre 1789, qui mettait tous les biens ci- 
devant ecclésiastiques à la disposition de la nation, l’Assemblée enjoignit, 
le tli du même mois, à tous les monastères et chapitres où il existerait 
des bibliothèques et des archiver, de déposer, aux greffes des sièges royaux 
ou des municipalités les plus voisines, des états et catalogues des livres, 
particulièrement des manuscrits, et de s’en constituer gardiens. 

Le décret du 20 avril 1 790, en même temps qu’il donne aux directoires 
de département et de district l’administration des biens déclarés à la dis- 
position de la nation, excepte de ce décret (art. h) les collèges et maisons 
d’instruction, d’études et de retraites, ainsi que les maisons de religieuses 
occupées a l’éducation publique; et il confirme la promesse portée dans 
la rédaction des décrets du l\ août 1789, de pourvoir à l'indemnité qui 
peut leur être due <*11 remplacement de leurs dîmes. Un décret du 3 juil- 
let 1790 \ a ajouté l’assurance de l'indemnité pour les droits féodaux qui 
seraient rachetés. La surséance de la vente des biens appartenant aux 
établissements mentionnés dans le décret du 20 avril 1790 a été con- 
firmée par le décret du 23 octobre 1790 (titre 1", art. r r ); mais, afin 
qu’on n’a b usât pas de cette disposition, un décret du 3 décembre 1790 
déclara (pie son effet ne pourrait être réclamé que par les maisons dans 
lesquelles les destinations indiquées étaient publiquement et notoirement 
exercées à l’époque du 2 novembre 1789. 

Dans le décret général du 3 août 1790 sur les pensions et gratifications, 
l'Assemblée a pris en considération particulière les artistes, savants, gens 
de lettres; les élèves; les auteurs de recherches utiles aux progrès des 
sciences et des arts; elle leur a assuré des encouragements et des récom- 
penses pécuniaires (lit. II, art. G et suiv.). 

Par un décret du 7 août 1790, l’Assemblée a spécialement chargé la 
municipalité de Paris de veiller à la réunion que l'Assemblée ordonnait 
de divers depuis de minutes qui existaient dans la ville de Paris. 

Le décret du îi août 1790, sur les travaux littéraires, distingue ceux 
qui étaient entretenus actuellement de ceux qui pourraient l’être à l'avenir. 
Par rapport aux premiers, il ordonne aux personnes qui en sont chargées 
de remettre au Comité des finances les (Hais nécessaires, pour qu’il puisse 
en être rendu compte à l'Assemblée. Par rapport aux seconds, il ordonne 
aux administrateurs de département et aux agents du pouvoir exécutif de 
présenter l étal de ceux qu’ils croiront utiles, au corps législatif, afin qu'il 
détermine les sommes nécessaires pour subvenir à la dépense. Le même 
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jour, par un autre décret , l'Assemblée nSmma deux membres de l'Académie 
des belles-lettres pour dresser, avec le directeur de l'Imprimerie royale, 
un inventaire des caractères, poinçons, matrices, gravures et autres objets 
appartenant à la nation dans les fonds de l'Imprimerie royale; elle voulut 
que cet inventaire fût déposé aux Archives nationales : ce qui a été exécuté. 
De pareils inventaires et de pareils depots ont été ordonnés, par décret 
du 3 septembre 1790, pour les instruments d'astronomie qui étaient à 
l’Observatoire ou qui devaient y être remis. comme appartenant a la nation; 
pour les machines de l'Académie des sciences, et pour celles qui se trou- 
vaient dans des depots attachés à des chaires ou a des établissements 
publics; et, par décret du 26 mai 1791, pour les diamants appelés de 
la couronne , perles, pierreries, tableaux, pierres gravées et autres monu- 
ments des arts et des sciences. Un décret du 5 septembre 1791 a été plus 
loin : il a ordonné le transport au Cabinet national des médailles et 
antiques, des monuments d'arts et de sciences qui se trouvaient au trésor 
de la ci-devant abbaye de Saint-Denis. Le transport a été exécuté, comme 
le décret le portait, par deux commissaires du département, en présence 
de deux membres de l'Académie des belles-lettres, désignés par l'As- 
semblée. 

Un decret du 20 août 1790, en attendant que le Corps législatif statuât 
sur l'organisation de tous les établissements pour le progrès des lettres, 
des sciences et des arts, régla et confirma provisoirement les dépenses 
pour les trois Académies de Paris et pour la Société royale de médecin e. 
Par un second article, l'Assemblée ordonna que les Académies et la Société 
de médecine lui présenteraient, dans le délai d’un mois, les projets de 
règlements qui devaient fixer leur constitution. Un autre décret particulier, 
du même jour, renvoya au Comité des finances l'adresse des officiers du 
Jardin des plantes, que j'ai indiquée ci-devant (page vm|. Une pétition 
relative à l’éducation des sourds et muets fut renvoyée au Comité de 
mendicité par un décret du 2 A août. Depuis, cet établissement a été réuni 
a celui des aveugles-nés par des décrets des 2 1 juillet et 28 septembre 1791, 
qui accordent en même temps le local et les fonds nécessaires pour cette 
double institution. Un décret du 3 septembre 1790 régla provisoirement 
les dépenses de la Bibliothèque publique, à laquelle il a clé accordé d ail- 
leurs, par décret du 27 septembre 1791, un secours extraordinaire de la 
somme de 100,000 livres pour l'acquisition de manuscrits et d'imprimés 
provenant de la vente de bibliothèques particulières. 

Tous ceuv de ces objets qui étaient réglés on 1790 ont été compris dans 
le décret du 18 lévrier 1791, comme partie de la dépense générale fixée 
a 280,700,000 livres. 

Le f\ septembre 1790, 011 prit des mesures pour faire continuer aux 
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collèges et universités de province 4 es sommes qu'on avait accoutumé, par 
le passé, de leur payer sur les domaines et bois, sur lés recettes générales, 
sur R ferme générale. On ordonna, par le même décret, le payement 
provisoire annuel d'une somme de i5,()oo livres à l'école gratuite de 
dessin de Paris. Un décret particulier du 8 avril 1791 a ordonné la con- 
tinuation du payement d'une somme de 18,000 livres a l’université de 
Caen. 

Le 3 o septembre 1790, sur ce qui fut représenté a l’Assemblée que 
M. l’archevêque de Paris payait, dans le collège de Sainte-Barbe, la pension 
de quelques jeunes enfants pauvres, et que, si cette pension cessait d'être 
acquittée, les études des enfants pour qui elle était payée seraient inter- 
rompues, l'Assemblée décréta que la municipalité de Paris remettrait au 
supérieur du collège de Sainte-Barbe, sur les revenus du ci-devant arche- 
vêché de Paris, la somme de /i,ooo livres. Le même jour, l'Assemblée 
ordonna que le ci-devant receveur général du clergé remettrait a M. Bous- 
quet une somme de 3 , 000 li\res, par forme de provision, sur les récom- 
penses et gratifications qui lui avaient été promises, en 1785, par le 
clergé, pour un travail sur les matières ecclésiastiques. 

Le i 3 octobre 1790, l’Assemblée rendit, sur le rapport de M. l'ancien 
évêque d'Autun, un décret important, dont le premier article eut pour 
objet , comme je l'ai déjà annoncé [page vi], de déclarer quelle 11e s'occu- 
perait d’aucune des parties de l’instruction jusqu'au moment où le Comité 
de constitution lui présenterait un travail relatif à cette paitie de la con- 
stitution. Le motif de cet article fut de prévenir l'incohérence qui se trou- 
verait un jour dans l'ensemble, si l’on souffrait qu'on proposât partiel- 
lement des décrets qui n auraient pas une liaison nécessaire entre eux. 
Le second article du décret portait quVafin que le cours d’instruction 
ordinaire ne fut pas arrêté un seul instant, le roi serait supplié d'ordonner 
que les rentrées dans les différentes écoles publiques se feraient comme 
de coutume??. Il a été rendu, le 26 septembre 1791, un décret semblable 
fiour la rentrée de 1791. Par un second décret du même jour, *26 septembre, 
l'Assemblée ordonna qu’à compter du mois d'octobre suivant toutes les 
facultés de droit seraient tenues de charger un de leurs membres, pro- 
fesseur dans les universités, d’enseigner aux jeunes étudiants la consti- 
tution française. 

Quant à la nomination aux places de professeurs et autres vacantes 
dans le département de l'instruction publique, c'est aux directoires de 
département à y nommer, aux termes du décret du 22 décembre 1789, 
que j’ai déjà cité [page x|, et d'un autre décret du 1 [> avril 1791. Les 
municipalités qui nommaient à ces places, en vertu de titres constatés, 
y sont maintenues par le décret du iS avril 1791. 
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Dans le troisième article du decret# du 1 3 octobre 1790, l’Assemblée 
chargea les directoires de dopai Ionien! de veiller, par tous les moyens qui 
seraient en leur pouvoir, à la conservation des monuments des églises 
et maisons devenues domaines nationaux, et d'en envoyer les états au 
Comité d'aliénation. L'article 4 commit aux memes soins, pour les nom- 
breux monuments du meme genre qui existaient à Paris, pour tous les 
dépôts des chartes, titres, papiers et bibliothèques, la municipalité de 
cette ville, qui s’associerait, pour éclairer sa surveillance, des membres 
choisis des différentes Académies. Dès ie 11 octobre, l'Assemblée avait 
décrété des articles qui ont été insérés dans un décret général du a 3 oc- 
tobre, sur la désignation des biens natiouaux a vendre (litre 111, art. a), 
et qui tendaient au même but. Ce décret était prononcé sur le rapport du 
Comité ecclésiastique, qui se trouva ainsi chargé, avec le Comité d'alié- 
nation, de veiller à la conservation des monuments d'arts et de sciences. 
Les deux Comités nommèrent une commission particulière, formée d'un 
certain nombre de leurs membres respectifs, qui suivit cet objet avec la 
plus grande attention. *On rédigea d'abord en commun, le 19 octobre 

1790, une instruction sur la manière d'exécuter les décrets des 1 1 et 1 3 oc- 
tobre; on l’envoya aux départements et aux districts; et, les ci-devant 
chanoines de Cambrai avant tenté de s'opposer à son exécution, l'Assem- 
blée l'adopta formellement et en enjoignit l’exécution par un décret du 
fi novembre 1790. 

Les deux Comités réunis firent plus, et. désirant s'environner de toutes 
les lumières qui devaient faciliter la conservation des monuments précieux 
que renfermait un grand nombre de maisons supprimées, ils imitèrent 
plusieurs savants, bibliographes, artiste>,à se réunir pour suivre le travail 
de la conservation des monuments, indiquer les objets à recueillir, la 
manière de prévenir leur dépérissement, don faire le transport, et donner 
leur avis toutes les fois qu'ils seraient consultés. Le premier résultat de 
ces conférences fut une instruction, que les deux Comités adoptèrent et 
qu'ils envoyèrent dans las départements, sur la conservation des manu- 
scrits, chartes, tableaux, etc. 

L'opération de dresser les catalogues et inventaires ordonnés par les 
précédents décrets, éprouvant des difficultés dans quelques lieux, à cause 
des Irais quelle occasionnait, et des prétextes que quelques personne» 
alléguaient pour se dispenser d'y vaquer, l'Assemblée décréta, le 9 janvier 

179 1 , que les officiers municipaux seraient tenus d'exécuter, sans délai, les 
commissions qui leur seraient adressées par les directoires de district, a 
peine de demeurer responsables de leur négligence, et sauf a être rem- 
boursés de leurs frais, sur les mémoires qui seraient réglés par les 
district-. 
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L'instruction, du 19 octobre 1790, pour la désignation des parties de 
mobilier à conserver comme monuments d’arts et de sciences, a été rap- 
pelée tlans l’art, h du décret du 3 mars 1791, sur la fonte de l’argenterie 
des églises et monastères supprimés; en conséquence, et tant que des 
membres du Comité d’aliénation ont veillé à la fonte de cette argenterie D), 
il n’a^été procédé à aucune fonte, que les pièces d’argenterie n’eussent été 
vues par des membres de la Commission des savants, pour indiquer les 
objets a réserver. 

La Commission a donné successivement trois autres instructions adoptées 
et envoyées par les Comités ecclésiastique et d’aliénation réunis: l’une 
sur les châsses, reliquaires et autres pièces d’orlèvrerie ; la seconde sur la 
manière de faire les états et notices des monuments de peinture, sculpture, 
gravure, etc.; la troisième sur la manière de procéder à la confection 
des catalogues de bibliothèques. 

Le département de Paris a employé la même Commission pour la 
conservation des nombreux monuments qui existent dans son territoire. 
Le résultat de ces travaux combinés a été le rassemblement, dans des 
dépôts sûrs, d’un très grand nombre de tableaux, statues et autres 
monuments de fart; la conservation de beaucoup de livres; et renvoi 
à Paris de la notice de presque toutes les bibliothèques des établisse- 
ments supprimés, et même de ceux qui, étant conservés, appartiennent à 
la nation. * 

Les deux Comités réunis avaient eu plusieurs fois occasion de rendre 
compte â l’Assemblée nationale des travaux des savants qu’ils s’étaient 
adjoints, et des avantages qu'ils en avaient retirés. Par un décret du 
septembre 1791, Y Assemblée a décrété que les noms de ces savants 
patriotes seraient conservés dans son procès-verbal, et que les frais de 
bureau faits par la Commission lui seraient remboursés 

Après que l’Assemblée a eu terminé ses séances, la première législature 
a chargé son Comité d’instruction publique de suivre le travail qui avait 
été fait pour la conservation des monuments d’arts et de sciences. Ce 
Comité a continué sa conüance aux savants qui tétaient précédemment 
réunis a la demande des Comités ecclésiastique et d’aliénation; il y a 
même été ajouté quelques nouveaux membres, de l’agrément tant du 


(,) C'est-à-dire jusqu’au décret du 
3 o mai 1791. qui les a remplacés par 
des commissaires du département de 
Paris. (J\ote de Camus.) 

5) Les noms, classés par ordre al- 
phabétique, sont ceux qui suivent : 


MM. Ameilhon, Barthélemy, le 
Blond, de Bréquigny, de Bure, Dacier, 
David, Desmarests, Doyen, Mercier, 
Maisonrouge, Masson, Mongez, Mou- 
chy, Pajou, Poirier. Vnnderinonde. 
( Noir de Camus.) 



XVI 


INTRODUCTION. 


Comité d’inslrurlioii publique que d« département de Parisl n ?et la mu- 
nicipalité de cette ville a pris de son coté, par un arreté du 3 i janvier 
1799, les précautions nécessaires pour qu'aucun monument, dalns son 
enceinte, n échappât à leur surveillance. 

Plusieurs décrets ont accorde» des secours et des encouragements pour 
l'impression d'ouvrages intéressants, lin décret du if> octobre 1790 or-* 
donne le payement d’une somme de 90,000 livres pour être employée a 
l'impression des ouvrages de leu M. de Fénelon, archevêque de Cambrai. 
Un, du 99 avril 1791, a ordonné l'impression, aux dépens delà nation, 
des relations et cartes envoyées par M. de la Peyrousc, d'une partie de 
son voyage; il y est dit qu'a près avoir retiré les exemplaires dont h» roi 
voudrait disposer, le surplus sera remis à M"" 1 de la Peyrouse, avec une 
expédition du décret, en témoignage de la satisfaction du dévouement de 
M. de la Peyrouse à la chose publique et à l'accroissement des connais- 
sances humaines et des découvertes utiles. Par un autre décret, du 9 juin 
1791, l’Assemblée a décrété qu'il serait mis à la disposition du ministre 
de la marine un millioh de livres pour les dépenses d’armement et d’achats 
extraordinaires d’une expédition ordonnée pour la recherche de M. de la 
Peyrouse et la continuation de ses découvertes. Par un second décret, du 
même jour, l'Assemblée a chargé le département de la marine de faire 
l'avance d'une somme de 0,000 livres pour l’impression des tables horaires 
calculées par M. la Lande. 

Un décret du 17 septembre 1791 a ordonné que tous les ans il serait 
employé une somme pour les travaux d'encouragement de la peinture, de 
la sculpture et de la gravure; et que, pour l'année 1791, cette somme 
serait de 100,000 livres. 

Conformément au décret du 3 août 1790, 1 Assemblée nationale avait 
aussi accordé quelques pensions a des personnes célèbres parleurs travaux 
relatifs aux lettres, aux sciences et à l’éducation. Par un décret du 9/1 mars 
4791, elle a donné 1,800 livres de pension à dom Clément, religieux 
bénédictin, auteur de ÏArt de vérifier les dates: par un autre décret, cfti 
9 juillet, à M. Pingre, religieux de Sainte-Genev iève, savant distingué, 
une pension de 1,800 livres, et une somme de 3 , 000 livres pour faciliter 
l’impression de ses Annales célestes du xri t r siècle; par un décret du 97 juillet, 
une rente viagère de 1,470 livres h M. Adanson, à cause de se* travaux 
littéraires et de différentes expériences qu'il a faite* pour perfectionner la 
culture des mûrier* et des vers a soie ; 1 Assemblée a décrété en outre qu'il 
continuerait à être payé de la somme de 1,800 livres pour raison du lo- 

Les nouveaux membres sont MM. Camus, Dormesson, Meusnier, Moreau, 
Régnault. ( A o/e de Camus.) 
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gement du cabinet qu’il a vendu au roi; par un décret du 28 septembre 
1791, uije pension de 1,9 5 o livres à dom Despaux, à raison de la célébrité 
que son administration et ses soins ont donnée au collège de Sorèze. 

tîn décret du 29 septembre 1791 a accordé àM. Richard, envoyé par 
le roi dans l’Amérique septentrionale, une pension de « 3 , 000 livres, à 
Charge par lui de déposer, dans les cabinets appartenant à la nation, les 
monuments et morceaux d’histoire naturelle qu’il a rapportés en France : 
des dépenses de la préparation desquels morceaux d’histoire naturelle il 
sera remboursé sur l’état qu’il en donnera, après qu’il aura été vu et exa- 
miné par l’Académie des sciences. Le même décret accorde à M. Dombey 
une pension de 6,000 livres en récompense des recherches et découvertes 
relatives à l’histoire naturelle, aux sciences et aux arts, qu’il a faites dans 
le Pérou et le Chili. Enfin, par le même décret encore, on a accordé une 
rente viagère de 3 , 000 livres à M. Poissonnier, pour l'indemniser de la 
cession qu'il a faite de la découverte d'un moyen de dessaler l'eau de la 
mer. # 

11 

Ce fut lei/i octobre 1791 que l’Assemblée législative, s’oc- 
cupant de rétablissement de ses comités, décréta qu’il y aurait 
un Comité de l’instruction publique, qui fut le dix-neuvième 
de ceux qu’elle entendait instituer. 

Le lendemain, délibérant sur l’organisation des comités, elle 
décréta qu’ils seraient élus dans les bureaux au scrutin de liste 
simple, et à la pluralité relative, et que nul ne pourrait être 
membre de deux comités. Elle statua ensuite sur le nombre 
des membres de chaque comité et l’époque de leur renouvel- 
lement. Voici ce que porte le procès-verbal^ relativement au 
Gojnité d’instruction publique : 

XIX. Le Comité d’instruction publique sera composé de vingt-quatre 
membres. L’Assemblée ajourne à six mois la fixation de l'époque et de la 
proportion de son renouvellement^. 

(,) Procès-verbal de l'Assemblée na- {4) Il ne fut procédé h aucun renou- 

tionale législative, imprimé par son vellement du Comité d'instruction pu- 
ordre. A Paris, de l’Imprimerie nntio- blique pendant toute la durée de la 
noie, 1791-1792; t. I #r , p. i9i, session de l’Assemblée législative. 

» 
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Pour faciliter l’élection des comités, l’Assemblée* avait dé- 
crété dans la môme séance «qu’il serait fait un tableau divisé 
en autant de colonnes qu’il devait y avoir de comités, et que 
chacun des membres de l’Assemblée serait tenu d’inscrire son 
nom dans les diverses colonnes des travaux auxquels il voudrait 
se destiner Elle décida en outre (17 octobre) que ces listes 
d’inscription seraient imprimées et distribuées* 2 ). Six jours plus 
tard (a 3 octobre), elle décréta que «les membres qui seraient 
nommés dans plus d’un comité seraient remplacés, dans chacun 
des comités pour lesquels ils n’auraient pas opté, par ceux des 
membres qui, dans ce môme comité, auraient eu le plus de 
voix après les députés nommés 

Les membres du Comité d’instruction publique 11e furent 
élus que le vendredi 28 octobre, dans une séance du soir 1 ' 1 . 

En voici la liste, telle qu’elle fut proclamée par le président 
de l’Assemblée : 

Lacépède, Condorcet, Cerutti. Arboras! . Y iénot-V aublane , 
Gentil* 55 , Pastoret, Homme, Y «mon, Houx-Fazillac, Torné, 
Riboud, Carnot aîné, Prieur, Dupin. Audrein. Jean De Bry, 
Quatremère, Faucliet, Gibergues, Gausserand, Bonnier. Gau- 
din, Quatresols-Marolles ' ,l . 

Deux des députés dont le nom figure dans la liste ci-dessus 
n’acceptèrent pas leur nomination : ce sont Torné, évôque du 
Cher, et Fauchet, évôque du Calvados. Torné. élu dès le 27 oc- 


Procès-verbal de l'Assemblée, 
t. 1 ", [). ! 1 8 . 

(2/ Procès-verbal de l'Assemblée, 
t. I er , p. 1 30. 

' Procès-verbal de l'Assemblée, 
t. P', p. *209. 

1 Procès-verbal rie l'Assamblée, 

t. P r , p. afi 7 . 

! Le procès-verbal de l’Assemblée 
écrit à tort (ifntxj, Michel (ientil. dé- 
puté du Loiret et membre du Comité 
d'instruction publique, pouvait en effet 
être facilement confondu avec un autre 


membre de l'Assemblée: Louis f* n nty, 
également député du Loiret, et membre 
du Comité des assignats et monnaies. 

' H) On trouvera à l'Index alphal»é- 
fique, ii la fin du volume, fies rensei- 
gnements biographiques sommaire» 
sur chacun des membres du Comité. 
Pour six d'entre eux , (îuusserand , («uil- 
lotid, Quatresols-Marolles. Tbeule, Vay* 
rouet Vosgien, ces renseignements nord 
dus à une obligeante communication de 
M. blierme Charavay, archiviste-paléo- 
graphe. 
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tobre membre du Comité des domaines, déclara le 3 i octobre 
qu'il optait pour ce Comité. Quant à Fauchet, il fut élu le 
2 5 novembre membre du Comité de surveillance, en faveur 
duquel il déclara opter le 2 décembre suivant. Les deux dé- 
missionnaires furent remplacés, conformément au décret du 
2 3 octobre, par ceux des membres de l’Assemblée qui avaient 
eu le plus de voix après eux, lors de l’élection du Comité d’in- 
struction publique: ce furent Guilloud, député de l’Isère, et 
Urbain Chappe, député de la Sarthe. 

Pour être complet, nous devons signaler les vacances qui 
se produisirenl.au cours de la session. Nous en connaissons deux» 
Ccrutti mourut au commencement de février 1792: il fut rem- 
placé par Theule, député de la Haute-Garonne. E11 mars 1792, 
Jean De Bry passa du Comité d’instruction publique au Comité 
diplomatique : son remplaçant fut Baudih, député des Ar- 
dennes. En outre, à partir de mai 1792, on voit Yosgien. 
député des Vosges, figurer au nombre des membres du Comité, 
sans que nous puissions dire quel est celui des anciens mem- 
bres qu'il vint remplacer, les procès-verbaux de l’Assemblée et 
ceux du Comité étant muets sur ce point. 

Le décret du 23 octobre 1791 sur l’organisation des comi- 
tés de l’Assemblée contient les dispositions suivantes relatives à 
la nomination des eo(licicrsT> des comités et aux registres que 
chaque comité devait faire tenir : 

(Iliaque comité nommera au scrutin, et à la simple pluralité, un pré- 
sicfenl, un lice-président, et deux secrétaires, qui seront nommés chaque 
mois, et rééligibles. 

Chaque comité aura deux registres: I1111 qui présentera le résultat de 
ses délibérations, et l'autre la note de toutes les pièces qui lui seront 
adressées (| ). 


Ces dispositions ne furent pas exactement observées par le 
Comité d’instruction publique. Le premier renouvellement du 

M ’ Procès-verbal de l'Assemblée, t. I", p. ao.'i. 
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bureau, qui aurait dû, aux termes du décret ci-dessus, se faire 
le 3o novembre 1791, n’eut lieu que le 8 février lyga.puant 
aux registres, le Comité en eut deux; mais leur contenu ne ré- 
pondit pas exactement aux prescriptions du décret : l’un d’eux 
fut un registre des délibérations du Comité, l’autre un registre, 
des différents projets de décrets. 

Relativement aux séances des comités, l’Assemblée avait or- 
donné, par ce même décret du 2 3 octobre, que trie lieu, le 
jour et l’heure où s’assembleront les comités seront prompte- 
ment déterminés; il sera fait, lors de cette détermination, un 
appel nominal des membres de chaque comité (1) .n 

Le procès-verbal de la Législative n’indique aucune inter- 
vention ultérieure de l’Assemblée dans l’installation des co- 
mités; il semble qye chacun d’eux se réunit et se constitua de 
sa propre initiative! 

En ce qui concerne la détermination des locaux assignés aux 
comités pour la tenue de leurs séances et pour le travail de 
leurs employés, nous sommes réduits à une brève et insulli- 
sante indication qui se trouve au procès-verbal de la séance de 
l’Assemblée du 3 1 octobre «79». On y lit ce qui suit: 

Sur le rapport des commissaires inspecteurs de la salle, le décret sui- 
vant a été rendu : 

s L’Assemblée nationale autorise ses commissaires inspecteurs à placer 
dans les bâtiments dépendants de la maison des ci-devant Feuillants, les 
divers comités qui, à cause du nombre des membres qui les composent, 
se trouvent trop resserrés dans la maison des ci-devant Capucins W. » 

Irions n’entrerons pas ici dans les détails de l’organisation 
intérieure que se donna le Comité d'instruction publique; 011 
trouvera en leur lieu, dans les procès-verbaux du Comité, 
les indications relatives à la division du travail, ù la constitu- 
tion des diverses commissions ou sections, au choix des commis, 
a la rétribution qui leur fut allouée, etc. 

1 Procès-verbal de l'Assernbli-e, '*> Procès-verbal de l’Assemblée. 
I- l“. !>• >- o 3 . t. I", p. 386. 
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Nous avons à dire maintenant de quoi se composent les pa- 
piers Comité d’instruction publique de l’Assemblée législa- 
tive existant aux Archives nationales. 

Ce sont tout d’abord deux registres in-folio manuscrits, cotés 
AF*I 17 et AF*I 16 . 

Le registre AF*I 17 est intitulé Registre de» délibération» du 
Comité d'inslmclion publique. Il contient les procès-verbaux des 
cent sept séances du Comité, du 3 o octobre 1791 au 
*.i ti août 1792, procès-verbaux qui forment la partie essen- 
tielle du présent volume. Ce même registre, qui était loin d’être 
rempli lorsque la session de l’Assemblée législative prit fin, a 
servi ensuite au Comité d'instruction publique de la Convention, 
dont il contient également les procès-verbaux, du t 5 octobre 
1792 au o.'i germinal an 11. 

Le registre AF* 1 16 est intitulé Registre des différents projets 
de décrets du Comité d'instruction publique , des décrets qui en 
sont intervenus, de leur date et de leur sanction. Il contient la 
copie de Jix-sept projets de décrets, généralement précédés 
du rapport à l’appui. On y trouve en particulier le rapport 
de Condorcet sur l'organisation générale de l’instruction pu- 
blique. Mais, en dépit du titre du registre, celui-ci ne donne 
ni la rédaction définitive des décrets qui ont été adoptés 
par l'Assemblée, ni la date de la sanction. Nous avons placé 
ces divers documents, comme annexes, à la suite des procès- 
verbaux des séances où ils ont été adoptés par le Comité. 
Mais un certain nombre de rapports et de projets de décrets 
n’ont pas été transcrits sur ce registre; nous en avons néan- 
moins donné aussi le texte dans les annexes, quand nous 
l'avons pu, en l'empruntant soit aux procès-verbaux de l’As- 
semblée législative, soit aux documents imprimés par ordre de 
cette Assemblée. 
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Viennent ensuite quelques Partons renfermant des pièces 
adressées ou renvoyées au Comité : ils appartiennent ù,la sé- 
rie F 17 et portent les n os 1809, i 3 ii-i 3 i 6 , 1692, 1693 et 
169/1. 

Le carton i 3 og contient 1 16 pièces diverses renvoyées à la> 
<r section du plan général* (lettres, pétitions, mémoires, etc.) 
et classées dans six chemises (ce classement est contemporain du 
Comité). 

Dans les cartons i 3 i 1 à 1 3 16, l’administration des Archives 
nationales a réuni un certain nombre de réponses faites à des 
questionnaires relatifs aux revenus et aux dépenses des établis- 
sements d’instruction publique, adressés en décembre 1791 
aux districts par le Comité, et de mémoires sur le même sujet 
envoyés soit au Comité, soit au ministre de l'intérieur. Ces do- 
cuments, qui font connaître la situation financière des établis- 
sements d’instruction publique existant sous l'ancien régime, 
n’ont pu faire l’objet d’une publication, étant donnés les Irais 
considérables qu’eût entraînés la reproduction typographique 
des tableaux qui les composent. 

Le carton 1692 contient environ 100 pièces diverses, clas- 
sées par ordre chronologique (le classement est récent). C’est 
ce carton qui nous a fourni la plus riche moisson de documents 
intéressants. 

Le carton 1693 est consacré aux documents relatifs au pla- 
cement des établissements d'instruction publique. Ce sont des 
pétitions et mémoires de municipalités et de départements, 
demandant un collège ou un lycée. Un tiers seulement des dé- 
partements s’y trouvent représentés. Nous n'avons reproduit 
aucune des pièces contenues dans ce carton, leur caractère 
spécial nous ayant paru devoir les faire écarter de la présente 
publication. 

Enfin dans le carton 169/1 on trouve, avec des pièces ap- 
partenant au Comité d’instruction publique de la Convention, 
deux chemises enveloppant des pièces adressées ou renvoyées 
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au Comité d’instruction publique de la Législative. Ces che- 
mise.^, datant de l'époque, portent la nomenclature des pièces 
qu elles devraient contenir, au nombre de 56; mais plusieurs 
de celles-ci manquent. La plupart de ces pièces sont sans im- 
. porta» y; ; quelques-unes sont relatives au placement des collèges 
et lycées, comme celles du carton i6q3. Nous n’en avons re- 
produit aucune. . 

Il doit exister certainement, dans ceux des cartons de la 
série F 17 qui se rapportent <\ la période révolutionnaire, au 
nombre de près de trois cents, d’autres pièces concernant le 
Comité d’instruction publique de l’ Assemblée législative. Aussi 
lorsque, dans les notes du présent volume, il nous arrivera 
de dire que nous n’avons pas trouvé tel document aux Ar- 
chives, cela signifiera-t-il simplement qu’ij n’existe pas dans 
les cartons qu’il nous a été possible d’explorer. Mais nous de- 
vons ajouter que, parmi les pièces que nous avions à recher- 
cher, presque toutes celles qui avaient une réelle importance 
se sont rencontrées dans ces cartons; le nombre est très 
restreint des documents vraiment intéressants que nous avons 
à regretter de n’avoir pu découvrir ou que les Archives na- 
tionales ne possèdent pas. 

Nos recherches ont été grandement facilitées par l’obligeant 
concours qu’a bien voulu nous prêter M. Lelong, archiviste 
aux Archives nationales. Qu’il reçoive ici tous nos remer- 
ciements. 

•Les pièces que nous avons extraites des cartons ont été di- 
visées par nous en deux catégories. Les unes se trouvaient 
mentionnées dans les procès- verbaux du Comité : elles for- 
maient donc une annexe naturelle de ces procès-verbaux, 
et nous avons en conséquence placé chacune d’elles à la 
suite de la séance où il en est question pour la première fois. 
Les autres, bien qu’adressées ou renvoyées au Comité, ne 
sont pas mentionnées dans ses procès-verbaux, en sorte qu’il 
11 e nous était pas possible de les rattacher <\ une séance par- 
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ticulière : nous avons dû les 'grouper, en les disposant par 
ordre chronologique, dans un Appendice qui termine le pré- 
sent volume. 

II nous reste, en terminant, à exprimer les sentiments de 
reconnaissance que nous devons à la mémoire de M. Emile 
Beaussire, membre de l’Institut, qui avait bien voulu accepter 
les fonctions de commissaire responsable de la présente publi- 
cation. II avait achevé de revoir les épreuves de ce volume 
lorsque la mort l’a frappé. Apportant à cette tâche sa bienveil- 
lance accoutumée, il nous avait aidé de ses conseils et même 
de ses recherches: nous lui sommes redevable, en effet, des 
renseignements biographiques placés dans l’Index sur deux 
patriotes vendéens, le médecin Gallot et le curé Gauly. C’est 
un honneur pour nous que de pouvoir présenter ce travail au 
public sous le patronage d’un nom aussi digne de sympathie 
et de respect. 

J. Guillaume. 


NOTA. 

Pour la reproduction des procès-verbaux du Comité d'instruction pu- 
blique de l’Assemblée législative et des diverses pièces contenues dans 
les annexes et l’Appendice, nous avons employé l’orthographe moderne. 
Nous n’avons fait d’exception que pour un très petit nombre de docu- 
ments, où il a paru intéressant de conserver l’orthographe personnelle 
du signataire, à titre de curiosité. 
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DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 
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PREMIERE SEANCE. 

Du 3 o octobre 1791. 

Ce jourd’hui, trente octobre mil sept cent quatre vingt onze, les 
membres du Comité d’instruction publique s’étant réunis, on a pro- 
cédé par scrutin à l’élection des officiers de ce Comité. Le dépouille- 
ment des scrutins a donné à la pluralité relative pour président 
M. Condorcet, pour vice-président M. Pastoret, et pour secrétaires 
MM. Lacépède et Arbogast. 

11 a ensuite été arrêté que les séances du Comité auraient lieu le 
soir à six heures et qu’on s’assemblerait trois fois par semaine. En 
conséquence, le Comité s’est ajourné à six heures du soir mardi pro- 
chain. 

Condorcet, président ; E. Pastoret, vice-président; 

Lacépède, Arbogast, secrétaires. 
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DEUXIÈME SÉANCE. 
Du i er novembre 1791. 


L<* Comité tl’instruclion publique s’étant assemblé, 011 a lu mie 
lettre de M. de VVouves qui présente au Comité douze exemplaires d’un 
plan sur l’éducation publique^. On a présenté aussi des \ ues géniales 
i sur la restauration de l'art de guérir, par M. (îallot, député a l’Assemblée 
constituante (2) . 

M. Quatremere a proposé, relativement à la pétition des peintres 
non académiciens qui ont exposé des ouvrages au Salon, que l’Assem- 
blée nationale accordât un nombre égal de juges du concours aux 
académiciens et aux non académiciens. Le Comité a chargé M. Qua- 
tremère de lui présenter, â sa première séance, un rapport et un projet 
de décret relatifs à î*a proposition ' 3) . 

Le Comité a décidé que jusqu’à la nomination définitive de ses 
secrétaires-commis. M. Lambert continuerait de remplir auprès de lui 
les fonctions qu’il remplissait auprès des Comités de constitution et de 
révision de l’Assemblée nationale constituante. relati\ement à l’instruc- 
tion publique 4 . 

MM. Homme, Roux, \udrein et (iaudin ont été nommés commis- 
saires pour examiner les divers cartons remis au Comité et pour en 
rendre compte & . 

Coxdohckt, président ; 

Lxckpkdk, Arpogast, secrétaires. 


La Min* de M. de Wwnr.x »<* Ironie 
aux Archiva nationales carton K r idoq, 
f"* i r ', n" 9, ainsi qu'un exemplaire du son 
mémoire imprimé. Voir aux annexes dp la 
séance, A , dps extraits de ta lettre et du mé- 
moire. - Dans sa lettre, M. de Wocnes 
s’intitule "chevalier de Saint-Louis*. Dan» 
un passage de son mémoire, parlant de I111- 
méme, il se représente comme "au déclin 
d'unp longue carrière passée dans les ora- 
ges*; ii ajoute que "cette carrière a été 
parsemée de plus de quarante voyages 
d'outre mer". 

Sur le constituant Gaiiol, voir l'In- 
dex alphabétique. Ln exemplaire de 
î ouvrage fie Gallol %«• trouve aux Archives 


nationales, carton F r 1A09, P u i rr , n° 7, 
ainsi qu'une lettre d'envoi adressée à un 
membre du Comité: voir aux annexes de la 
séance, B. 

Voir aux annexes d«* In séance, G. 
l'exposé de celle affaire, et le decret de 
l'\ssenihlée prononçant le renvoi au Go 
mité. 

Les fonctions de J^amberi étaient 
celles de premier secrétaire commis. Voir 
la séance du ad novembre, p. *18. 

!s] Voir aux annexes de fa séance, D, 
le décret de l'Assemblée relatif à 1 a remis»* 
aux divers comités des cartons et pièces qui 
les concernaient , et le# objection# faite# par 
l'archiviste à l’exécution de ce décret. 
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PIÈCES ANNEXES. 


A 


La lettre adressée par M. de Wouves au Comité est ainsi conçue : 

Messieurs du Comité de T instruction publique. 

Messieurs , 

J’ai l’honneur de vous adresser ci-jçints une douzaine d’exemplaires d’un plan 
que j’ai publié il y a quelques jours sur l’éducation publique. 

... Si le Comité désirait des développements plus étendus, ou pensait avoir 
quelques objections à proposer, je me ferai toujours non seulement un devoir, mais 
même un vrai plaisir de me présenter toutes les fois que j’en serai requis, soit 
pour donner les uns, soit pour répondre aux autres. 

Je suis avec respect, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur. 


Paris, 3 o octobre 1791. 


I )k W 0 u v es , chevalier de Saint-Louis , 
rue de Valois, n° 00. 


A cette lettre est jointe une brochure imprimée, dont nous reproduisons ci-après les 
principaux passades : 


APPEL A L’OPINION PUBLIQUE SUR L’ÉDUCATION NATIONALE 
PUt M. D . . . , CHEVALIER DE SAINT-LOUIS. 


A l’époque des dernières séances de l'Assemblée constituante, M. de Talleyrand 
s est empressé de faire un rapport sur l’instruction publique, en insistant sur ce 
que cette assemblée décrétât, au moins, les principes ou les bases de son plan. . . 
Ce plan nous a paru compliqué, diffus, très coûteux dans son exécution, et ten- 
dant à établir des distinctions directement contraires aux vrais principes de la’ 
constitution. 

... De Ions les arts introduits dans la sociabilité, celui qui a incontestablement 
le plus contribué à la perfectibilité de l'esprit humain, est l’art de lire et d’écrire; 
art par lequel chaque individu peut tenir retracé devant lui l’ensemble de toutes 
les tonnaissances antérieures, et y ajouter celles de son propre fond. 

. . . Dans un gouvernement représentatif, où la base de la constitution repose 
sur une égalité entière de droits et de prétention à tous les emplois, ainsi qu’à 
toutes les fonctions de la société, cet art doit être, pour tout individu, regardé 
comme la source première de son existence morale , et lui est véritablement indis- 
pensable. Ainsi donc, le premier problème à résoudre sur l'éducation publique, 
dans un pareil gouvernement , serait l’acquisition générale de cet art, par les 
moyens les plus faciles, les plus étendus, comme les plus gratuits. 

Avant d'entrer dans la recherche de cette solution, nous croyons qu'il y a 
ici une remarque très essentielle à présenter : c'est qu’en s’étayant de l’expérience 
du présent et en se fondant sur les observations du passé, un même résultat s’est 
constamment offert , lequel est que, quoique de tous les temps l'on ait plus ou moins 
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surchargé de maîtres et d’instituteurs l'éducation de f enfance, relativement h la 
quantité des idées, ainsi qu’à leur développement, jusqu’à l’âge de quinze à seize 
ans, que, pour lordinaire, on entre dans le monde, ou qu’on prend un état, le 
succès, à très peu de chose près, nous a paru être le même, et qu’on pourrait 
avancer qu’à cet âge, excepté lire et écrire, on avait, en général, de l’aptitude à 
tout, mais qu en fait on ne savait rien. 

[Après avoir atlirnié que les élèves de l’Ecole royale militaire, malgré le grand nombre 
de maîtres qui sont chargés de leur éducation, ne savent réellement que lire et écrire, rrce 
que plusieurs môme ne savaient pas encore rom ctement», l'auteur continue ainsi :] 

Nous jugeons donc qu’il est extrêmement essentiel au maintien des principes de 
la constitution française, que l'éducation publique soit spécialement divisée entre 
éducation nationale et éducation secondaire , dont la première, sous la direction immé- 
diate de la législature, et à la charge du trésor public, entretiendrait partout, et 
jusque dans les moindres villages , des maisons d éducation nationale , dont renseigne- 
ment uuiforme consisterait dans l'art de lire, d’écrire et de chiffrer correctement, 
ainsi que dans celui des lois et de la constitution du pays ; et l’autre, qui com- 
prendrait renseignement des arts, des sciences, enfin de toutes les connaissances 
humaines dont aucune ru *5 doit être étrangère à un si grand empire , serait sous la 
protection du gouvernement, et, corrélativement au plus ou moins d’importance do 
chacune de ses parties, constamment encouragée par lui (l) . 

A ce dessein, comme dans cel objet tout est ahsolumeni à refaire, après être, au 
préalable, convenu de ces principes de division sur l'éducation publique, il serait 
décrété : 

Que tous les biens quelconques appartenant aux universités, collèges, hospices, 
fondations, ou à telle autre maison d’éducation classique que ce put être, fieront 
réunis au trésor public ; 

Que l’Assemblée nationale aura un Comité d’éducation toujours subsistant; 

Que, sous la surveillance de chaque directoire de département, il sera, dans 
chaque ville, dans chaque bourg, dans chaque village, désigné un ou plusieurs 
emplacements, pour servir à l’établissement de maisons sous le titpc de Maisons 
d’éducation nationale ; 

Que ces maisons d'éducation nationale seront calculées pour ne contenir, chacune 
d’elles, que le nombre de deux cents élèves au plus; * 

Que dans les villes , ces mêmes maisons seront réparties de manière à se trouver, 
chacune d'elles, autant que possible, au point le plus central de leur destination ; 

Que, dans toutes ces maisons, l’enseignement et l'instruction, pour le mode et 
pour le temps, seront absolument et uniformément Jes mêmes; 

(1) Nous entendons par encouragements lités, dos circonstances, etc., mais de ma- 

dos emplacements ou des maisons désignés, nière que chaque Français put toujours 

dans les villes principales , à servir de r»*n- considérer l’éducation nationale comme une 

dez-vn us aux arts, ainsi qu’aux artistes, dont obligation publique, et l’éducation sccon- 

quelqwvnns dos chefs pourraient môme être dain* seulement comme appartenante à des 

salariés par 1* gouvernement, dans la pro- objets d’une utilité partielle. (Noie de Vau- 

portion d«*s t»*«qrs, des besoins, des loca- leur.) 
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Que l'heure de l'enseignement, dans foule maison d'éducation nationale, sera 
seulement le matin, en été depuis huit heures jusqu’à dix, et en hiver depuis neuf 
jusqu'à Tmze % 

Que tons les enfants mâles quelconques, sans aucune exception, y seront gra- 
tuitement reçus, depuis l’âge de neuf ans accomplis jusqu a celui de quinze ; 

, Que chaque maison d’éducation nationale sera séparée en deux divisions, dont 
l’une pour recevoir les enfants depuis l'âge de neuf ans jusqu’à douze, et l’autre pour 
ceux depuis douze ans jusqu’à quinze; 

Qu’il n’y aura, dans ces maisons, q#e des maîtres d’écriture et d’arithmétique, 
lesquels seront, en môme temps, chargés de lire, faire lire, expliquer et faire 
apprendre, par cœur, à tous les élèves indistinctement, la constitution française, 
ainsi que les lois du pays ; 

Que lorsque, dans chaque maison d'éducation nationale, le nombre des élèves 
exigera plus de quatre maîtres d'écriture, il y sera nommé un instituteur en chef, 
lequel, outre le soin de veiller à l’attention, au recueillement et au silence requis 
dans de pareils établissements, sera plus spécialement encore chargé de veiller à 
ce que les maîtres, dans leurs instructions, ne démontrent ni la plus petite parti- 
cularité, ni la moindre distinction que ce puisse être; » 

Que l’instituteur et les maîtres seront conjointement diargés de procéder à la 
classification des degrés d'instruction dans les élèves, suivant les règlements qui 
seront uniformément prescrits sur ce point: 

Que tous les instituteurs et maîtres des maisons d'éducation nationale seront tous 
élus par le peuple à l'instar des officiers civils ou municipaux; 

Que, l’égalité étant In base de l'éducation nationale, il ne sera permis à aucun 
domestique, à aucun précepteur, enfin à aucune autre personne que ce puisse être, 
d'accompagner un ou plusieurs élèves dans l'intérieur de toute maison d'éducation 
udionafe, laquelle, aux heures d'enseignement, ne doit contenir que l'instituteur, 
les maîtres et les élèves; 

Que dans l'éducation nationale tout châtiment corporel sera proscrit, et qu’il 
n'en sera fait usage d’aucun antre que celui de 1 interdiction de la parole et du 
renvoi aux parents, et ce dans les cas et conformément à ce qui sera particulière- 
ment prescrit à cet égard; 

(^ue le but de l'éducation nationale n'étant que de former des citoyens, pour 
toute prière, en commençant et finissant cha(jue séance d'enseignement, un hymne 
invocatoire à la patrie sera hautement prononcé par chacun des instituteurs ou 
maîtres, hymne qui, rappelant chaque élève à ses devoirs envers elle, lui en fasse, 
de bonne heure, contrarier l'habitude (n ; 


(1) Il ne géra peut-être pas inutile de 
laire remarquer à ce sujet qu'on pourrait 
trouver on Espagne et en Portugal une 
beaucoup plus grand»* quantité de paysans 
espagnols et portugais qui savent lire et 
écrire, qu'en France, relativement au 
nombre, on ne pourrait trouver de pnvsnns 


français qui jouissent du mémo avantage; 
il est très constant , néanmoins, que le mal- 
enxrifpiemcnt et le mal-savoir de ces pre- 
miers les rend encore plus inaccessibles à 
toute véritable instruction civile que ces 
derniers. ( Afo/c de l'auteur , ) 
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Que toutes les religions et toutes les séries étant indifféremment reçues dans le 
royaume, il sera expressément défendu h tout instituteur ou maître d'employer 
aucune formule ni aucune maxime religieuse quelconque dans l’enseignement de 
leurs élèves; les parents pouvant, les dimanches et fêtes, envoyer leurs enfants 
soit au culte, soit aux instituteurs du culte qui leur plaira davantage ; 

Qu'à chaque maison d'éducation nationale il sera affecté un maître nageur, le-, 
quel sera chargé d’instruire tous les élèves dans l’art de la natation, et ce, aux 
jours et heures qui, à cet effet, seront désignés par le chef instituteur ou maître 
de chaque maison; 

Qu a une époque fixe et déterminée, telle qu’au premier jour de mai ou de juin, 
il sera établi une fête dans tout l’empire, où dans chaque ville, bourg ou \illage, 
tous les élèves seront rassemblés et où tous ceux qui auront atteint Page de quinze 
ans accomplis et qui, ayant été préalablement examinés, auront donné des preuves 
qu’ils sont instruits des objets enseignés dans les maisons d'éducation nationale, 
recevront chacun un cachet ou une médaille de leur maison respective; de manière 
que, dans les temps à venir, il puisse être exigé que tout individu, dans l'empire, 
ne pourra être elevé à aucun emploi, poste ou fonction publique, qu’il ne prouve 
avoir suivi pendant au moins deux ans le cours d’une maison d’éducation natio- 
nale, ou qu'au moins il de fasse preuve qu'il est complètement instruit des objets 
qu'on y enseigne ; 

Qu’un très grand nombre de personnes de la génération présente «y an! un 
besoin très essentiel d’être instruites des principes de la constitution, ainsi que des 
autres objets enseignés dans les maisons d’éducation nationale, comme ces maisons 
resteront vacantes les après-midi, il sera, dans cet intervalle, provisoirement insti- 
tué des séances d'après les principes ci-dessus mentionnés, ou tout homme quel- 
conque au-dessus de l'âge de quinze ans, quelle que soit sa profession ou son état, 
sera gratuitement admis et instruit coifformément à ce qu'il vient d'être rapporté; 

Que sous tous ces objets d'éducation nationale ne sont aucunement comprises les 
académies de jieinture, sculpture, beaux-arts, etc., non plus que les écoles de 
chirurgie, de médecine et autres institutions de celte espèce qui, désignées pour 
l’adolescence et l'âge viril, forment partie de l'éducation secondaire, tous objets sur 
lesquels il sera postérieurement statué par des règlements sur chacune de ces 
parties. 

. . . Peut-être paraîtrn-t-il bizarre qu'ayant, sur ce point, h citer un exemple, 
on aille le prendre presque au milieu des bois, chez une nation nouvelle formée 
par des émigrés de toutes les parties du monde, dans les États-Unis de l' Amérique 
#enfm, où, depuis leur établissement, il ne s'est point élevé de ville, bourg ou 
village, que le premier soin n’ait été d’y désigner un emplacement pour une école 
publique gratuite, dotée et entretenue par l'ensemble de ses habitants. Aussi, 
quelque parsemés que soient les hommes sur ces vastes contrées, y trouve-t-on 
difficilement un individu qui, soit mieux ou moins bien, ne sache lire et écrire. 

• . Que ceux-là même qui seraient tentés de considérer l’éducation nationale 
ici proposée comme trop circonscrite, veuillent jeter un regard également attentif 
sur ceux qui , parmi nous, passent pour avoir eu une éducation recherchée , ainsi que 
sur le singulièrement petit nombre de ceux qui. néanmoins, possèdent Part de lire 
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et écrire avec.quclque correction, et ils sentiront alors toute l’étendue des nuances 
qui peuvent être mises à cet objet. 

Nous croyons, au reste, devoir faire remarquer que l’éducation nationale est ici 
calculée, non seulement pour n’en exclure aucune autre, mais même pour que 
tout individu quelconque puisse se trouver à portée de faire choix de l’état, de 
l'emploi, de la profession, ainsi que du genre d’étude auquel il peut être enclin, 
suivant k diversité de ses goûts, de ses dispositions particulières, et du degré de 
volonté qu’il est déterminé à mettre à son acquisition: aussi est-ce, en partie, à 
ce dessein que le temps de l'enseignement, pour l'éducation nationale, a été réduit 
h deux heures seulement d’étude le ma fin, et que depuis l’âge de neuf ans jusqu’à 
celui de quinze, se trouvant un nombre d’années plus que suffisant pour atteindre 
à cet objet, chacun peut, en outre, de très bonne heure, se livrer entièrement à 
toute autre occupation ; mais le but le plus particulier, comme le plus généralement 
intéressant, est que, dans les sept huitièmes d’une nation, les parents ne pouvant 
se passer continuellement de leurs enfants, auxquels, dès cet âge, ils commencent 
déjà à être utiles («c), il convient cpi'ils puissent en conserver la jouissance . . . 

/Y. B. Un plan d’éducation pour les femmes semblerait devoir suivre immédiate- 
ment celui-ci. Si de l'éducation des hommes dépendent la prospérité, la fortune, 
ainsi que la félicité publiques, de l'éducation des femmes Jépend le bonheur parti- 
culier et domestique. Un tel plan doit donc être aussi simple que facile à tracer; 
mais ce qui ne l’est pas également, c'est de déterminer, d'une manière claire, nette 
et précise, le rang que les femmes doivent tenir dans la société ; et sur cet objet, 
qui a une connexion indirecte avec le premier, les notions générales sont encore, 
parmi nous, si vagues, si contradictoires et si outrées, que, vu le-; circonstances 
actuelles, nous avons cru devoir différer à rien présenter sur cette partie, jusqu'à 
(‘‘qu’on ait premièrement statué sur l'autre. 


B 

La lettre ci-dessous de Gallot, adressée à un membre du Comité, accompagnait l’envoi 
de son om rage : 

Monsieur, 

J'jp l'honneur de vous adresser douze exemplaires d'un petit Mémoire offert à 
l'Assemblée nationale constituante et au Comité de salubrité en décembre 1790 
et quelques Observations que j'ai cru devoir publier à la tin de notre session ' 1 2 '; 


1 Ce sont les I itr* firné raies sur la 
restauration de V art de guérir, Paris, 1790, 
in -8" de ‘i/i page»*. I n exemplaire de rel 
ouvrage se trouve an\ Arrimes nationales, 
joint à la lettre de (iallol. 

Les Observations dont il s'agit sont 
la brochure intitulée Observations sur le 
projet d'instruction publique lu par ftf. Tal- 
hyrand-IWitford au nom du Canote de con- 


stitution. et sttr le ptojet de decret sur l'en- 
seifpiement et l'ecerace de l'art de guénr 
présente par le (mini té de salubrité ; Paris, 
1791,01-8°. Il est singulier que le procès- 
verbal ne fasse pas mention de cet envoi, 
bien fait cependant pour intéresser le Co- 
mité d’instruction publique. Il n’exisle pas 
aux Archives nationales d’exemplaire des 
Observations joint à la lettre de Gallot. 
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environ quatre cents exemplaires de ce dernier opuscule ont été distribuas à FAs- 
semblee nationale. J'aurais été très flatté, Monsieur, de pouvoir vous présenter 
moi-mémo ces faibles productions, si votre Comité eut été organisé, mai? partant 
demain , je ne puis que vous prier d'être l'organe de mes sentiments auprès de 
votre Comité et de croire au respect dévoué avec lequel je suis 
Votre très humble et très obéissant serviteur, 

4 

J.-G. Gàllot, 

médecin, administrateur du département de la Vendée, 

• h Saint-Maurice-le-Girard , 
par la Châtaigneraie. 

Paris, 3 o octobre 1791. 


G 

Le 17 septembre 1791, l’Assemblée constituante avait rendu un décret portant qu’une 
certaine somme serait affectée chaque année à des travaux à distribuer entre les artistes à 
titre d’encouragement. En voici le texte : 

Article premier, limera accordé annuellement pour le soutien des arts de pein- 
ture, sculpture et gravure une somme pour les travaux d'encouragement, fixée 
provisoirement pour cette année à 100.000 livres, dont 70,000 livres se réparti- 
ront entre les peintres d'histoire et les statuaires; les autres 3 o,ooo livres seront 
réparties entre les peintres dits de genre et les graveurs tant en taille-douce qu’en 
pierres fines et en médailles. Sur ladite somme de 3 o,ooo livres, il sera pris celle 
de 10,000 livres pour faire travailler, dès cette année, à la continuation de la col- 
lection des Ports de France de Joseph Vernet, par l'artiste que le pouvoir exécutif 
a déjà désigné pour ce travail. 

Art. a. Ces travaux seront distribués vers le milieu du temps de l'exposition 
publique, et seulement aux artistes qui se seront fait connaître dans l’exposition 
de la présente année. 

Art. 3 . Pour cette année seulement, et sans préjuger ce qui sera déterminé à 
l’avenir, les travaux ci-dessus ordonnés seront distribués par les membres de l'Aca- 
démie de peinture et de sculpture, deux membres de l’Académie des sciences, 
deux membres de l’Académie des belles-lettres, et vingt artistes non académiciens, 
lesquels seront choisis par les artistes qui ont exposé leurs ouvrages au Salon du 
b>uvro. 

Art. 4. Pour faire cesser toute distinction entre les membres de l’Académie de 
peinture en celle circonstance , les agréés à ladite Académie seront apjielés à ce 
jugemfMit. 

Un mois plus tard, le 19 octobre, une députation d’artistes de Paris, admise h la barre 
de l’Assemblée législative , demanda que, par interprétation du dérret du 1 7 septembre 1791, 
il fut décrété que dans le sein de la commission chargée de la répartition des travaux à dis- 
tribuer a litre d’encouragement, te nombre des commissaires à élire par les artistes non 
académiciens serait égal à celui des membres de l’Académie de peinture et de sculpture. 
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Quntremère de QuincyW plaida la cause*des pétitionnaires et demanda l’urgence; et 
l'Assemblée, après un assez long débat, rendit le décret suivant : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu la pétition de plusieurs artistes rela- 
tivement à la distribution des prix d’encouragement accordés ;>ux artistes par le 
décret du 17 septembre 1791, a renvoyé sur le fond de cette pétition au Comité 
d’instrj ition publique, et néanmoins, après avoir décrété qu’il y a urgence, 
attendu la distribution instante des prix d’encouragement, décrète qu’il sera sursis 
h la répartition de ces prix, et que l’exposition publique des tableaux au Louvre sera 
prolongée jusqu’il l’instant où le Comité d’instruction publique aura fait un rapport 
sur cette pétition et où l’Assemblée nationale aura statué sur cet objet. Décrète 
en outre que le présent décret sera présenté dans le jour !* la sanction du roi (,) . 

Le renvoi au Comité d’instruction publique ayant été prononcé, Qualremère de Quincy, 
qui s’était constitué l’avocat des pétitionnaires au sein de l’Assemblée, se trouvait naturelle- 
ment désigné pour les fonctions de rapporteur. 

D 

L’Assemblée avait décrété ce qui suit le a 3 octobre 1791 : 

L’archiviste (l) * (3) remettra aux comités les cartons, pièces, instructions, travaux, 
rapports et projets de décrets relatifs aux objets attribués h chacun d’eux, et dont 
le* comités de l’Assemblée nationale constituante étaient saisis lors de la cessation 
de leurs fonctions (4) . 

L’exécution de ce décret devait, aux yeux de l’archiviste, entraîner des inconvénients. 
Aussi quelques semaines plus tard, le 9 décembre, demanda-t-il à présenter des obser- 
vations à l’Assemblée. Celle-ci décida qu'il serait entendu le lendemain, et l'extrait suivant 
du procès-verbal de l’Assemblée fait connaître le résultat de sa démarche : 

Séance du samedi 10 décembre 1791. 

M. Cornus, archiviste de l’Assemblée, a été introduit à la barre, conformément 
au décret rendu la veille; il a exposé les inconvénients qui résulteraient du dépla- 
cement des carions réclamés par les divers comités de l’Assemblée, et il a fait part 
de quelques vues propres à éviter ces inconvénients, sans priver les comités de la 
communication des cartons et des papiers y contenus. 

# L examen de ces vues est renvoyé aux commissaires inspecteurs des archives (5) . 

Le ‘ïo décembre, un des commissaire* aux archives lut un projet de décret pour rassurer la 
conservation des pièces déposées aux archives par les comités de l'Assemblée constituante». 
Le décret définitif fut adopté le 37 décembre. (Procès-verbal de l'Assemblée, 1. 111 , p. 1 85 .) 

(l) Le procès-verbal de l'Assemblée ne le nommé archiviste par décret do la Consli- 

nomme pas (il était interdit d’y désigner les tuante du 1 fs août 1789. 

membres par leur nom), mais son nom est W Procès - verbal de l’Assemblée, t. I, 

donné par le Moniteur. p. ao 3 . 

W Procès-verbal de l’Assemblée, t. I, Procès- verbal de l’Assemblée, t. 11 , 

p. 167. p. 3 29. 

W C’élait l’ex - constituant Camus, 
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TROISIEME SÉANCE. 

Du 3 novembre 1791. 

M. Pastoret, vice-président, a lu une lettre de M. Chevret écrite au 
Comité pour lui offrir le Tableau central des opinions et de V éducation pu- 
blique; des exemplaires de ce Tableau nsec une explication v relative, des 
exemplaires d’une brochure du même auteur, ont été dist ribués à chaque 
membre. Le Comité a arrêté qu’il témoignerait a M. Ghevret sa re- 
connaissance^. 

Il a été arrêté d’ajourner à samedi la division du travail du Comité, 
après qu’on aura pris connaissance d’un projet sur cet objet dont 
M. Condorcet s’occupe dans ce moment ‘-h 

M. Quatresols de Xfyrolles a proposé de lire samedi un projet d’orga- 
nisation des écoles primaires (3) . Adopté. 

Un membre ayant proposé de faire venir d’Allemagne les ouvrages 
sur l’organisation des écoles normales, les universités et les gwnnases. 
le Comité a chargé M. Arbogast d’écrire pour cet effet à Strasbourg' 1 *. 

M. Bourdon a fait distribuer aux membres du Comité des exemplaires 
de son Mémoire sur T instruction et l'éducation nationale 

M. Quatremère, commissaire, a fait un rapport sur b* mode suivant 


(l) Sur Chevret, voir l'Index alphabé- 
tique». Voir en outre le procès-verbal de la 
séance du 1 o novembre , p. 1 8 , et l'annexe 
B à cette séance. La lettre de Chevret au 
Comité est aux Archives, carton F 17 idoq, 
feuille i re , n° 10. 

W Voir séance du 5 novembre, p. 1 h. 

Il n'est plus question ultérieuremenl 
de ce projet de Quatresols de Marolles, soit 
que le procès-verbal ait négligé d’en men- 
tionner la lecture, soit que celle lecture 
n'ait pas eu lieu. 

(i> O11 ne voit pas, dans la suite des 
procès-verbaux, que les ouvrages dont il 
est ici question aient été effectivement reçus 
par le Comité, ou du moins que celui-ci 
en ait pris connaissance. Il n’en esl pas 
moins intéressant de constater ce désir 
d’information. A noter aussi l’emploi du 


terme rrérole normale*, qui était de créa- 
tion récente et d’origine autrichienne. 

O11 trouvera dans l’Appendice, p. /iaa, 
un mémoire renvojé en mars 179a au 
Comité d'instruction publique par l’Assem- 
blée législative, à laquelle il avait été pré- 
senté par M. d’Archenholtz, ancien capi- 
taine au service de la Prusse. Ce mémoire 
appelait l'attention des législateurs français 
sur les réformes introduites dans l’éduca- 
tion, en Allemagne, par Basedow et ses 
disciples. 

Sur Léonard Bourdon, voir l'Index 
alphabétique. Sa lettre au Comité, ac- 
compagnant l’envoi de son mémoire, est 
aux Archives, carton F 17 i 3 oç), feuille 1 r ", 
n° 8. Il sera de nouveau question de Léonard 
Bourdon dans la séance du a 3 novembre, 
P* ‘ 2 9 - 
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lequel on distribuerait la somme 'fixée par l’Assemblée constituante 
entre lgs artistes qui ont exposé des ouvrages au Louvre. Le projet de 
décret à soumettre au Corps législatif, après quelques amendements, 
a été réduit à la rédaction suivante Db 

• L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapportée son Comité d’instruc- 
tion puLJque sur les réclamations des artistes non académiciens qui ont exposé 
leurs ouvrages au Salon du Louvre , et après avoir rendu le décret d’urgence, attendu 
l'instante nécessité de la répartition d<*j encouragements, décrète ce qui suit : 

1 0 En interprétation de l’article 3 de la loi du i 7 septembre concernant les 
encouragements h donner aux arts de peinture, sculpture et gravure, l’Académie 
de peinture élira parmi ses membres un nombre de vingt juges pour, avec les vingt 
autres juges choisis par les artistes non académiciens qui ont exposé cette année et 
les quatre juges choisis par les Académies des sciences et des belles -lettres, con- 
courir a la distribution des travaux d’encouragement. 

q° Le directoire du département sera autorisé à prononcer définitivement sur 
toutes les dilïicultés d’exécufion auxquelles pourrait donner lieu cette répartition 
provisoire, qui se fera sous son inspection immédiate. * 

Le présent décret sera porté dans le jour à la sanction du roi. 

Emm. Pastoret, vice-président ; 

Lacépèdk, Arbogast, secrétaires. 

11 Ce projet de décret se retrouve constituante entre les artistes qui ont ex- 

transcrit, en termes identiques, au Registre pose' des ouvrages au Louvre^. En dépit 

des différents projets de décrets du Comité du titre, le registre, comme le procès-ver- 

d’instruction publique, sous ce titre : bal, ne donne que le projet de décret, 

«M. Quatremère, du 3 novembre 1791, sans rapport à l’appui. Voir la suite de 

Rapport sur le mode suivant lequel on dis- cette affaire à la séance du & novembre , 

tribuerait les sommes fixées par l’Assemblée p. ta. 
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QUATRIÈME SÉANCE. 
Du 5 novembre 179t. 


M. de Condorcet a offert au Comité la collection de ses mémoires 
sur l’instruction publique^. f 

Un membre de l’Assemblée a rendu compte qu’il avait été envoyé 
de Strasbourg aux députés du Bas-Rhin un mémoire envoyé de Tum- 
versité de Caen à celle de Strasbourg; ce mémoire était une diatribe 
contre le serment exigé des ecclésiastiques fonctionnaires publics, et 
comme le meme membre a dit que M. l’évêque du Calvados lui avait 
assuré que cette université de Caen n’existait plus, le Comité a jugé 
à propos de ne pas entendre la lecture de ce mémoire^. 

Sur l’observation vju’il y aurait peut-être des changements à faire 
au projet de décret concernant la distribution des travaux d’encoura- 
gement entre les artistes qui ont exposé au Louvre, attendu que les 
artistes académiciens ont fait à l’Assemblée la demande de ne pas con- 
courir au jugement à porter sur les ouvrages exposés (3) , le Comité 
ajourne cette question au lundi 7 novembre. 

11 a été arrêté que l’on ferait un recueil des rapports et qu’on en 
dresserait une liste; que ces rapports demeureraient déposés au secréta- 
riat du Comité après avoir été cotés et paraphés par M. le président 


(1 ) Les mémoires de Condorcet sur l'in- 
struction publique, dont il est ici question, 
sont au nombre de quatre. Ils avaient été 
insérés dans la Bibliothèque de l'homme 
public y recueil périodique dont Condorcet 
était le collaborateur; en voici les titres; 
i° Nature et objet de l'instruction publique 
(Bibliothèque de V homme public, seconde 
année, t. I); 2 0 De l'instruction commune 
pour les enfants (Ibid., seconde année, 
t. II); 3° Sur l'instruction commune pour 
les hommes (Ibid., seconde année, t. III); 
h" Sur l'instruction relative aux projessions 
(Ibid, seconde année, I. IX). 

Un cinquième mémoire, Sur l'instruction 
relative aux sciences, parait n’avoir pas été 
imprimé du viv an! de Condorcet, et ne 
figurait pas en conséquence dans la collection. 


O11 trouve ces cinq mémoires au 9 e vo- 
lume de la première édition des Œuvres 
complètes do Condorcet (Brunswick et 
Paris, an xm, 21 volumes), et au 7 e vo- 
lume de l’édition Arago (Paris, 18/17, 
1 9 volumes). 

W Nous n’avons pas trouvé ce mémoire 
aux Archives nationales. L’évéque du Cal- 
vados est Claude Faucbet, membre de 
l’Assemblée législative. 

Voir ci-après, pièce annexe. 

W Cette décision , malheureusement , n’a 
pas été exécutée d’une façon régulière. Une 
partie seulement des rapports furent dépo- 
sés par leurs auteurs. Ceux dont la minute 
avait été remise au secrétariat du Comité 
furent copiés dans le Registre des différents 
projets de décrets du Comité d’instruction 
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M. Romrae a fait le rapport d’une conférence qu’il a eue avec M. 
d’Orinc$son (1) sur un dictionnaire de toutes les municipalités®, sur 
les bibliothèques dévolues à la nation et sur le projet d’une bibliogra- 
phie générale du royaume®. Il a été arrêté que relativement aux 
catalogues et à la conservation des monuments et des bibliothèques, 
le Comité entretiendrait une correspondance suivie avec les directoires 
de districts et non avec les directoires et les municipalités des villes à 
la fois. II a été arrêté de plus que le détail des signatures des lettres et 
des correspondances serait partagé entre les membres du Comité, de 
manière que chaque membre correspondrait avec son département et 
quelques-uns des départements voisins ®. Qu’on formerait deux com- 
missions séparées, l’une pour correspondre avec M. d’Ormesson, l’autre 
pour rédiger les lettres circulaires et correspondre avec les commis- 
saires des monuments®; la fixation du nombre des membres qui com- 
poseront chaque commission est ajournée ®. • 


Publique, des décrcl» qui en sont intervenu!, 
de kur date et de leur sanction. Sur ce re- 
gistre , son contenu , et l’ usage qui en a été 
fait dans la présente publication, voir l’in- 
Iroduction de ce volume, page xxi. 

(| ) Sur d’Ormesson, voir l’Index alpha- 
bétique. 

^ Sur le projet d’un dictionnaire des 
municipalités, les procès-verbaux du Co- 
mité ne donnent que peu de renseigne- 
ments. On verra que M. d’Ormesson en- 
voya è ce sujet (séance du ao novembre) 
un mémoire, que nous n'avons pas retrouvé, 
et que quatre commis furent chargés, sous 
la direction de Romme (séances des a 8 no- 
vernLre et a décembre), de l’exécution de 
ce travail. Il sera encore question du dic- 
tionnaire dans la séance du 11 mai 179a. 

^ Sur le travail entrepris pour dresser 
les catalogues des bibliothèques, voir la no- 
tice de Camus (Introduction, pages xi et 
suivantes); on y trouvera la nomenclature 
des décrets de la Constituante et des actes 
de ses Comités relatifs à cet objet. Le Comité 
d’inslruction publique lit continuer l’œuvre 


commencée : une section spéciale du Co- 
mité (voir séance du 10 novembre) fut 
chargée de tout ce qui concernait les bi- 
bliothèques et les monuments; le ia dé- 
cembre, Jean De Bry lit un rapport sur les 
moyens d’accélérer l’achèvement des cata- 
logues des bibliothèques, et le a janvier 
179a l’Assemblée vota le décret proposé 
par le Comité sur cet objet. 

M Voir les séances des 7, 10 et i 3 no- 
vembre, pp. i 5 , 18 et ai 

La création d’une Commission chargée 
de veiller à la conservation des monuments 
des arts et des sciences remontait au mois 
de novembre 1790. On trouvera dans la 
notice de Camus ( Introduction, pages xiv et 
suivantes ) des indications détaillées sur cette 
commission, sa composition et son fonc- 
tionnement. Comme nous l’avons dit plus 
haut (note 3 ), une section spéciale du Co- 
mité d’instruction publique, nommée le 10 
novembre , eut la mission de s’occuper de 
toutes les questions relatives aux biblio- 
thèques et aux monuments. 

^ La décision prise de former deux 
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M. de Condorcet ayant fait lecture d’un plan de division de rinstruc- 
tion publique et d’un résumé des principes généraux concernant cette 
instruction le Comité ajourne a mardi la continuation du travail 
sur ces objets. • 

Condorcet, président; 

Lagopède , àrbogast, sccrétatrrs . 


PIÈCE ANNEXE. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du 5 novembre 1791. 

Des députés de l’Académie de sculpture et de peinture ont élé introduits a la 
barre. Leur orateur a entrepris de justifier l’Académie du reproche de despotisme 
et de partialité, et a demandé que les académiciens fussent dispensés de voter pour 
la distribution des encouragements. 

M. le président a répondu à la députation, et l’a invitée d’assister à la séance (1) . 


commissions séparées, l'une pour corres- 
pondre avec M. d’Ormesson, l’autre pour 
correspondre avec les commissaires des 
monuments, fut exécutée quelques jours 
après. Lorsque le Comité nomma , le 1 o no- 
vembre, quatre commissions entre les- 
quelles fut divisé le travail, l’une d’elles, 
la seconde, eut dans ses attributions tes 
bibliothèques et les monuments ( voir p. 19). 
D'autre part , le a 3 novembre. Homme fut 
nommé commissaire pour se concerter avec 
M. d’Ormesson (voir p. 28). 


Le plan de division de l'instruction 
publique tu par Condorcet dans cette séance 
n’est j>as encore son célèbre plan général 
d'organisation de l'instruction publique. En 
effet, le projet de décret élaboré par Con- 
dorcet ne fut lu que te 3 o janvier 1792. 
et le rapport qui devait le précéder, le 
9 avril. Il s'agit ici de quelque ébauche pré- 
liminaire. 

M procès-verbal de l'Assemblée, l. I, 
p. 3-2 -j. 
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CINQUIEME SÉANCE. 
l)u 7. novembre 1791. 

Le Comité a arrêté qu’il serait demandé à l’Assemblée nationale un 
décret par lequel il serait autorisç à correspondre avec les corps admi- 
nistratifs du royaume pour en obtenir les renseignements dont il pour- 
rait avoir besoin relativement à l’objet de scs travaux (11 . 

M. Quatremère a rendu compte de la pétition des membres de 
l'Académie de peinture au sujet des encouragements à accorder aux 
artistes qui ont exposé des ouvrages au Salon du Louvre (i) . Le Comité 
a adopté le projet de décret de ce membre, ainsi qu’il est transcrit dans 
le procès-verbal de la séance du jeudi 3 novembre ,:i) . 

' • 

( dorckt, président ; 

Lacépède, Arboc.ast, secrétaires. 


1 Voir nu procès-verbal de la séance 
du 10 novembre, p. i 8 , la mention d'un 
rapport de Lacépède sur cette question et . 
dans Jeu annexes à celte même séance, C, 
le. texte du decr t rendu par l'Assemblée le 
20 novembre. 

La pétition dont Quatremère rend 
compte au Comité est celle (pii avait été 
présentée à P Assemblée le ;> novembre : 
voir ci-dessus, séance du Comité du 5 no- 
vembre, p. ta. Nous n’avons pu en retrou- 
ver ft texte. Mais il existe aux Archives 
nationales, carton F 17 ifxjt , une autre pé- 
tition, provenant également de membres de 
P Académie de peinture; elle est intitulée: 
f'etitioii dm artistes académiciens. Nous la 
reproduisons aux annexes de la séance. 
Cette pétition n'est pas datée : mais les 
cotes de réception indiquent qu'elle est 
parvenue au secrétariat de l’Assemblée le 

3 novembre, et au Comité d'instruction pu- 
blique le 98 novembre seulement, c’est-à- 
dire le jour où Homme présentait un nou- 
veau projet de décret sur la question. 


' 1 * 3) Le projet de décret de Quatremère 
fut lu à l’Assemblée le 1 h novembre; la 
discussion en fut ajournée (voir aux annexes 
de la séance, H). Plus tard, quand l'Assem- 
blée s’occupa de nouveau delà question, le 
Comité avait remplacé le projet de Quatre- 
mère par un autre projet dont l'auteur élait 
Rumine. 

Les procès-verbaux ne nous apprennent 
l ien sur les raisons qui engagèrent le Co- 
mité à abandonner le projet de Quatre- 
mère. 11 est probable que le motif en fut 
l'accueil peu favorable fait à ce projet par 
l'Assemblée. 

Il existe aux Archives nationales, carton 
F 17 1699, une lettre des artistes non aca- 
démiciens, annonçant que les académiciens 
retirent leurs tableaux du Salon, et de- 
mandant à l'Assemblée d'entendre de nou- 
veau le rapport du Comité d’instruction 
publique. Cette lettre, sans date, fut reçue 
au Comité le 37 novembre. Le lendemain 
Romme faisait adopter à ses collègues un 
nouveau projet de décret (voir p. 38 ). 
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PIÈCES ANNEXES. 

A 

PÉTITION DES ARTISTES ACADÉMICIENS. 

Messieurs les députés de l'Assemblée nationale. 

("Les membres de l’ Académie rappellent d'abord les ternies du décret du 1 7 septembre , 
puis ils continuent en ces termes : ] 1 

Les pétitionnaires ont l'honneur de vous observer que ce décret les soumet ou 
jugement incertain ou partial de vingt artistes non académiciens , dont la plupart 
sont peut-être animés de l'esprit contraire aux artistes élevés, et cherchent la 
destruction de l'Académie, asile des lumières et l’objet de la plus vive émulation, 
pour tous les artistes qui ont assez de génie et d'amour pour concourir U la gloire. 

Us ont prouvé, par leur admission à l’Académie et par leurs ouvrages exposés 
chaque deux années aux yeux du public, que l’Académie ne s'était pas trompée 
dans le choix de ses membres; leur mérite et leur capacité ne peuvent donc être 
légalement jugés par des artistes non académiciens, qui n’ont pas subi comme eux 
les épreuves rigoureuses, mais justes, des artistes savants, seuls juges compétents 
de l’art qu’ils cultivent. 

[Les pétitionnaires demandent l’adoption d’un projet <r que l’un de nous, le sieur iïivard, 
avait déjà proposé par une pétition à l’Assemblée constituante, et depuis Assemblée légis- 
lative, sous la présidence de M. Pastoret». Ce projet consiste à faire faire, aux frais de 
l’État, une série de tableaux représentant des vues des principales villes de France, à 
exécuter de la même grandeur que les ports de mer de Joseph Vernet. 

Les conclusions de la pétition sont ainsi formulées : ] 

Les pétitionnaires requièrent qu'il soit décrété : 

i° Que les membres de l’Académie ne seront jugés que par les juges ordinaires 
et compétents de ladite Académie , et dans les mêmes formes que pour la réception 
des artistes; 

sT Les ouvrages ordonnés par la nation pour l'émulation et l’encouragementdes 
artistes seront répartis par ladite Académie à chacun de ceux qui en seront jugés 
dignes, sans cependant que ladite Académie puisse exclure des travaux ordonnés 
ceux des artistes savants qui n'out pas exposé cette année au salon (l) ; 

3° Les artistes désignés choisiront les sujets qui leur conviendront ; mais les 


W Plus haut les pétitionnaires avaient 
dit : c L’Assemblée constituante *n'a pas 
prévu qu’il existe des hommes d’un grand 
mérite qui n’ont point exposé de leurs ou- 
vrages au Salon de cette année, parce que 
des circonstances funestes aux artistes les 
ont livrés à l’inaction et au désœuvrement. 
Ils seront donc doublement punis des crifes 


inévitables que produit la Révolution : 
parce qu’ils n’ont pas eu des occasions qui 
les mettent à même de se présenter à la 
concurrence qu’ils ne pouvaient prévoir, b* 
décret, loin de protéger le mérite, les 
éloigne des bienfaits de la nation et tire sur 
eux et sur leurs talents distingués le rideau 
funeste de l’oubli.» 
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formes et les grandeurs et largeurs de* leurs ouvrages seront déterminées par 
l’Académie ; 

/»° Le projet présenté h l’Assemblée législative par Charles-François Nivard aura 
son plein et entier effet. L’Académie conviendra avec les artistes qu’elle aura dési- 
gnés lesquels des villes et ports les plus remarquables ou plus intéressants seront 
fendus par eux sur la toile; 

5 ° Garnie la distance des villes et ports où les artistes seraient obligés de se 
rendre pour exécuter leurs travaux, et que les sujets qu’ils auront à exécuter 
exigeront plus ou moins de temps et dt dépenses, lorsque les tableaux seront faits 
l’Académie les jugera équitablement et selon leur valeur; 

6° Ces tableaux se commenceront cette année ou au printemps prochain, au 
choix des artistes; 

7° Quant aux artistes non académiciens, ils seront soumis au même jugement 
et par les mêmes formes pour tous les ouvrages, tant en peinture, sculpture et 
gravure, mais il sera joint, pour ce jugement, aux membres de l’Académie, vingt 
artistes non académiciens qu’ils auront choisis entre eux. 

B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du 1 1 \ novembre 1791. 

Un membre du Comité de l’instruction publique a fait, ou non» de ce Comité, 
110 rapport sur la répartition des encouragements 11 accorder aux artistes, et il a 
proposé le projet de décret suivant, lequel avait été précédemment imprimé et 
distribué : 

[ Suit te projet de décret, dont le texte est celui qui est transcrit au procès-verbal de la 
séance du Comité du novembre, p. 11.] 

Un membre a combattu ce projet, et la discussion eu a été ajournée à mercredi 
prochain (l) . 


(o Procès-verbal de l’Assemblée , (. |t, 
p. H? - Le mercredi suivant était le 1 6 no- 
vembre. La discussion n’a pas été reprise 


ce jour-là, mais seulement le mardi *19, 
et l’Assemblée s’est trouvée alors en présence 
d’un nouveau pr ojet élaboré par Homme. 
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SIXIÈME SÉANCE. 

Du 10 novembre 1791. 

M. Pastoret, vice-président, a fait lecture d’une lettre de MM. les 
commissaires de la salle et des secrétariats des comités et bureaux (l) , par 
laquelle on prie le Comité de ne demander aucune fourniture que par 
un mandat signé du président et des secrétaires, et de faire passer, à 
la fin de chaque mois, un état nominatif des secrétaires commis avec 
le montant de leurs appointements et la date du décret qui les a autorisés. 

On a lu le décret de l’Assemblée nationale qui renvoie au Comité 
le Tableau central des opinions et de V éducation publique et un autre ou- 
vrage intitulé Manuel du citoyen , présentés par M. Chevret^. Le Comité 
a arreté qu’un de sec secrétaires écrirait une lettre à M. Chcvret pour 
lui marquer que le ^Comité ne peut faire envoyer dans les départe- 
ments que les ouvrages qui contiennent les principes que l’Assemblée 
nationale adoptera touchant l’instruction publique et ce qui y est relatif. 

M. Lacépède ayant fait lecture du rapport dont il a été chargé pour 
demander l’autorisation de correspondre avec les corps administratifs 
le Comité a arrêté qu’il serait demandé à l’Assemblée nationale un 
décret d’autorisation pour correspondre avec les corps administratifs 
relativement à l’existence des bibliothèques, établissements publics, 
monuments, arts, et généralement pour se procurer tous renseigne- 
ments nécessaires a l’ordre et à la nature des travaux du Comité M. 

MM. les commissaires du Comité des domaines étant venus pour 
demander des renseignements sur les inventaires des bibliothèques et 
les monuments, sur le Dictionnaire des municipalités, la bibliographie 
générale de la France, le Comité a arrêté que la correspondance pour 
tous ces objets appartient par sa nature au Comité d’instruction pu- 
blique, et qu’il n’y a que la vente des objets que le Comité aura recon- 
nus ne pouvoir servir à l’enseignement public qui pourra concerner 
le Comité des domaines. 


Voir aux annexes do la séance, À. 
Voir aux annexes de la séance, B. 
Voir séance du 7 novembre, p i 5 . 
1 /' rapport <b* Lacopôde nVxiste pan 


au rejpstre des projets de décrets du do- 
mi lé. 

Voir aux annexes de la séance, (J, 
te décret de l'Assemblée. 
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M. Condorcet a fait une nouvelle lecture de son projet sur les diffé- 
rentes parties de l’instruction et les mesures provisoires qu’il serait 
utile d’adopter pour améliorer l’enseignement dans les collèges, et 
surtout sur la division des travaux entre les membres du Comité M. 
. M. Jean De Bry a lu des observations sur les principes de M. Condor- 
cet 

M. Carnot a communiqué ses idées sur la division des travaux du 
Comité. * 

Sur la motion faite par un membre sur la division du travail, il a 
été arrêté qu’il y aura quatre commissions ou divisions particulières 
qui seront occupées , savoir : 

La première à examiner quels sont les établissements existants pour 
l’enseignement et les fonds employés à cet objet jusqu’à présent; 

La seconde à connaître les bibliothèques et les monuments en réunis- 
sant les correspondances particulières ; • 

La troisième à examiner quel est le meilleur système d’instruction 
publique; 

La quatrième à répondre aux pétitions et présenter une analyse des 
meilleurs mémoires. 

Les membres élus au scrutin pour le plan général d’instruction, et 
qui forment la troisième division, sont : 

Messieurs : Condorcet, Lagopède, Arbogast, Pastoret et Homme. 

Pour les bibliothèques et monuments ont été nommés : 

Messieurs: Gaudin, Quatresolsde Marolles, Quatremère, De Bry. 

Pour les établissements, fonds et revenus : 

Messieurs : Dupin et Gausserand. 

Pour les pétitions : 

Messieurs : Vavron, Riboud, Carnot, Roux, Audrein et Prieur. 

Le Comité a invité M. Pastoret à lui présenter, à la première séance, 
un rapport sur la manière d’honorer la mémoire de J.-J. Rousseau 

(l) Voir la note î de la pape 1/1. — ^ Nous n avons pas trouvé les observations de 
Jean De Bry aux Archives nationales. 
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dont h> ( d de constitution de l’Assemblée constituante avait été 

chargé (l) . 

On s'est ajourné à lundi prochain treize du mois. 

Condorc kt , président ; 
Lacrpèdk, Arrogast, secrétaires. 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

Au sujet des commissaires inspecteurs de la salle et du secrétariat, voici ce que dit le 
décret du if> octobre 1 79 1 relatif a la création des comités de l’Assemblée: 

Les commissaires pour rinspoction (b* la salle 4 seront au nombre de six, élus 
pour trois mois, à renouveler par moitié, ainsi qu'il a été dit pour les membres des 
comités. 

Les commissaires inspecteurs du secrétariat et de l'imprimerie seront au nombre 
de douze, élus pour trois mois, dont le renouvellement se fera de même par 
moitié 2 . 


B 

On lit au procès-verbal de la séance de l’Assemblée du aa octobre 1791 : 

M. Chevrot a présenté 4 un ouvrage intitulé : Tableau central des opinions et de 
T éducation publique y et un autre intitulé: Manuel du citoyen. 11 y a joint quatre- 
vingt-trois exemplaires pour les quatre-vingt-trois départements. Renvoyé au Comité 
d'instruction publique ( 

C 

f/est b* ai» novembre que le projet de décret, procédé du rapport do Lacépède, fut pré- 
senté à l’approbation de P Assemblée. 

Quelqu'un demanda que l’autorisation sollicite! 4 fût étendue à tous les comités, et b* 
decret fut adopté en ces termes : 

L'Assemblée nationale autorise tous ses comités a correspondre directement 
a\ec les corps administratifs et autres établissements , pour se procurer les reWn- 
gnemenls et éc'aircissemenls qu'ils croiront nécessaires, sans, dans aucun cas, 
pouvoir donner avis ni décision l4) . 

Le rapport demandé à Pastorel 11’a 
pas été présenté. Il ne sera plus question de 
Jean-Jacques Rousseau que dans la séance 
du 9 mai 1799, à l’occasion d’une lettre du 
minière de l’intérieur pressant le Comité 
de s’occuper du monument dont P Assem- 
blée avait dé<rété iVrerlion (voir p. ‘Ï79). 


Procès- vorl»al de l’Assemblée, t. I, 
p. 1 •» 1 . 

Procès-verbal de l'Assemblée, I. 1 , 
p. tq.*! 

(v Procès-verbd de l’Assamblée, t. Il, 
P- «fl- 
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SEPTIEME SÉAINGE 
Du 1 3 novembre. 


M. irtoyllct ayant présenté un mémoire contenant des considérations 
sur la ronde ou caractère français à substituer aux autres caractères 
d’écriture en usage, ce mémoire a été renvoyé a la section des pétitions 
pour en faire le rapport (1) . 

On a procédé au partage des départements entre les différents 
membres pour la correspondance relative aux bibliothèques et monu- 
ments; les départements ont été partagés de la manière suivante [2 K 
savoir : 


M. Prieur s'est 
chargé do la cor- 
respondance avec 
les départements 

de 


Côte-d'Or. 
Saonc-el -Loire, 
Haute-Saône. 
Haute-Marne. 


>e Bry 


VCÉDKDE 


ASTOIl ET 


I Aisne. 

Ardennes. 

Noid. 

Meuse. 

! Hautes-Pyrénées. 

I Gers. 

Loi. 

Lot-et-Garonne. 
Pyrénées-Orientales. 
Basses- Pyrénées. 

Î Basses- Alpes. 

Bouclies-du-Hhône. 

Var. 


j GriLLoun * . 


Gentil 


I Dr im n 

i 

i 


(il BEUGLES 


Homme 


Drôme. 

lia u les- Alpes. 

Isère. 

Oise. 

Loiret. 

Loi r-o 1-0 lier. 
Eure-et-Loir. 

Hérault. 

Cher. 

Nièvre. 

Yonno, 

Haute-Loire. 

Bhône-el-Loire. 

Corrèze. 

Allier. 

Charente-lnféricuro 

Creuse. 

Puy-de-Dôme. 


(,) On trouve au\ Archives nationales, 
carton F 17 idoq, feuille i ru , n° ta, une 
lettre adressée par Hoyllet au Comité (voir 
ci-après, pièce annexe); mais le mémoire 
dont il est ici question n’y est pas joint. — 
Les procès-verbaux des séances ultérieures 
ne lonl plus mention de cette affaire. 

^ Les quatre- vin(jt-trois départements 


sont ici répartis entre vingt-lrois membres 
seulement, bien que le Comité en comptât 
vinf'l-quatre. Celui dont le nom est omis 
est Cerutti, que l’état de sa santé empê- 
chait sans doute de participer aux travaux 
du Comité : il est mort trois mois plus 
laid, en février 179^. (Voir la séance du 
Comité du A février 179:3, p. iof>.) 
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I Aube. 

Marne. 

Seine-et-Mame. 

I Deux-Sèvres. 
Vendée. 

Vienne. 

I Paris. 

Gard. 

Seine-Inférieure. 

I Pas-de-Calais. 
Somme. 
Seine-et-Oise. 


Va y bon . 


Roitx-Fazillac. . . 


Aveyron. 

Cantal. 

Lozère. 

Chaçeute. 

Dordogne. 

Gironde. 

Haute-Vienne. 


Bas-Rhin. 
Haut-Rhin. 

\rbogast { Meurthe. 

Moselle. 
Vosges. 


Condorcet. 


Audrein. 


Calvados. 

Corse. 

Manche. 

Orne. 

Cètes-du-Nord. 

Finistère. 

Ille-et-Vilaine. 

Loire-Inférieure. 

Morbihan. 


Riboud . 



! Ch a ppe. 


Gausserahd ... 


Viénot-Vaubu.m, . . 


Bonnier . 


Maine-et-Loire. 

Mayenne. 

Sarthe. 

Aude. 

Haute-Garonne. 

Tarn. 

Ardèche. 

Ariègo. 

Eure. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Landes. 


Le Comité a arrêté que la correspondance comprendrait aussi les 
avis et les moyens d’accélérer l’envoi par les départements des étalons 
des poids et mesures qui doivent être comparés par l’Académie des 
sciences et la mesure générale dont cette compagnie est occupée 

Condorcet, président ; 

Lacépède, Arbogast, secrétaires. 


L'Académie des sciences s’était trou- 
vée saisie de la question de l’unification 
des poids et mesures par un décret de l’As- 
semblée constituante, du 8 mai 1790. Elle 
nomma une commission composée de 
Borda, Lagrange, Laplace, Lavoisier, 
Monge; à la suite des travaux prélimi- 
naires de cette commission, T Assemblée 
constituante décréta , le 26 mars 1791, que 


l’unité de longueur serait la dix-millio- 
nième partie du quart du méridien ter- 
restre, et que la pesanteur de tous les 
corps serait rapportée à celle de l’eau dis- 
tillée. Les procès-verbaux du Comité d’in- 
struction publique de l’Assemblée législa- 
tive ne consacrent à cette importante question 
que de rares et courtes mentions : séances 
des 1 h mai, i* r juin, Hjoin et 1 3 juin 179a. 
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T 1 ÈCE ANNEXE. 


Voici un extrait de la lettre par laquelle Royllet offrait son mémoire au Comité d’instruc- 
tion publique : 


, } ansieur le président , 


Ce novembre 179t. 


Le mémoire que j’ai T honneur d’adresser au Comité que vous présidez e s t le 
fruit de quarante -cinq ans d’études fct de travaux comme instituteur, comme 
commis et comme artiste. M. l’ancien évéque d’Autun, auquel je l’ai fait parvenir 
vers la fin de la précédente législature, a paru regretter de n’avoir pu s’en occu- 
per, et si j’en crois, Monsieur, d'habiles maîtres, si j’en crois MM. de Servières, 
Dionis du Séjour et M. le chevalier de Boufllers, il est susceptible d’attirer et do 
fixer votre attention . . . 

Royllet, boulevard du Temple 
(calé de la veuve de Loches). 



24 1»R0CÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 


HUITIÈME SÉANCE. 

Du i 5 novembre 1791. 

II a été arrêté que le Comité général s’assemblerait deux fois par 
semaine, savoir les mardis et samedis. Que les jours où l’Assemblée 
nationale 11e lèvera que fort lard, il n’y aura pas de séance du Comité 
et que la séance sera transférée chaque fois au lendemain. 

Condorcet, president ; 

LacépÈüe, À uboc a st, secrétaires. 
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NEUVIÈME SÉANCE. 

Du 90 novembre 1791. 

Sur l’observation de différents membres, il a été arreté que les trois 
sections différentes de celle qui est occupée du plan général d’instruc- 
tion se réuniront pour faire le dépouillement et le triage de toutes les 
pièces relatives aux travaux du Comité; que quant aux objets particu- 
liers à des départements, on les partagera en autant de cartons qu’il 
y a de membres composant le Comité, afin que chaque membre trouvât 
dans son carton les pièces relatives aux départements avec lesquels il 
s’est chargé de correspondre. 

Il a été arrêté de plus que les deux sections de$ bibliothèques et des 
fonds et revenus se réuniront pour présenter à hx première séance un 
tableau de toutes les demandes à former aux corps administratifs, en 
laissant de l’espace en blanc pour y insérer les réponses. Ils présente- 
ront de même la lettre circulaire pour la correspondance (l) . 

On a fait lecture d’une lettre du Comité de division et de circon- 
scription f ‘ 2) qui demande les pièces et cartons qui concernent ses travaux 
et qui pourraient se trouver déposés dans notre Comité. On a arrêté 
que M. Homme ferait sur cet objet un rapport en prenant en considé- 
ration les mémoires envoyés aujourd’hui par M. d’Ormesson sur le 
Dictionnaire des municipalités et les moyens employés jusqu’à présent 
pour la conservation des monuments M. 

On a de plus ajourné indéfiniment toutes les questions relatives 


il) Voir les séances du a 3 novembre», 
}»■ 98 (circulaire et tableau présentés par 
Dupin) el du 98 novembre, p. 37 (circu- 
laires présentée* par Gentil). 

^ Le Comité appelé ici Comité de divi- 
sion et de circonscription portait officielle- 
ment le nom de Comité tic division. Ses 
allribulions sont définies par le décret du 
• •> octobre 171)1 sur les comités, <|ui porto 
<|ue le Comité de division, composé de 
vmgt-ipintre membres, 't sera en mémo 
temps chargé des détails relatifs à la cir- 


conscription des paroisses, aux assemblées 
électorales, primaires et de communes, et 
à l’organisation des corps administratifs et 
municipaux». (Procès-verbal de l'Assem- 
blée, t. t, p. 1 19.) 

W Le rapport do Homme a dû être pré- 
senté verbalement dans la séance, du a 5 no- 
vembre, où il fut désigné comme commis- 
saire à reflet de se concerter avec îVf . d’Or- 
messon. — Nous n’avons pas trouvé aux 
\rcliives nationales tes mémoires envoyés 
par d’Omiesson , dont parle le procès-verbal. 
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aux bourses, en y comprenant notamment la demande de la ville d’Or- 
nans qui désire de nommer à la jouissance d’une de ces bourses (l) . 

M. Gaudin a lu des réflexions sur la suppression des congrégations 
séculières et des séminaires autres que ceux désignés par les décrets ( ‘ J) . 
Il a été arrêté que MM. Gaudin, Carnot et Gibergues présenteront un 
rapport sur cet objet en demandant des renseignements au Comité des 
domaines 

f 

Arrêté, de plus, qu’on s’assemblera en sections tous les jours où la 
séance de l’Assemblée ne se prolongera pas au delà de cinq heures , à 
l’exception du mardi et du samedi, jours auxquels il y aura Comité gé- 
néral. 

Condorcet, président ; 
Lackprdb , Ariïogast. secrétaires . 


, PIÈCE ANNEXE. 

On lit co qui suit dans les procès-verbaux do l'Assemblée législative : 

Séance du 38 octobre 171)1- 

On a introduit à la barre des professeurs du collège de Juilfy , qui ont demandé 
pour eux et pour les autres professeurs des collèges, occupés provisoirement par 
dos congrégations ecclésiastiques, d'être maintenus dans leurs fonctions, jusqu'après 
l’organisation des établissements relatifs à l’instruction publique. Us ont lu une 
adresse de la municipalité de Juilly, qui appuie leur demande, et ils ont été invités 
d’assister à la séance. Un membre ayant ensuite rédigé leur pétition en motion, 
elle a été appuyée, combattue et amendée par plusieurs opinants. La discussion 
fermée et le décret d’urgence demandé et rendu , l’ Assemblée a décrété ce qui 
suit : 

" L’Assemblée nationale, après avoir entendu la pétition des professeurs du col- 
lège de Juilly, et l’adresse de la municipalité du même lieu, qui y était jointe, con- 


Sur les bourses, voir la séance du Co- 
mité du 39 février, p. 1 3 /L — Nous n’avons 
pas trouvé aux Archives nationales la de- 
mande de la ville d’Omans dont il est ici 
question. II existe bien, carton F‘ 7 i 3 oq, 
feuille 1”, n° h , une r pétition des citoyens 
libres de la ville d’Ornans à l’Assemblée 
législative v , du 9 octobre 1791, qui de- 
mande que l'instruction publique soit 
promptement organisée et qu’un gouver- 
neur soit donné au prince royal; mais il 


n’est pas parlé de bourses dans cette lettre. 

(i) Voir à la séance du a décembre, p '13 , 
In présentation du rapport de Gaudin sur cet 
objet. 

Iz> La question des congrégations avai t été 
posée devant l’Assemblée un mois auparavant 
par une pétition des professeurs du collège 
de Juilly. Voir 1 i-après, comme pièce annexe, 
un extrait du procès-verbal de la séance 
du î >3 octobre 1791 de l'Assemblée législa- 
tive. 
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sidérant la nécessité de pourvoir promptement et provisoirement au maintien de 
l'enseignement public dans les différents collèges du royaume, occupés provisoi- 
rement par des congrégations ecclésiastiques, et après avoir, en conséquence, 
rendu préalablement le décret d’urgence, décrète, en interprétation de la loi du 
ta octobre 1791, que les professeurs des collèges occupés provisoirement par 
•des congrégations ecclésiastiques seront provisoirement maintenus dans leurs 
fonction», s’ils ont prêté le serment civique, et qu’ils ne pourront être destitués, 
déplacés ni suspendus que par un arrêté du directoire de leur département, sur 
l’avis du directoire de leur district; décrète, en outre, que les professeurs desdits 
collèges , déjh destitués , déplacés ou suspendus , pourront adresser leurs réclamations 
au directoire de leur département, qui fera droit sur leur demande.» 

Un membre ayant proposé, au cours de la discussion précédente, de s’occuper 
incessamment des congrégations ecclésiastiques conservées provisoirement, l’As- 
semblée a renvoyé sa demande aux Comités d’instruction publique et des domaines 
réunis, et elle a les chargés de lui en rendre compte incessamment (1) . 

1 Procès-verbal de l'Assemblée, t. I, p. 206. 
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DIXIÈME SÉANCE. 

Du a 3 novembre 1791. 


M. Lacépède a offert au Comité un exemplaire de ses Vues sur 
l'enseignement public (1) . 

M. Dupin, au nom de la section des fonds et revenus, a proposé au 
Comité le projet d’une circulaire pour former la base de la correspon- 
dance, avec un tableau de toutes les demandes à faire aux corps admi- 
nistratifs sur cet objet. Le Comité a adopté la circulaire et le tableau, 
et a arrêté en outre que la circulaire sera adressée aux districts par 
la voie des départements, pour lesquels on joindra une lettre d’envoi (2) . 
Tous les membres sont de plus invités à demander aux députés des dif- 
férents départements des renseignements sur les moyens de faciliter 
la correspondance. 

Le Comité a arrêté que la nomination de M. Lambert à la place de 
premier secrétaire commis, de provisoire était convertie en définitive; 
qu’il n’y aura qu’un seul premier secrétaire commis, que M. Lambert 
en cette qualité aura pour appointements deux cents livres par mois (3) . 

On a nommé M. Rornme pour commissaire à l’effet de se concerter 
avec M. d’Ormesson sur les moyens d’accélérer l’achèvement du Dic- 
tionnaire des municipalités (4) . 


Cet ouvrage de Lacépède est intitulé : 
rr Vues sur l’enseignement public, par M. la 
Cépède, garde du Cabinet d’histoire natu- 
relle du Jardin du Roi, et membre de plu- 
sieurs Académies» ; Paris, Desenne , libraire, 
au Palais-Royal, 1790. C’est une brochure 
in-à° de 38 pages. En tète, on lit ceUe 
note de Fauteur : frGes vues sont tirées d’un 
ouvrage plu9 étendu, et qui sera intitule : 
Essai sur les institutions sociales .» A la lin 
de la brochure se trouve la date : «A Paris, 
le 3 juin 1790.» 

' 2/ On trouvera aux annexes de la séance 
les trois pièces dont il est ici question : 
A, circulaire aux départements, annonçant 
l'envoi de la circulaire aux districts et 
des états à colonnes qui accompagnent 
celle-ci; B, circulaire aux districts; C, ta- 
bleaux ou états à colonnes accompagnant 


la circulaire aux districts, et contenant un 
double questionnaire relatif aux revenus et 
aux dépenses des établissements d’instruc- 
tion publique. Ces trois pièces ne furent 
expédiées par le Comité qu’à la date du 
37 décembre 1791. Un certain nombre 
des répouses faites au questionnaire du 
Comité se trouvent aux Archives nationales; 
nous avons dit dans T introduction (p. xm) 
quelles diükultés s’étaient opposées à ce 
que ces réponses lissent l’objet d’une 
publication. 

W Voir à la séance du h décembre, 
p. à 5 , une décision rapportant celle-ci et 
réduisant le traitement de Lambert à 
100 livres. 

Cette décision est la suite, de celle 
qui avait été prise le 5 novembre. Voir la 
note b de la page 1 3 . 
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MM. Bourdon (1) el d’Angremont (2) ayant demandé de soumettre au 
domiléjeurs idées sur l’éducation, le Comité arrête qu’ils seront en- 
tendus vendredi prochain. 

Condoiicet, président ; 

Lackpkde , Arbogast, secrétaires. 

IMÈCES ANNEXES. 

’ A 

MM. LES ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DE 

Paris, le 1791 . 

L’Assemblée nationale, Messieurs, a, par son décret du qo novembre dernier, 
autorisé son Comité d’instruction publique h établir une correspondance avec tous 
les administrateurs médiats ou immédiats des établissements publics, pour re- 
cueillir tous les renseignements relatifs aux fonds actuellement consacrés h l'in- 
struction dans toute l'étendue de l’Empire. • 

L’objet de cette correspondance est uniquement de rassembler des lumières; et 
vous vous empresserez, sans doute. Messieurs, de remplir, à cet égard, les vues 
du Corps législatif. 

Vous reconnaîtrez par la liste des quatre-vingt-trois départements, dont je joins 
ici un exemplaire, que le Comité d’instruction publique, /dans la vue de rendre sa 
correspondance plus active, a cru devoir la partager entre ses différents membres, 
et qu’il m’a chargé en particulier de recueillir tous les matériaux relatifs à l'éduca- 
tion, que pourra fournir votre département. 

Il a pensé en même temps que, pour accélérer la marche de ses opérations, 
et obtenir plus toi les résultats qu’il désire, il devrait correspondre avec les direc- 
toires de district, en observant cependant d’établir cette correspondance par l’en- 
tremise des directoires du département, «lin de ne pas porter atteinte à la subor- 
dination des pouvoirs administratifs. 

En conséquence. Messieurs, j’ai l'honneur de vous envoyer un nombre suffisant 
d'exemplaires d’une circulaire aux directoires de district, dont l’objet est de de- 
mander h ce s directoires les renseignements qui concernent les fonds employés h 
l’instruction publique dans l'étendue de leurs ressorts respectifs. Je vous prie de 
vouloir bien réserver pour vos archives un modèle de celte circulaire et des deux 
modèles d’états à colonnes qui y sont relatifs, et d'en faire parvenir im exem- 
plaire, dans le plus bref délai possible, à chacun des directoires de district de 
votre département, en leur recommandant de remplir ces états avec exactitude et 
célérité, et de vous les renvoyer aussitôt qu’ils seront remplis. 

Le Comité, Messieurs, pense qu’il ne sera pas nécessaire que vous formiez 

Léonard Bourdon avait déjà fait dis- ment entendu le a5 novembre (voir p. 35). 

tribuer un mémoire aux membres du W Pour l'exposé de l'affaire de d'Angre- 

Loinité (voir p, 10 ). — Il fui effective- mont, voir séance du a 5 novembre, p. 35. 
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Tétât général des biens et des établissements consacrés à l'instruction publique 
dans votre département. Il s'est réservé le soin de former lui-même cet état géné- 
ral, et il vous invite à joindre vos observations à l'état particulier que'fournira 
chaque directoire de district, et à me le renvoyer, sans attendre que les autres 
directoires vous aient répondu. 

Si les états fournis par quelques directoires ne remplissaient pas totalement les. 
vues du Comité , je vous présenterais , Messieurs , mes observations , et je vous 
prierais de vous joindre à moi pour obtenir, soit des directoires de district, soit 
des municipalités, soit des administrations des collèges et autres établissements 
publics, tous les détails et les développements nécessaires. 

Le Commissaire nommé par le Comité d’ instruction publique 
de 1* Assemblée nationale. (Signature). 

P. S. — Je vous prie. Messieurs, de vous rappeler que, pour être francs de 
port, les lettres et paquets relatifs aux objets soumis à la surveillance du Comité 
doivent être adressés, sur la seconde enveloppe, A Messieurs les membres du Co- 
mité d'instruction publique de 1’ Assemblée nationale . 

(La liste annexée, intitulée Division de la correspondance avec les 83 départements entre 
les a U membres du Comité d f instruction publique , est conforme à celle du procès-verbal, 
pages ai et aa, sauf que le nom de Cerutti y figure, mais sans département en regard.) 


B. 


MM. LES ADMINISTRATEURS DU DIRECTOIRE DU DISTRICT D 

Paris, le 1791. 

L’Assemblée nationale. Messieurs, vient d'autoriser, par un décret du ao no- 
vembre dernier, son Comité d'instruction publique h correspondre, dès ce mo- 
ment, avec tous les corps administratifs et les établissements consacrés jusqu'à 
présent à l’enseignement, à l’avancement des sciences, des lettres et des arts, 
ainsi qu'avec tous les directeurs, administrateurs et dépositaires de tous les mo- 
numents qui concernent les sciences et les arts, et à leur demander directement 
et immédiatement tous les renseignements dont il pourra avoir besoin pour ses 
travaux, et particulièrement les catalogues ou états détaillés des bibliothèques, 
collections de tous genres, bâtiments, biens territoriaux , revenus et autres objets 
relatifs à l'instruction publique. 

Le Comité a partagé cette correspondance entre ses différents membres, et il 
m'a chargé en particulier de recueillir tous les matériaux relatifs à l’instruction , 
que votre district pourra fournir. Il a désiré que chacun de ses membres eût des 
rapports directs avec les directoires de district , afin d’obtenir des renseignements 
plus prompts et plus détaillés; mais il a pensé en même temps que toutes les parties 
de cette correspondance devaient passer sous les yeux du directoire de départe- 
ment, afin que ces directoires fussent à portée d’y joindre leurs observations, et 
(pie la subordination des pouvoirs administratifs ne reçût aucune atteinte. C'est 
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donc par l'intermediaire du directoire de votre département. Messieurs, que 
vous recevrez cette lettre et les deux modèles d'états h colonnes qui y sont relatifs. 
(Jette mêftte lettre ne concerne que les fonds actuellement destinés h l’instruction; 
mais le Comité se propose de vous demander, par une seconde circulaire , des dé- 
tails sur les monuments et les bibliothèques. 

L'inspection des tableaux ci-joints suffira. Messieurs, pour vous faire connaître 
la nature t les détails des renseignements que le Comité désire rassembler sur les 
fonds affectés h l'instruction ; et je me bornerai à quelques observations particulières. 

Ainsi, la seconde colonne du premier tableau est destinée à désigner tous les 
établissements relatifs à l’instruction publique, considérée dans son acception la 
plus étendue, depuis les Académies jusqu’aux plus petites écoles de campagne, et 
pour l'un et l'autre sexe. Par conséquent, on comprendra dans cette colonne toutes 
les institutions qui existent ou qui ont existé , sans aucune exception , et notamment 
les Académies et Sociétés littéraires de tout genre, les Sociétés d'agriculture, les 
Académies de peinture, sculpture, architecture , musique , etc.; les écoles de dessin 
et autres arts quelconques; les écoles de médecine, de chirurgie, etc.; les écoles 
vétérinaires, les cours d'accouchement; les jardins de botanique, les chaire» affec- 
tées h quelque science que ce soit, bibliothèques publiques «t cabinets destinés aux 
sciences et aux arts; les écoles militaires, écoles de génie, <f artillerie , d'équitation, 
de marine, ponts et chaussées, etc.; les universités, collèges, bourses et places 
franches, pensionnats; les séminaires, chaires de théologie et autres établissements 
d'instruction ecclésiastique ; enfin , toutes les écoles de ville et de campagne pour 
les deux sexes. 

Dans la troisième colo nie, on indiquera non seulement les revenus annuels, 
mais encore les revenus périodiques , tels que ceux des coupes de bois-taillis et de 
futaies, en répartissant fictivement, par chaque année, le produit de plusieurs. 

La quatrième et la sixième feront mention des droits ou rentes remboursés, et 
don! le remploi n’a pas encore été fait. 

La cinquième , outre l'espèce de revenus qu'elle indique, devra comprendre aussi 
les prébendes préceptoriaies , et en général toute espèce de prestations qui étaient 
payées annuellement ou éventuellement par les chapitres, fabriques de paroisse, 
couvents, bénéfices et autres gens de mainmorte, aux maisons d'éducation, ainsi 
que les revenus des bénéfices dont les titulaires étaient autrefois chargés de quelque 
partie de l’instruction publique, tels que les théologaux, écolâtres, scholasti- 
ques, etc. (,) . 

Quant aux sommes affectées en faveur des maisons d’éducation sur les revenus 
communs des municipalités, il conviendra d'énoncer sur la colonne d'observations 


On appelai L écoldtre ou scholastique 
un ecclésiastique chargé par l’évêque de la 
direction et de la surveillance des écoles. 
Un théologal était un docteur en théologie 
chargé spécialement de prêcher et d’ensei- 
gner moyennant une prébende; il y avait 
dans chaque église cathédrale ou collégiale 
une prébende dont le revenu était affecté 


à l’entretien d’un théologal. En outre, dans 
toute église possédant plus de dix prébendes , 
l'une d’elles, appelée prébende précepto - 
riale , était affectée à l’entretien d’un maître 
d’école ou précepteur, qui devait instruire 
gratuitement les enfants. Voir le Traité his- 
torique des écoles épiscopales et ecclésias- 
tiques , de Claude Joly, i(>7Ç). 
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l'usage ou le règlement en vertu duquel cette distraction s’opère, et si elle peut 
être continuée ou même augmentée. Il sera aussi nécessaire d'indiquer dans la 
colonne d’observations si les souscriptions sont fondées sur un simple usage; si cet 
usage est purement volontaire, momentané et peu ancien, ou s’il est fondé sur un 
acte obligatoire dont, en ce cas, il conviendra d’indiquer les principales clauses et 
la durée. Il en sera de même des rétributions payées par les élèves. 

A l'égard des bourses, il sera nécessaire de fournir, tous les détails propres à 
faire connaître cette espèce d’établissement dans chaque lieu. 

Pour ce qui concerne les bâtiments, il conviendra d'indiquer leurs dimensions, 
leur distribution et leur usage actuel , leur évaluation locative. Vous voudrez bien , 
Messieurs , marquer dans la colonne d’observations si les bâtiments sont bien entre- 
tenus, ou s'ils ont besoin de réparations ou même de reconstruction; s'ils sont 
susceptibles d’agrandissement ou d’une meilleure distribution; s’ils comprennent 
des parties détachées ou superflues , susceptibles d’être vendues ou de former, en les 
donnant à loyer, un accroissement de revenu. 

Il sera nécessaire de donner sur les jardins des détails qui puissent faire juger 
s’ils sont utiles oÿ superflus, ou d'un entretien dispendieux; s’ils peuvent être em- 
ployés h la botanique ou à quelque autre usage utile aux élèves. 

Le second tableau, qui est relatif aux dépenses des établissements d’instruction 
publique, doit être rempli de la même manière. 

Toutes les personnes appliquées, de quelque manière que ce soit, à ces établis- 
sements, seront désignées dans la troisième colonne par leurs différentes qualifi- 
cations et par leurs fonctions. 

On doit entendre, dans la cinquième colonne, sous le titre de» rétributions ca- 
suelles, les jetons des académies et autres rétributions manuelles. 

Les frais d’entretien des biens-fonds et des bâtiments seront évalués par aperçu 
et par année commune, dans la sixième colonne. 

Quant au mobilier, les frais d’entretien et de renouvellement seront évalués de 
même, si ce mobilier appartient aux maisons d’éducation, ou s’il est fourni parles 
municipalités ou par l’État. 

Enfin, les deux colonnes destinées aux dettes exigibles et aux dettes non exi- 
gibles devront être remplies avec la plus grande précision. Il sera nécessaire d’indi- 
quer scrupuleusement dans la colonne d’observations l’origine, la nature, le mon- 
tant et le titre de ces différentes dettes, et de faire connaître si la maison d’éduca- 
tion ou la municipalité ont des ressources assurées et prochaines pour les éteindre. 

Il est peut-être superflu de vous observer. Messieurs, que dans le cas où quel- 
ques articles exigeraient des développements relatifs h des circonstances particu- 
lières ou j0ux localités , vous pourrez les reporter dans des mémoires que vous 
joindrez, aux tableaux. Le Comité ne prétend pas borner votre zèle , et il recevra 
avec empressement toutes les lumières que vous voudrez bien lui donner. Elles 
seront d'ailleurs utiles à votre district, en faisant connaître à l’Assemblée nationale 
jusqu’à quel point il est susceptible des divers établissements d’ins/ ruelion que le 
Comité lui proposera de former. 

Je vous prie, Messieurs, d’après toutes ces observations, de vouloir bien remplir 
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avec exactitude et célérité les deux tableaux joints à cette lettre , et de les renvoyer 
ensuite qp directoire de votre département, qui me les fera parvenir. Si cependant 
les vues du Comité n’étaient pas totalement remplies , parce que des circonstances 
de localités rendraient nécessaires des développements ultérieurs, j’aurais l’bon- 
neur, Messieurs, de vous présenter mes observations et de vous inviter à fournir 

nu Comité de nouveaux détails. 

$ 

Le Commissaire nommé par le Comité d'instruction publique 
de r Assemblée nationale . . (Signature). 

C 

[Pour le Questionnaire relatif aux revenus et aux dépenses des établissements d'instruc- 
tion publique, nous n’avons pas conservé la disposition en tableau, qui eut exigé trop de 
place : nous nous sommes contenté de reproduire les titres des différentes colonnes, au 
nombre de dix-sepl dans le tableau des revenus et de onze dans celui des dépenses.] 

PREMIER TABLEAU. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. REVENUS DES IÊTABLISSEMENT^DE TOUT GENRE. 

Département de — District de 

Noms des municipalités. 

Désignation des établissements. 

Devenus fonciers. 

Droits réels fonciers non supprimés. 

Droits réels fonciers supprimés. 

Rentes constituées, créances et capitaux. 

Sommes affectées sur les revenus communaux. 

Souscriptions. 

Rétributions payées par les élèves. 

Bourses. 

Dimension et distribution des batiments. 

Valeurs locatives des bâtiments. 

Bâtiments donnés à loyer. 

Dimensions et valeurs local ives des cours et terrains vides. 

Etendue et valeur locative des jardins potagers ou fruitiers. 

Étendue des jardins d’agrément. 

Observations. 

DEUXIÈME TABLEAU. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. DEPENSES DES ETABLISSEMENTS DE TOUT GENRE. 

Département de — District de 


3 



i’ e colonne. Noms des municipalités. 

9 — Désignation des établissements. 


MiMuu. 
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3 ' 


4 ' 


7 ' 

S* 

0 * 

10 * 

11 - 


Nombre et désignation des professeurs , maîtres , boursiers et mitres 
membres. 

Honoraires et pensions. 

Rétributions casuelles. 

Entretien des biens et bâtiments. 

Entretien du mobilier. 

Dépenses domestiques. 

Dettes non constituées. 

Dettes constituées. 

Oliservations. 
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ONZIÈME SÉANCE. 
Du a 5 novembre 1791. 


D’après différentes observations faites, le Comité arrête que M. De 
Bry fera au Comité une a nalyse motivée du travail de M. Talleyrand^, et 
que la section chargée de présenter un plan général d’instruction le 
fera sans prendre pour base aucun plan particulier, mais seulement 
d’après les besoins des "citoyens et l’état actuel des sciences. 

M. Bourdon étant venu au Comité, il a lu une adresse par laquelle 
il demande des encouragements publics pour établir une école d’expé- 
rience où viendraient des élèves de tous les départements. Le Comité 
a arrêté de nommer des commissaires pour examiner la pétition, et de 
faire des remerciements au zèle de M. Bourdon. LosVommissaires nom- 
més au scrutin pour examiner cette pétition sont MM. Homme et Con- 
dorcet />J) . 

M. Silvain Codet a fait hommage au Comité d’une adresse imprimée 
sur l'éducation nationale avec un projet de décret, laquelle avait déjà 
été présentée au Comité de constitution le 10 mai 1791 

\1. d’Àngremont s’étant présenté au Comité a lu l’adresse qu’il 
avait présentée à l’Assemblée constituante; il a distribué des exem- 
plaires d’un rapport des commissaires de l’Académie des inscrip- 
tions; on a lu pareillement le décret du iG novembre 1790, qui a 
renvoyé l’adresse au Comité de constitution. 11 a demandé un local et 
trente élèves de six à sept ans, il a prétendu qu’il leur apprendrait à 
lire, écrire et leur inculquerait les principes de la grammaire générale 
dans l’espace de quatre mois. Il a demandé, en outre, des commissaires 
qui fussent témoins de ses succès : au surplus il a déclaré ne rien 
demander pour scs peines. 

Le Comité arrête qu’on nommerait pour cet objet deux commissaires. 
Les commissaires nommés au scrutin sont MM. Gentil et Dupin M. 


Il sera question de l'analyse du plan 
de Tullc^rund laite par Jean De Bry dans 
les séances des 20 et 2 5 janvier, p. 90 et 99. 

Nous n'avons pas trouvé l'adresse de 
Léonard Bourdon aux Archives nationales. 


Pour le rapport fait par les commissaires, 
voir la séance du 16 décembre, p. 55. 

W Sur Silvain Godet, voir l'Index alpha- 
bétique. 

M Voir la séance du 16 décembre , p. 55 . 


3 . 
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Arrêté que les séances du Comité général seront transférées aux 
lundi et vendredi. * 

Arrêté de plus qu’on nommera deux commissaires qui se concerte- 
ront avec les sections pour le nombre des commis à employer et qui 
examineront les demandes d’un grand nombre de personnes qui as- 
pirent à ces places. 

On a nommé au scrutin pour commissaires MM. Audrein et Carnot. 

Condorcet, président ; 

Lackpede, Arbogast, secrétaires . 
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DOUZIÈME SÉANCE 
Du a 8 novembre 1791. 

M. GaVnot a fait le rapport sur le nombre des commis à employer 
au Comité et leur choix, tant en son nom qu’en celui de M. Audrein, 
commissaires nommés à cet effet. Sur ce rapport, il a été arrêté qu on 
nommerait quatre commis dont chacun serait attaché à une des quatre 
sections du Comité, un commis pour le bureau général, et en outre 
un commis expéditionnaire et suppléant des autres. 

Ont été nommés au scrutin : 

i° Pour commis au bureau général , M. Labenne, avec des appointe- 
ments de cent quarante livres par mois. 

a" Pourcommis à la section des biblio thèques et monuments, M.Her- 
bifrny, avec cent quarante livres d’appointements par mois. 

3° Pour commis à la section du plan d’instruction, M .Rouhière, avec 
des appointements de cent quarante livres par mois. 

/T Pour commis à la section des fonds et revenus, M. Brotol , avec 
cent quarante livres d’appointements par mois. 

5 ° Pour commis à la section des pétitions, M. Coquelin, avec des ap- 
pointements de cent quarante livres par mois. 

6° Pour commis expéditionnaire, M. Mimol, avec cinquante livres 
d’appointements par mois. 

Ensuite le Comité a nommé pour commis au travail du Dictionnaire" 
des municipalités, sous la direction de M. Romme, savoir : MM. Espa- 
fpion, Péta u, Ratifia. 

Le ^Comité a arrêté qu’on demandera à l’Assemblée nationale la 
confirmation des nominations précédentes 

M. Gentil ayant lu le projet de deux circulaires, l’une aux départe- 
ments, l’autre aux districts, pour demander les états des fonds et revenus 
affectés à l’éducation et à l’instruction, le Comité en a adopté la ré- 
daction avec quçlques amendements 


f,) Voir aux annexes de la séance, A, le 
décret de P Assemblée du 39 novembre 
l 79 »- 

:a) Il s’agit évidemment des circulaires 


dont il a déjà été question dans la séance 
du novembre, et dont nous avons donné 
le texte aux annexes A et B de cette séance, 
p. 29 et 3 o. 
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On a ajourné A vendredi le rapport de MM. Gaudin, Carnot et 
Gibergues sur les collèges des congrégations séculières {1) . 

M. Homme ayant présenté un nouveau projet de décret sur la dis- 
tribution des travaux d’encouragement entre les artistes qui ont exposé 
au Louvre^, on a arrêté que ce projet sera présenté à l'Assemblée na- 
tionale au nom du Comité : 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu son Comité d’instruction publique 
sur les réclamations des artistes qui ont exposé cette année leurs ouvrages au Salon 
du Louvre, et sentant l’instante nécessité de révoquer son décret de suspension du 
i<) octobre, afin de faire jouir, sans plus de retard, du bienfait du décret du 
17 septembre dernier ceux qui auront mérité des encouragements, décrète qu’il y 
a urgence. 

L’Assemblée nationale, après avoir rendu le décret d’urgence, et voulant faire 
cesser les diflicullés qui se sont élevées sur l’exécution du décret du 17 sep- 
tembre dernier, décrète ce qui suit : 

Art. 1 er . Tous les artistes qui ont exposé cette année leurs ouvrages au Salon du 
Louvre, et qui se sont fait inscrire pour l’exposition avant rémission du décret 
du 17 septembre dernier, tant académiciens, agréés, que non académiciens, se 
réuniront dans la huitaine, dans le lieu qui leur sera indiqué par la municipalité, 
pour nommer ensemble et parmi les exposants, au scrutin de liste et à la pluralité 
relative. quarante commissaires, dont vingt seront pris parmi les académiciens, et 
vingt parmi les non académiciens. 

Aut. 2 . A ces commissaires se réuniront deux membres de l’Académie des sciences 
et deux de celle des inscriptions, aux termes de l’article 3 de la loi du 17 sep- 
tembre, à l’effet de procéder ensemble à la répartition des travaux d’cncouragc- 
ment, de la manière suivante. 

Art. 3 . Parmi les peintres d’histoire et statuaires exposants , l’assemblée des com- 
missaires nommera seize artistes qui, à son jugement, se seront montrés les plus 
dignes d’encouragement. 

Art. 4 . La somme de soixante-dix mille livres consacrée à des travaux d’encou- 
ragement pour cette classe d’artistes par l’article premier de la loi du 1 7 septembre 
sera divisée en seize portions , graduées entre elles selon l’échelle du mérite des ou- 
vrages exposés par les seize artistes que l’assemblée des commissaires aura distin- 
gués; de manière cependant qu’aucune de ces sommes partielles ne pourra être de 
plus de dix mille livres, ni de moins de trois mille livres. 

Art. h. I /assemblée des commissaires nommera aussi dix artistes parmi les 

Os trois commissaires avaient été désignés le 40 novembre (voir p. a G). Leur rap- 
port a été présenté au Comité le a décembre (p, 4 a). 

- Voir la note ‘I de la p. i 5 . 
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peintres dits de genre, les architectes et les graveurs exposants qui, h son jugement, 

$e seront montrés les plus dignes d’encouragement. 

• 

Art. 6. La somme de vingt mille livres qui, aux termes de la loi du 17 sep- 
tembre, article premier, est destinée à des travaux d’encouragement pour cette 
classe d’artistes, sera divisée en dix portions, pour la graduation desquelles on 
suivra l\?H die de mérite des ouvrages des di* artistes distingués dans l’exposition, 
de manière que le maximum ne pourra être de plus de trois mille livres, et le 
minimum de moins de mille livres. # 

Art. 7. Les travaux d’encouragement seront gradués et distribués selon la 
même échelle que ci-dessus. 

Art. 8 . Pour la nature et les proportions des travaux ordonnés, on suivra 
l'usage qui a eu lieu jusqu’à présent , en tout ce qui ne dérogera pas au présent 
décret. 


Art. 9. L’Assemblée nationale déroge à la loi du 17 septembre en tout ce qui 
n’est point conforme au présent décret, et n’entend préjuger eu rien ce qui pourra 
être déterminé par la suite pour l'encouragement des beauk-arts. 


Art. 1 0. Inexécution du présent décret est mise sous l’inspection immédiate du 
directoire du département 


Con dorckt, président y 
Lacépède , Arbogàst, secrétaires. 


PIÈGES ANNEXES. 

A 

Ou lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du 39 novembre 1791. 

Lq membre du Comité de l'instruction publique a demandé que l'Assemblée 
nationale autorisai ce Comité à prendre six commis, et de plus quatre commis 
extraordinaires pour la confection du Dictionnaire des municipalités 3) . L’autori- 
sation a été accordée 0> . 


0) La toi du 17 septembre disait « trente 
mille livres» , mais sur cette somme elle pré- 
levait dix mille livres pour l'achèvement de 
la collection des ports de France, en sorte 
qu'il ne restait que vingt mille livres dis- 
ponibles pour les récompenses. 

f2) Voir aux annexes de la séance, B, 
les débats qui eurent lieu dans l'Assemblée 


sur ce projet de décret, ainsi que le texte 
du décret définitif. — (3) Le Comité avait 
nommé, dans sa séance du 98 novembre, 
pour le travail du Dictionnaire des munici- 
palités, trois commis seulement. Le qua- 
trième fut nommé le 4 décembre. 

M Procès-verbal de l'Assemblée, t. Il, 
p. 176. 
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B 

CVst ie mardi a<} novembre que le projet de décret rédigé par Ronmic fut présenté « 
l’Assemblée. On lit dans le procès-verbal de ce jour : 

On a fait, au nom du Comité d'instruction publique, un rapport sur les encou- 
ragements qu'il convient de donner aux arts. 

Le rapporteur a observé que, par l’effet des nouvelles discussions faites dans le 
Comité sur cet objet, l avis de la minorité est devenu celui de la majorité; en 
conséquence, il a proposé un projet de débret différent du premier. 

L’Assemblée a ajourné b samedi (3 décembre) sur la discussion du projet 

Le samedi 3 décembre, la discussion est reprise, et la question est enfin réglée d’une 
façon définitive & : 

Un membre du Comité d'instruction publique fait une seconde lecture d’un 
projet imprimé de décret, relatif aux réclamations des artistes qui ont exposé au 
Salon du Louvre. 

Sur la proposition de décréter l'urgence, l’Assemblée rend le décret suivant : 

rr L’Assemblée nalionuie, après avoir entendu son Comité d'instructiou publique 
sur les réclamations des* artistes qui ont exposé cette année leurs ouvrages au Salon 
du Louvre, et sentant l’instante nécessité de révoquer son décret de suspension du 
19 octobre, afin de faire jouir, sans plus de retard, du bienfait du décnit du 
17 septembre dernier ceux qui auront mérité des encouragements, décrète qu'il y 
a urgence.’» 

La question préalable est demandée sur l’ensemble du projet de décret définitif. 
Elle est mise aux voix et rejetée. 

On demande que la discussion s'ouvre successivement sur chaque article. Cettr 
motion est décrétée. 

Après plusieurs amendements et retranchements adoptés, l'Assemblée rend le 
décret suivant : 


^L'Assemblée nationale, après avoir rendu le décret d’urgence, et voulant faire 
cesser les difficultés qui se sont élevées sur l'exécution du décret du 17 septembre 
dernier, décrète ce qui suit : 

Article premier. Tous les artistes qui ont exposé cette année leurs ouvrages mt 
Salon du Louvre (3} , tant académiciens, agréés, que non académiciens, se réuniront 
dans la huitaine, daus le lieu qui leur sera indiqué par la municipalité, pour 
nommer ensemble et parmi les exposants, ou scrutin de liste et à la pluralité rela- 
tive, quarante commissaires , dont vingt seront pris parmi les académiciens, et vingt 
panni les non académiciens. 


(,) Procès-verbal de l'Assemblée, L II, 
p. ao5. 

Procès-verbal de l'Assemblée, t. II, 
p. u fi 3. 

^ Après ri** mots, le projet du Co- 


mité ajoutait ceux-ci , qui ont été suppri- 
més par l’Assemblée : «et qui se sont fait 
inscrire pour l'exposition avant rémission 
du décret du 1 7 septembre dernier». 
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Art. 2 . A ces commissaires-juges (1) se réuniront cinq autres commissaires non 
académiciens et non exposants , nommés par le directoire *du département {1) , à 
l’effet d£ procéder ensemble à la répartition des travaux d’encouragement, de la 
manière suivante. 

Art. 3 . Parmi les peintres d’histoire et statuaires exposants, l’assemblée des 
commissa* ’es-juges f3) nommera seize artistes qui, à son jugement, sc seront 
mondes les phis dignes d’encouragement. 

Art. 4 . La somme de soixante-dix mille livres consacrée h des travaux d’encou- 
ragement pour cette classe d’artistes par l’article premier de la loi du 17 sep- 
tembre sera divisée en seize portions, graduées entre elles selon l’échelle du mé- 
rite des ouvrages exposés par les seize artistes que rassemblée des commissaires 
aura distingués, de manière cependant qu’aucune de ces sommes partielles ne 
pourra être de plus de dix mille livres, ni de moins de trois mille livres (4) . 

Art. 5 . L'assemblée des commissaires-juges (&) nommera aussi dix artistes parmi 
les peintres dits de genre, les architectes et les graveurs exposants qui, à son ju- 
gement, se seront montrés les plus digues d’encouragement. 

Art. G. La somme de vingt mille livres qui, aux termes 8e la loi du 17 septembre, 
article premier est destinée a des travaux d’encouragement pour cette classe 
d’artistes, sera divisée en dix portions, [mur la graduation ^lesquelles 011 suivra 
l’échelle de mérite des ouvrages d; s dix artistes distingués dans P exposition, de ma- 
nière que le maximum sera de trois mille livres et le minimum de mille livres (7) . 

Art. 7 . Les travaux d'encouragement seront gradués et distribués selon la 
même échelle que ci-dessus {rt| . 

Art. 8 . Pour la nature et la proportion des travaux ordonnés, on suivra l’usage 
qui a eu lieu jusqu’à présent , en tout ce qui ne sera pas contraire (9J au présent décret. 

Art. ( .b L'Assemblée nationale déroge à la loi du 17 septembre en tout ce qui 
n’est point conforme au présent décret et n’entend préjuger en rien ce qui pourra 
être déterminé par la suite pour l'encouragement des beaux-arts 


(0 #Dans le projet du Comité, <r commis- 
saires ». 

Le projet du Comité disait : esc* 
réuniront deux membres de l'Académie des 
sciences et deux de celle des inscriptions, 
aux termes de l'article 3 de la loi du 
17 septembre, à l’effet, etc.» 

(3) Dans le projet du Comité, <? commis- 
saires^. 

(4) Conforme au projet du Comité. 

w Dans le projet du Comité, "commis- 
saires». 


((,! Voir la note t de la page 3 9. 

W Dans le projet du Comité : ttde ma- 
nière que le maximum ne pourra être de 
plus de trois mille livres, et le minimum de 
moins de mille livres*. 

Conforme au projet du Comité. 

^ Dans le projet du Comité : een tout 
ce qui ne dérogera pas». 

(,0) Conforme au projet du Comité. L'ar- 
ticle 10 et dernier du projet a été sup- 
primé. 
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TREIZIÈME SÉANCE. 
Du 2 décembre 1791. 


Quatre personnes se disant députés des maîtres de pension de 
Paris sont venues au Comité pour lui offrir des exemplaires d’un 
ouvrage intitulé : Observations sur le rapport de M . Talleyrand-Périgord, 
en prévenant le Comité qu’ils présenteront cet écrit à l’Assemblée na- 
tionale. M. le président les a remerciés de leurs offres (1) . 

IJn commissaire du Comité des domaines est venu exposer que le 
Comité des domaines préparant un rapport, sur la suppression des 
congrégations séculières, il s’agissait de séparer ce qui regarde les 
pensions à accorder aux membres de ces congrégations qui se retire- 
ront et ce qui concerne le mode de remplacement de ceux de ces 
membres qui, voués a l’instruction, doivent être ou conservés ou rem- 
placés. 

Le Comité a arrêté que l’on partagerait ce travail entre les deux 
Comités et que les rapports et projets de décret seront ensuite soumis 
aux deux Comités avant d’être présentés a l’Assemblée nationale. 

M. Gaudin, nommé commissaire pour la suppression de ces con- 
grégations avec MM. Carnot ri Gibergues, ayant lu son rapport sur 
cet objet, arrêté que ce rapport avec le projet de décret resterait dé- 
posé sur le bureau et que la discussion serait ajournée à la première 
séance 2) . 

M. Bardel ayant offert ses services au Comité, il a été arrêté qu’on 
ferait mention honorable au procès-verbal du zèle de M. Bardel pour 
la chose publique, et qu’il serait autorisé à travailler gratuitement*sui- 
vant sa demande dans les bureaux du Comité f3) . 


(1) Le litre complet de l'ouvrage dont 
il s'agit est : Observation» sur le rapport 
que M. T al leyrand Périgord a fait à V As- 
semblée nationale sur r instruction publique 
les 10, ît et kj septembre t 791, suivies 
d'un plan d'instruction primaire national; 
présenté à i'Assemldée nationale par les 
mai 1res de pension de Paris, l'an de Père 
chrétienne 1791 et de la liberté conquise 
Je 111*. Paris, veuve Hérissant, in-8 ü , 7 4 pa- 


ges. Sur la présentation de cet ouvrage à 
l'Assemblée, voir aux annexes de la séance, 
A. Le Comité ne s’est plus occupé du mé- 
moire des maîtres de pension. 

{a > Voir séance du h décembre, p. /i 5 . 
Voir de plus, aux annexes de la séance. B, 
le décret de l’Assemblée du 3 o novembre. 

Sur Bardel, voir l'Index alpha- 
bétique. Voir aussi la séance du j G janvier, 
p. 87. 
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Le Comité a nommé pour quatrième copmis au travail du Diction- 
naire «des municipalités M. Houye. 

M. Pétau, nommé pour ce meme travail, ayant remercié , on a 
nommé M. Léger pour quatrième commis. 

Pour premier surnuméraire pour le même objet, a été nommé 
M. ite Launay. 

Arrêté que M. Romme demanderait demain a l’Assemblée la con- 
firmation des appointements fixés aux différents commis W. 

De plus le Comité fixe pour appointements aux commis employés au 
Dictionnaire des municipalités quatre livres dix sols par jour, et n’en 
jouiront que ceux en activité. * 

Le Comité a nommé par acclamation pour commissaire des fourni- 
tures nécessaires au Comité M. Dupin, qui en cette qualité est chargé 
d’en faire les demandes et d’en surveiller la délivrance et l’emploi. 

M. Lambert, premier secrétaire commis , a été autorisé à se faire 
délivrer au nom du Comité la distribution de tous les imprimés qui a 
lieu chaque jour pour les membres de l’Assemblée nationale. 

A été autorisé pareillement à M. Lambert de distribuer le travail 
aux différents commis tant du bureau général que des sections, de le 
surveiller et de se faire rendre compte de l’exécution. 

M. Goubert, introduit au Comité, a proposé de faire part d’un pro- 
cédé qui lui est particulier pour faire les règles de l’arithmélique sans 
qu’on ait besoin d’écrire les chiffres. M. Gentil a été nommé commis- 
saire pour l’examen de ce procédé (2) . 

M. Patrin, qui a offert a la nation la collection de minéraux fruit 
de ses longs voyages, ayant demandé à l’ Assemblée nationale que cette 
collection soit placée au Jardin national des plantes, ou en tel autre 
lofai qu’il plaira destiner pour cela, l’examen de cet objet a été ren- 
voyé au Comité. En conséquence le Comité a nommé pour commis- 
saires MM. Lacépède et Prieur^. 

Condorcet, president ; 

Ahbogast, Lacépède, secrétaires. 


Les procès-verbaux de l'Assemblée ne 
contiennent pas de décret relut if à celte 
question. 

^ Le rapport de (ientil sur le procédé 
de Coubert a été présenté te 3o décembre; 
voir p. 08. 


Sur Patrin, voir l’Index alphabé- 
tique. Aux annexes de la séance, C, on 
trouvera un extrait du procès-verbal de la 
séance de l’Assemblée dans laquelle Patrin 
ollVit sa collection à la nation. Une lettre de 
Patrin au Comité, datée du a 8 novembre, 
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PIÈCES ANNEXES. 

f 

A 

On lit et* qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du 5 décembre 1791. 

Des citoyens, au nom des maîtres et maîtresses de pension de la ville de Poris, 
ont fait à l’Assemblée des protestations de zele et de dévouement pour répandre 
les principes de la Constitution. Us ont obtenu les honneurs de la séance; l’As- 
semblée a décrété une mention honorable de la |>élition au procès-verbal (,) . 

- B 

Dès le a 3 octobre, comme on l'a vu plus haut (p. 07), l'Assemblée avait chargé les 
Comités d'instruction publique et des domaines réunis de lui présenter un projet de decret 
sur les congrégations conservées provisoirement. Par une nouvelle délibération en date du 
3 o novembre, elle les avait invités à liAter le dépôt de ce rapport; on lit dans le procès- 
verbal de la séance de ce jour : 

Décrété que les Comités d'instruction publique et des domaines réunis présen- 
teront, dans huitaine, un projet de décret sur le parti définitif à prendre à l'égard 
des congrégations chargées de l'éducation publique 1 . 

C 

On lit ce qui sml dans les procès-verbaiu de l'Assemblée législative : 

Séance du a 7 novembre 1791. 

M. Louis Patriu, admis à la barre, a lu une pétition tendante à offrir à la nation 
divers objets d'histoire naturelle. 

L' Assemblée nationale a décrété l'insertion de la pétition, ainsi «jue de la réponse 
de son président, dans le procès-verbal . et chargé? son Comité d’instruction publique 
de lui présenter ses vues sur l'emploi de ce don ‘ . 


dans laquelle il envoie un rapport lait sur 
sa collection par les commissaires de la So- 
ciété d'lu«loire naturelle, se trouve aux 
Archive# nationales, carton F 17 1(193. Le 
rapport de. Prieur et Lacépèdc a été pré- 


senté au ('omit** le ao janvier *793 (p. 90], 
h Procès-verbal de l'Assemblée, t. Il, 

l>- a 7 8 - 

Ibitl . , p. 3 06. 

& Ibid. , p. i56. 
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QUATORZIÈME SÉANCE. 

Du 4 décembre 1791. 

M. Rommc ayant observé qu’ayant eu une conférence avec MM. les 
commissaires delà salle inspecteurs des secrétaires, on l’avait assuré 
que les comités s étaient conformés au règlement de l’Assemblée con- 
stituante qui fixe à cent cinquante livres par mois le maximum du traite- 
mentdes secrétaires commis. Le Comité arrête que M. Lambert, premier 
secrétaire commis, aura conformément au reglement pour traitement 
cent cinquante livres par mois, mais qu’il pourra espérer une gratifi- 
cation à la fin de son ttavail (l) . 

Arrêté, de plus, que le comité d’inspoetion sera prié de présenter 
incessamment l’Assemblée nationale un plan économique relative- 
ment aux fournitures a faire aux différents Comités (2 . 

M. Quatresols-Marolles ayant lu un projet concernant le travail de 
la bibliographie générale du royaume, ce projet a été renvoyé à la 
section des bibliothèques et monuments 

M. Gaudin ayant relu son rapport et son projet de décret sur la 
suppression des congrégations séculières, il a été adopté avec l’amen- 
dement qu au lieu du concours dont il est fait mention, on proposera 
une simple inscription de tous ceux qui voudront se vouer à l’ensei- 
gnement, et que d’ailleursle mode de nomination décrété par l’Assem- 
blée nationale constituante serait étendu aux remplacements à faire 
dans les collèges attachés aux congrégations séculières. La discussion a 
été Continuée à mardi prochain (4) . 

Sur la motion de M. Dupin, il a été arrêté que l’on demanderait 
au Comité des domaines et autres comités, ainsi qu’aux ministres, soit 
la remise des pièces qui pourront servir à faire connaître les fonds et 


Le traitement du premier secrétaire 
Lambert avait été primitivement fixé à 
deux cents livres par mois ; voir la séance 
du a 3 novembre, p. «8. 

<i] Cette question des fournitures a déjà 
été agitée dans la séance du 1 0 novembre 


(p. 18); elle le sera encore dans celle du 
a 3 janvier 1799 (p. 9.3). 

C’est la seule mention qui soit faite de 
re projet de Quatresols-Marolles, que nous 
n’avons pas trouvé aux Archives nationales. 

Voir la séance du 9 décembre, p. 48. 
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revenus affectés à l’instruction , soit la permission d’envoyer un commis 
pour prendre des extraits de ces pièces u '. 

Condorcet, président ; Arbogàst, secrétaire . 


PIÈCE ÀMVËXE. 

Le ministre de l'intéiieur. Cahier, adressa en date du i. r » décembre 1791 aux direc- 
toires de département une circulaire dans laquelle il s'exprimait ainsi : 

Le Comité, d'instruction publique a besoin de plusieurs renseignements pour 
être à portée, en présentant ses vues, do proposer en même temps les moyens 
d'exécution; et comme mon devoir est de lut procurer toutes les instructions qu’il 
pourra désirer, je m'empresse devons demander celles que je crois principalement 
nécessaires. 

Je vous prie donc, Messieurs, de vouloir bien vous occuper très promptement 
de rédiger un mémoire qui contiendra une notice sur chacun des établissements 
d'éducaLion et d'instruction qui existent dans l'étendue âe votre département. 

Suivent des explications détaillées sur les renseignements que doivent contenir les mé- 
moires demandés. Ces renseignements sont en substance les mêmes que demande le ques- 
tionnaire du Comité. (Voir page 33 , annexes de la séance du ti 3 novembre 179», C.) 


W C'est en vertu d’une demande de celte 
nature, faite parte Comité, que le ministre 
de l'intérieur Cahier adressa , à la date du 
1 3 décembre 1791, une circulaire aux dé- 
partements, pour les prier de rédiger des 
mémoires relatifs aux etablissements d'édu- 


cation et d’instruction. — Cette circulaire, 
dont nous donnons un extrait ci -après, 
pièce annexe, provoqua de nombreuses 
réponses, qu’on trouvera pour la plupart 
aux Archives nationales, dans les cartons 
j3ii à 1 3 1 0 de la série F 17 . 
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QUINZIÈME SÉANCE. 
Du 6 décembre 1791. 


Le Comité arrête, sur une lettre des auteurs dramatiques, qu’ils 
seront reçus vendredi prochain 9 'décembre à six heures du soir^. 

On ouvre la discussion sur le projet de décret rédigé par M. Gaudin 
pour la suppression de tous les corps enseignants; après plusieurs ré- 
flexions faites par M. Rornme sur ce projet, le Comité arrête que 
M. Rornme sera adjoint aux commissaires déjà nommés pour la ré- 
daction de ce projet de décret^. 

Le Comité procède au scrutin à la nomination d’un commissaire 
pour lui rapportfer«un projet de décret sur ce qui intéresse les auteurs 
dramatiques et les acteurs. M. Quatremère est nrtmmé pour cet objet 
à la majorité relative des suffrages 

Sur la proposition de M. Rornme, le Comité arrête que chacun de 
scs membres, suivant l’ordre du tableau, sera chargé conjointement 
avec le secrétaire commis du Comité de surveiller l’envoi au Comité 
de tout ce qui lui sera renvoyé par l’Assemblée nationale, et M. Con- 
dorcet est nommé le premier pour cet objet. 

Condorcet, président ; 

A rbogast, Lacépède, secrétaires. 

Voir séance du 9 décembre, p. /18. Le rapport de Quatremère a été pré- 

^ \nir séance du 9 décembre, p. 68. senlé le n janvier 179a (p. 76). 
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SEIZIEME SÉANCE. 

Du 9 décembre 1791. 

Les entrepreneurs de spectacles, ayant été introduits, ont demandé 
d’être entendus contradictoirement avec les auteurs dramatiques. Après 
quelques observations, les entrepreneurs de spectacles ont été reçus a 
exposer l’objet de leurs réclamations, et les moyens sur lesquels ils 
les appuient. Le Comité arrête qu’on accorderait huit jours aux auteurs 
dramatiques pour déduire leurs moyens soit par écrit, soit verbale- 
ment, et que les entrepreneurs de spectacles seraient avertis du jour 
ou les auteurs dramatiques viendront au Comité - l) . 

Arrêté que l’on s’assemblerait au Comité général les lundjs et ven- 
dredis, lors même qu’il y aura une séance du soir à l’Assemblée na- 
tionale. 

M. Romme a lu le projet de décret deM. Gaudin sur la suppression 
des congrégations séculières sous une nouvelle rédaction avec plusieurs 
amendements et additions. D’après différentes observations, on a arrêté 
les articles suivants qu’on doit regarder comme bases : 

i° Toutes les congrégations d’hommes ou de filles dévouées à l’in- 
struction publique seront supprimées. 

a° On ôtera l’enseignement aux filles non cloîtrées qui sont en 
même temps chargées du soin des malades. 

3° Tout enseignement public sera ôté à toutes les filles cloîtrées ou 
non cloîtrées. 

4° On ne gênera point la liberté relativement à l’éducation et l’in- 
struction privées, et cet article sera inséré dans le projet de décrétai 

Le collège de* Sorèze présente une pétition; le Comité charge 
M. Arbogast de lui en faire le rapport 3) . 

M. Qu a t réméré a été nommé commissaire relativement à la pétition 
des artistes composant les sociétés de la Commune des arts, etc 

Cosoorcet, président; 

Arbogast, Lvcépède, secrétaires, 

l!/ Voir séance du décembre, p. (i»>. aux Archives. Le rapport d’ Arbogast a été 

{7 Voir séance du 13 décembre, p. b 1 . présenté au Comité te 1 9 décembre { p. [17). 

' Vous n'avons pas trouvé cotte pétition La pétition dont il est question ici est 
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PIÈCES ANNEXES. 

On lit cc qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du h décembre 1791. 

Des titres sont introduits h la barre; ils y lisent une pétition signée indivi- 
duellement par un grand nombre d’entre eux, et tendante au rapport du décret 
du 97 septembre; ils ont obtenu les honneurs de la séance * et leur pétition est 
renvoyée aux Comités réunis d’instruction et du commerce (,) . 

Los ff artistes?) dont il est ici question sont des représentants des «arts et métiers», et 
leur réclamation s'adresse à un décret de la Constituante qui concerne non plus les récom- 
penses à décerner aux peintres, statuaires et graveurs, mais les récompenses promises «aux 
artistes qui, par leurs découverts, leurs travaux et leurs recherches dans les arts utiles, 
auront mérité d'avoir part aux récompenses nationales». Ce décret, rendu sur le rapport 
du Comité d'agriculture et de commerce , fut voté dans deux séances différentes : le titre l* r , 
dans celle du 9 septembre; le titre II, dans celle du 97 septembre 1791. Nous reproduisons 
ci-dessous les articles i* 1 et 3 du titre 1 er , qui en constituent les dispositions essentielles, 
et le titre II en entier : • 


DÉCRET SCR LES RECOMPENSES NATIONALES À ACCORDER AUX ARTISTES. 

TITRE PREMIER. 

Article premier. Sur le fonds de deux millions, destiné par le décret du 3 août 
1790 à être annuellement employé en dons, gratifications et encouragements, il 
sera distribué une somme de 3 oo,ooo livres, selon le mode ci-après déterminé, 
en gratifications et secours aux artistes qui, par leurs découvertes, leurs travaux 
et leurs recherches dans les arts utiles, auront mérité d’avoir part aux récompenses 
nationales. 


Art. 3 . Les travaux pour lesquels il pourra être accordé des récompenses na- 
tionales seront divisés en deux classes principales : ceux qui ont pu exiger des 
sacrifices, de quelque genre que ce soit, et ceux qui, par leur nature, n’en exigent 
point. 

Dans les récompenses affectées à chacune de ces classes, il sera établi trois 
degrés sous les noms de minimum , medium et maximum , applicables en proportion 
du mérite des objets, d’après l’avis moti\é d'un Bureau de consultation pour les 
arts, qui sera établi h cet effet h Paris, et dont la composition sera déterminée 
dans le titre II du présent décret. 


celle qui fut présentée à la barre de l'As- 
semblée législative le U décembre. Voir ci- 
après, pièces annexes. Les procès-verbaux 
des séances ultérieures du Comité ne men- 


tionnent aucun rapport de Quatremère re- 
latif à cette pétition. 

Procès-verbal de l'Assemblée, t. Il, 

p. a5. r ). 
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Le medium sera d’un quart, et le maximum d’une moitié en sus du minimum . ‘ 

Dans la première classe, le minimum sera de 4 ,ooo livres, le medium de 
5,ooo livres, et le maximum de 6,000 livres. 

Dans la seconde classe, le minimum sera de a, 000 livres, le medium de 
9,5oo livres, et le maximum de 3 , 000 livres. 

Ceux des artistes qui auront passé l’âge de soixante ans obtiendront , en sus de 
la récompense qui leur aura été fixée, une somme égale au minimum de leur classe. 

TITRE II. 

Article premier. Pour cette année seulement, le Bureau de consultation des 
arts et métiers sera composé d’une section de quinze membres de l’Académie des 
sciences, au choix de cette société, et de pareil nombre d’hommes instruits dans les 
différents genres d'industries et choisis dans les différentes autres sociétés savantes 
par le ministre de l’intérieur. 

Art. 2 . Les fonctions des membres de ce Bureau, indiquées dans le titre précé- 
dent, seront absolument gratuites; mais le ministre de l’intérieur demeure autorisé 
à y employer le nombre de commis nécessaires, dont il présentera incessamment 
l’état à l'Assemblée nationale, et les frais, ainsi que ceux de bureau, seront ac- 
quittés au moyen d’une retenue d'un sol pour livre sur les récomj>enses natio- 
nales. 
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DIX-SEPTIÈME SÉANCE. 

Du la décembre 1791. 

M. De Bry a fait au nom de la section des bibliothèques et monu- 
ments un rapport sur les moyen» d’accélérer l’achèvement des cata- 
logues des bibliothèques et la bibliographie générale de la France, et 
particulièrement sur la manière de fixer et payer les frais auxquels ce 
travail exposera les administrations de district et de département. 
Après quelques amendements, le Comité adopte le projet de décret sauf 
rédaction : 

L’Assemblée nationale, considérant qu'il est de l'intérêt des sciences de con- 
naître exactement les richesses littéraires du royaume pour pouvoir y faire 
participer, autant que possible, tous les citoyens de l'empire par une juste dis- 
tribution ; 

Considérant qu'il importe de recueillir ce qui reste à recevoir de renseignements 
à cet égard pour ne point laisser le Iravail commencé incomplet et inutile, décrète 
qu'il y a urgence. 

Aktici.k premier. L'Assemblée nationale décrète que les administrations de dis- 
trict feront passer aux administrations de département les états des frais occa- 
sionnés pour le transport et la garde des livres provenant des maisons religieuses, 
la confection des catalogues et cartes indicatives; et qu’après avoir débattu et vérifié 
lesdits états, les administrations de département sont autorisées à les allouer éco- 
nomiquement, et à délivrer des ordonnances du montant sur les revenus des 
districts. 

Art. 2. L'Assemblée nationale autorise son Comité d'instruction à faire continuer 
dans *on enceinte par des personnes expertes, qui seront payées en raison de 
/emploi, le travail commencé sur les cartes et catalogues envoyés (,) . 

MM. Romme et Carnot ayant lu chacun une rédaction du projet de 
décret sur la suppression des congrégations séculières, la rédaction de 
M. Carnot a obtenu la priorité; les différents articles ont été succes- 
sivement discutés, amendés, et les suivants ont été adoptés: 

Article premier. Les congrégations de l’Oratoire , de la Doctrine chrétienne, les 

Ce projet de décret a été présenté 4 l’Assemblée législative dans sa séance du a janvier 
1 79 a i ®t adopté par elle avec quelques modifications. Voir ci-après, pièce annexe. 


4 . 



52 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE 

sociétés de Sorbonne et de Navarre, les sulpiciens , lazaristes, joséphistes, eudistes, 
nicolaïstes et spiritains ; les corporations des missionnaires et des frères dits des écoles 
chrétiennes; les communautés de filles non cloîtrées, de Punion chrétienne de la 
Providence, de toutes autres associations séculières des deux sexes, qui avaient été 
provisoirement conservées, sous quelques dénominations quelles soient connues, 
sont définitivement supprimées. 

Art. 2. Demeurent exceptées provisoirement de cette suppression les maisons 
de charité des deux sexes et toutes les personnes attachées au service des pauvres 
et au soulagement des malades; mais aucune partie de renseignement public ne 
pourra leur être laissée, non plus qu’à aucune espèce de congrégation régulière, 
sans cependant rien préjuger, quant à présent, sur les pensionnats des maisons de 
filles actuellement existantes. 

Art. 3. Les directoires de département nommeront provisoirement aux places 
de professeurs vacantes, de manière à ce que l'instruction publique souffre le moins 
d'interruption possible. 

• 

Art. U. Dans ces dispositions provisoires, les personnes attachées maintenant 
à l'instruction publique ou qui auraient été arbitrairement destituées seront em- 
ployées de préférence. 

Art. 5. A cet effet, les municipalités dresseront un état desdites personnes, 
prendront leurs noms, leur âge, leurs années de service, l’indication des parties 
qu’elles enseignent, et recevront de chaque individu sa déclaration qu'il est dans 
l'intention de se retirer ou de continuer son service. 

Dans la huitaine après la publication du présent décret , il sera ouvert en choque 
municipalité un registre où viendront s'inscrire tous ceux qui voudront se con- 
sacrer à l'instruction publique, soit qu’ils y eussent déjà de l'emploi, soit qu’ils se 
proposent d’y en obtenir. 

Art. 6. Un mois après l’ouverture de l’inscription, le registre sera clos et en- 
voyé au directoire du département avec les observations des municipalités et 
l’avis des districts pour être procédé a la nomination aux places vacantes, et 
cependant les directoires de département ne seront point astreints b choisir uni 
quement dans ces listes. 

Art. 7. Toutes les personnes maintenues ou admises nouvellement à l’exercice 
de l’enseignement public seront tenues de prêter le serment civique, si elles ne l’ont 
pas fait encore; dans tous les cas, elles ne pourront être employées que comme 
individus et seront obligées de quitter tout costume qui pourrait rappeler l'idée 
d’une corporation. 

Art. 8. Sur l’arrêté des directoires de département, l'Assemblée nationale sta- 
tuera sur les secours h donner aux maisons de charité des deux sexes attachées ou 
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service des pauvres et des malades qui, eu cessant l’enseignement, perdraient une 
partie de teurs moyens de subsistance. 

Art. 9. Les municipalités aviseront, suivant les besoins locaux aux moyens 
d’entretenir provisoirement des petites écoles pour les deux sexes. 

Art. 10. Tous les biens appartenant aux anciennes maisons ou congrégations 
supprimées seront provisoirement administrés par les directoires de district et de 
département, sans lien préjuger sur leur vente ni sur les droits que pourraient 
avoir sur les biens divers particuliers. Ces directoires veilleront soigneusement h. la 
conservation desdits biens, ainsi quà celle des bibliothèques, monuments et 
autres effets mobiliers qui pourraient se trouver dans les maisons supprimées ou 
provisoirement conservées. 

Art. 1 1 . Les inventaires des papiers, bibliothèques, monuments, effets précieux 
et mobilier quelconque seront faits par les directoires de district et envoyés au 
directoire de département qui en fera passer des expéditions h l’Assemblée na- 
tionale^ 1 . # * 

Une pétition de M. Richard {2) , voyageur naturaliste, avant été ren- 
voyée au Comité, on a chargé MM. Prieur et Romme den faire le 
rapport. 

Condorcet, president ; 

Arbogast, LAcipÈDB, secrétaires. 

PIÈCE ANNEXE. 

Ou lit n» (|ui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du 2 janvier 179 a. 

lîn miembre du Comité de l’instruction publique a présenté, au nom de ce 
Comité, un projet de décret relatif à l’achèvement du travail ordonné parle Corps 
constituant pour connaître les richesses littéraires du royaume, provenant des mai- 
sons religieuses et autres établissements supprimés. L’Assemblée a adopté le décret 
ainsi qu’il suit : 

* L'Assemblée nationale, considérant qu'il est utile à la propagation de la science 

(,) Les deux derniers articles n’ont été <*> Sur Richard, voir l’Index alphabé- 

adoptés que dans la séance suivante, mais tique. Voir aussi la séance du Comité du 

le copiste les a placés dans le procès-verbal 16 décembre, p. 56. La pétition de Ri- 

du 1 2 décembre pour ne pas les séparer chard n’est pas mentionnée au procès- 

du reste du projet. La question est reprise verbal de l’Assemblée législative, 

dans la séance du 16 décembre (p. 55 ). 
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de connaître exactement les richesses littéraires du royaume, pour pouvoir y faire 
participer, autant qu'il sera possible, tous les départements de l’empire par une 
juste distribution ; 

Considérant qu’il importe de recueillir ce qui reste à recevoir de renseignements 
à cet égard, pour ne point laisser incomplet et inutile le travail commencé par 
l'Assemblée constituante, décrète qu’il y a urgence. 

L’Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète définitivement 
ce qui suit : 

Article premier. Les administrations de district feront continuer sans inter- 
ruption les travaux ordonnés pour la confection des catalogues et cartes indicatives 
des livres provenant des maisons religieuses et autres établissements supprimés. 

Art. 2. Les administrations de district feront passer aux administrations (b* 
département les états des frais occasionnés pour le transport et la garde des livres 
provenant desdites maisons religieuses et autres établissements supprimés, pour 
la confection des catalogues et cartes indicatives; et après avoir vérifié et débattu 
lesdits états, les administrations de département sont autorisées à les allouer éco- 
nomiquement, et à délivrer des ordonnances du montant sur les receveurs du 
district. 

Art. 3. L’Assemblée nationale autorise son Comité d'instruction publique à faire 
continuer dans son enceinte, par des personnes expertes qui seront payées en 
raison de leur emploi, le travail commencé sur les cartes et catalogues envoyés ‘ 5 . * 


;i) Procès-verbal de l'Assemblée , t. I\, p. 7. 



DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 


5 b 


DIX-HUITIÈME SÉANCE. 
Du i6 décembre 1791. 


M. Carnot ayant continué la lecture du projet de décret sur la sup- 
pression des congrégations séculières, les articles suivants ont été 
adoptés (voir ci-dessuè les art. 10 et n). 

Le Comité arrête que pour ce qui concerne les pensions à accorder 
aux différents individus des congrégations à supprimer, les commissaires 
se concerteront avec le Comité des domaines (1) . 

MM. Gausserand et Homme ont été nommés commissaires pour faire 
un rapport sur l’organisation provisoire des nouveaux séminaires^. 

M. Gentil a fait son rapport sur la méthode d’enseigner la gram- 
maire de M. d’Angremont; il a proposé que le Comité se fasse autoriser 
par l’Assemblée nationale pour accorder à M. d’Angremont trente 
enfants pris dans l’hôpital, avec un local, et que le Comité nomme des 
commissaires pour suivre les progrès de ces élèves. Le Comité a chargé 
M. le président d’écrire à M. d’Angremont pour lui indiquer qu’il 
pourra soumettre sa méthode à la Commission des gens de lettres qui 
sera nommée pour examiner les méthodes d’enseignement et les ou- 
vrages qui devront servir à l’instruction publique 

M. Rornrae a pareillement fait un rapport sur le projet de M. Bourdon 
relativement à une école élémentaire et expérimentale pour l'instruc- 
tion. Le Comité a ajourné indéfiniment le rapport à faire au Comité 
et a chargé M. le président d’écrire à M. Bourdon une lettre où il fera 
l’éloge de son zèle et de ses sentiments patriotiques (5) . 

Une pétition de M. Le Jeune, curé deClérey, ayant été présentée au 
Comité, on a nommé pour commissaire M. Audrein (G) . 


l,) Voir séance du a 3 décembre, p. 6 a. 
(,) Le rapport rédigé per Gausserand n’a 
été présenté que dans la séance du t * r juin 
1799 (voir p. 3 a 3 ). 

Les prorès-verbaux du Comité ne 
font pas connaître la suite donnée à cette 
a (faire. 

Il faut sans doute lire : «le rapport 
à faire à l'Assemblée ». 


(b) Le Comité ayant répondu à Léonard 
Hourdon par cette (in de non-recevoir, il 
n'est plus question de lui dans les procès- 
verbaux, sauf une mention dans la séance 
du a 5 juillet 1799 (p. 369). 

Nous n’avons pas trouvé cette pétition 
aux Archives nationales. Voir (es conclu- 
sions d’Audrein à la séance du 9 janvier, 
P* 79 - 
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Les secrétaires commis attachés aux différentes sections ayant de- 
mandé que leurs appointements commencent à être payés à dater du 
1 " novembre et qu’ils soient portés à cent cinquante livres, le Comité 
arrête qu’ils ne seront payés que du jour de leur nomination, et que 
leur traitement restera fixé pour chacun à cent quarante livres par 
mois. 

Le Comité autorise MM. Romme et Prieur de s’adjoindre, pour 
l’examen de la collection d’histoire naturelle de M. Richard, MiM.La- 
marck et Bosq. 11 nomme de plus pour commissaire M. Lacépède (l L 

Condorcet, président ; 

Arbogast, Lacépedk, secrétaires . 

v Voir la seartee du 13 decembie, p. .”> 3 , et la suite de l’affaire à la séance du 
1 a mars 1792 , p. 1 '1 ; i . 
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1)1 X-NEII V I È MK SÉANCE. 

Du 19 décembre 1791. 

M. Aïbogast ayant fait un rapport sur la pétition de Técole de So- 
rèze (,) , le Comité l’a adopté ainsi que le projet suivant à soumettre 
à l’Assemblée : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'instruc- 
tion publique, considérant que jusqu’à la nouvelle organisation de l’instruction 
publique il est essentiel que les établissements existants conservent leur activité, 
sans rien statuer sur le sort futur de l’école de Sorèze, met spécialement cette 
école sons la surveillance et la protection des corps administratifs du département 
du Tarir 3) . 


M. De Bry a été nommé commissaire pour fajfe l’examen de Y Al - 
mannch du père Gérard, par M. Collot d’Herbois^. 

M. Homme est nommé pour examiner la pétition sur la passion du 
jeu, par M. Villeneuve (4} . 

Sur la motion de M. Vaublanc faite a l’Assemblée nationale de dé- 
créter la manière d’accorder des honneurs et des récompenses nationales 
aux militaires et aux citoyens qui se seront distingués par des actions 
de courage, le renvoi de cet objet au Comité ayant été décrété, on a 
nommé des commissaires au scrutin. Ces commissaires sont MM. Vau- 
blanc, Condorcet et De Bry 1 * * * 5 '. 

M. Hentz, juge de paix à Sierck, district de Thionville. ayant 
adressé a l'Assemblée un ouvrage a la portée des gens de campagne 
pour éteindre le fanatisme, qu’il destine a remplir l’objet du dernier 
artide du décret sur les prêtres qui troublent l’ordre public 6 ', le Comité 


1 Noir la séance du Comité du 9 dé- 
cembre, p. Aft. 

Le projet do décret n’a ]>as été sou- 

mis à f Assemblée ; les procès-verbaux nVn 

font pas mention. Il sera de nouveau ques- 

tion de Sorèze dans la séance du Comité 
du 17 avril 179*.*, p. 1 KC>. 

L'Almanach du pire (îeravd , rouvre 
de propagande patriotique destinée au 
peuple des campagnes, avait été présenté 
par son Autour Collot d’Herbois à l'As- 
semblée législative , qui l’avait renvoyé un 


Comité. Voir aux annexes de la séance, A. 

.Nous n’avons pas trouvé cette pétition 
aux Archives nationales. Pour le rapport de 
Homme, voir séance du 2 3 décembre, 
p. G/i . 

Sur la motion faite par Vaublanc à 
l’Assemblée, voir aux annexes de lu séance, 
H. Pour la suite donnée à celte affaire, 
voir la séance du Comité du i 3 janvier, 
p. 8/i. 

' 4>i Le dénet sur les troubles religieux 
avait été volé par P Assemblée législative le 
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arrête que M. Carnot fera l'examen de cet écrit, et proposera un projet 
de lettre au nom du Comité (l) . , 

Le maître d’école du canton de Barbaste demande une augmenta- 
tion de traitement: le Comité arrête qu’il lui serait écrit une lettre 
d’encouragement au nom du Comité 

M. Faure, curé de Saint-Martin, ayant envoyé un petit catéchisme 
Explicati-constitulionnel f, le Comité arrête qu’on lui écrirait une lettre 
de remerciement 

M. Le Roux, auteur du Journal d* Education , olfre un ouvrage ma- 
nuscrit sur les dangers du fanatisme pour les gens de la campagne; 
arrêté qu’on écrira à Fauteur M. 

Mémoire de l’Académie de Dijon pour demander le paiement de 
fonds affectés à l’Académie à l’effet de pouvoir continuer ses cours 
publics. M. Gentil est nommé commissaire (5) . 

, CüNDORCKT. président ; 

A i\ iiOGAST, Lacépkdk, secrétaires. 


PIECES ANNEXES, 

A 

On ht ce qui suit dans les procès-verbaux de P Assemblée législative . 


Séance du dimanclu 

Le sieur Collot, auteur de Y Almanach 
sou ou \ rage à l’Assemblée nationale. 

[Suit la teneur du discours de Collot et d< 

v ’> novembre 1791. Un trouvera aux an- 
nexes de la séance, G, l’article du décret 
auquel i) est fait ici allusion. 

,J La lettre par laquelle le juge de paix 
Heutz avait fait hommage de son travail 
manuscrit à l’Assemblée législative est 
datée de Sierck, 6 décembre 1791; elle 
lui lue à l’Assemblée le 8 décembre; elle 
se trouve aux Archives nationales, carlon 
F 17 if>9‘î. Ce même carton contient la mi- 
nute du rapport rédigé par Carnot (non 
signé ) au sujet de ce manuscrit. Voir aux an- 
nexes de la séance, D, un extrait du procès- 
verbal de la séance de l'Assemblée du 8 dé- 


* 1 8 décembre 179t. 

du père Gérard, a été admis à présenter 

‘ la réponse du président. | 

cembrc, et le texte du rapport de Carnot. 

Nous n’avons pas trouvé la lettre de 
ce maître d’écolo aux Archives nationales. 

Nous n'avons pas trouvé lo travail du 
curé de Saint-Martin aux Archives nationales. 

Le manuscrit de Le Roux a été rendu 
a son auteur ; on trouve aux Archives na- 
tionales, carton F’ 7 1 69a , la minute d’un 
rapport de In main de Carnot, relatif à ce 
travail. Voir aux annexes de la séance, E. 

M Nous n’avons pas trouvé le mémoire 
de J’Académie de Dijon aux Archives na- 
tionales. Pour la suite de cette affaire, voir 
séance du ai mars 1792, p. i 5 /î. 
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Un membre a fait la motion que cet ouvrage fût accepté comme bienfait public 

L’A^pemblée a décrété l’impression, la mention honorable et l’insertion au pro- 
cès-verbal du discours et de la réponse de M. le président; elle a renvoyé l’ouvrage 
au Comité d’instruction, et a ajourné la proposition faite de l’accepter comme bien- 
lait public, pour être statué sur le rapport de ce Comité (3) . 

B 

Dans lu séance de l’Assemblée législative du i 5 décembre 1791 au malin, les officiers 
de la garde nationale parisienne avaient été admis à défiler devant P Assemblée. Ce fut à 
cette occasion que Vaublanc fit une motion relative aux récompenses militaires. 

On lit ce qui suit au procès-verbal de la séance du 1 5 décembre : 

Dès que M. le président peut se faire entendre, il offre les honneurs de la séance 
à l’état-major de la garde nationale parisienne. Un membre profite de la circon- 
stance pour demander que l'Assemblée nationale s’occupe incessamment d’une loi 
qui règle les récompenses h décerner aux guerriers qui ont bien mérité de la 
patrie. C’est ainsi, ajoute-t-il, que vous achèverez de faire oublier la distinction de 
la naissance, pour en créer de nou\ elles, qui ne seront pas ridiculement dévolues 
au fils, souvent inutile et méprisable, d’un grand liommü. Il demande lui-même le 
renvoi de sa motion au Comité d’instruction publique, et l’Assemblée nationale 
le décrète {3) . 

C 

Le dernier article du décret concernant le* trou blés religieux, voté le a, novembre *791, 
est ainsi conçu : 

Art. 1 7. Au moyen des dispositions précédentes, il ne pourra plus y avoir lieu 
à aucune dissidence réelle en ce royaume dans l’exercice du culte catholique; et 
comme il importé surtout d’éclairer le peuple sur les pièges qu on ne cesse de lui 
tendre à ce sujet, I* Assemblée nationale exhorte lous les bons esprits à renouveler 
leurs efforts et a multiplier leurs instructions contrôle fanatisme. Elle déclare qu’elle 
regardera comme un bienfait public les bons ouvrages à la portée des citoyens des 
campagnes, qui lui seront adressés sur cette matière importante, et d’après le 
rapport qui lui en sera fait, elle fera imprimer et distribuer ces ouvrages aux frais 
de Plitat, et récompensera leurs auteurs i} . 

D 

On lit rc qui suit dans les procès-verbaux do l’Assemblée législathe : 

Séance du 8 décembre 1791, au soir. 

Pétition du sieur Hentz, juge de paix du canton de Sierck, district de Thion- 

11 Pour l'explication «le la formule iJ) Procès-verbal de l’Assemblée, l. 111 , 

«accepté comme bienfait public voir ci- p. 53 . 
après , annexe G, le texte de l’article 17 du ^ IhuL, t. 111 , p. tC. 

décrel du novembre 1791- Ibid., t. II, p. fis. 
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ville, département delà Moselle, qui fait hommage à l'Assemblée d'un ouvrage 
qu’il a composé pour prévenir les habitants des campagnes contre le fanatisme. 

Cet ouvrage a été renvoyé au Comité de l’instruction publique pour en faire son 
rapport incessamment (,) . 

Voici le texte du rapport présenté au Comité sur cet objet; la minute, de la main de 
Carnot, est aux Archives nationales, carton F 17 1693 : 

L'ouvrage ci-joint, présenté à l’Assemblée nationale par M. Hentz, juge de paix 
à Sierck, district de Thionville, me paraît mériter beaucoup de considération. U 
est, ce me semble, très propre h arrêter les effets du fanatisme; le style en est 
simple, clair et sans aucune prétention; je ne doute pas qu'il ne produisît les 
meilleurs effets , s'il était imprimé et répandu dans les campagnes. L'auteur dési- 
rerait qu’il fût traduit en allemand pour son département, où l’on entend peu le 
français. 

L’Assemblée nationale ayant invité les bons citoyens à réunir leurs efforts pour 
éclairer le peuple sur le véritable esprit de la religion et déclaré qu’elle regarderait 
comme un bienfait natiopal les bons ouvrages composés sur ce sujet important, je 
pense que M. Hentz pourrait avoir droit aux récompenses promises par un décret 
contre les prêtres séditieux. 

A Paris, le 18 décembre 1791 . ( Pas ( U » signature.) 

Plus bas se lisent ces mots, d’une autre écriture : 

Arrêté qu’il sera écrit h M, Hentz une lettre de satisfaction de la pari du Comité, 
et lui dire qu'il verrait avec plaisir cet ouvrage répandu dans le public. 

Et au-dessous : 

Exp. le 90 décembre. 

£ 

Voici le texte du rapport fait au Comité sur l’ouvrage de Le Houx; la minute, de la 
«nain de Carnot, est aux Archive* nationales, carton F 17 1699 : 

« 

M. Le Roux, auteur du Journal iV éducation , soumet au jugement de l'Assemblée* 
nationale le manuscrit ci-joint, qui a pour objet de prémunir les enfants et les 
habitants des campagnes contre les dangers du fanatisme. Cet ouvrage est écrit 
avec simplicité et une sorte d'onction persuasive. L’impression pourrait en être 
utile. 

L’auteur donne aussi la notice imprimée d’un grand nombre de découvertes 
précieuses. Mais on ne peut juger de ces découvertes sur cette simple notice, et 
d ailleurs, pour cet objet, je pense qu’il doit être renvoyé aux lois des 7 janvier et 
yo mai 1791 . 


J Procès-verbal de F Assemblé** , t. Il, p. .Ht 6. 
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Plus bas, d’une autre écriture : 

Arrêté par le Comité le 19 qu’il sera écrit à M. Le Roux une lettre de satis- 
faction, et lui dire qu’il verrait avec plaisir ses écrits contre le fanatisme imprimés 
et répandus dans le public. 

Arrêté encore qu’il sera dit & M. Le Roux que s’il insiste pour avoir son manu- 
scrit il bp 9 * M renvoyé à regret, et que pour ce qui concerne ses découvertes, il 
est statué par les lois rappelées ci-dessus. 

El au-dessous : 

Remis ledit manuscrit ii M. Le Roux le aü décembre 1791. 
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VINGTIÈME SÉANCE. 
Du «3 décembre 17 91. 


La séance a été ouverte, M. Gaudin faisant les fonctions de prési- 
dent, M. De Brv faisant celles de secrétaire. 

Il a été proposé de nommer des commissaires pour l’examen des 
indemnités a accorder aux collèges des villes de Tours et d’Orléans, en 
raison des pertes souffertes par ces établissements lors de la suppres- 
sion des dîmes et autres droits qu’ils percevaient. 

Renvoyé à la section des pétitions, qui nommera un commissaire 
pour en faire le rapport au Comité assemblé 

M. Roanne a demandé que le travail relatif aux congrégations sé- 
culières fût rapporté à l’Assemblée nationale, indépendamment des 
vues particulières que le Comité des domaines pouvait avoir à présenter 
sur ce même objet. 

Plusieurs membres ont insisté pour que le rapport se fît simulta- 
nément avec le Comité des domaines, afin que l’instruction ne souffrît 
point d’intervalle, et que les remplacements s’effectuassent dans le 
moment même de la suppression. 

Les commissaires nommés pour conférer avec le Comité des do- 
maines ont rapporté qu’il leur avait été annoncé que le travail était 
en activité, et qu’il pourrait être complet vers les premiers jours de 
janvier. 

Le Comité, en réitérant son vœu pour l’accélération de ce rapport, 
est passé à l’ordre du jour i2/ . 

L’ordre du jour était d’entendre les moyens de MM. les auteurs 
dramatiques sur l’objet qui les divise avec les entrepreneurs des spec- 
tacles. 


1 Voir aux annexes rie la séance , A , la 
lettre du directoire du département du 
Loiret relative aux réclamations du collège 
d’Orléans. Quant au collège de Tours, nous 
n’avons jias trouvé de pièces le concernant 
aux Vrchives nationales; mais nous savons 
par ie rapport de (jaus*eraud ( annexe G de 
la séance du *>. 0 mai 1792, p. 3 1 7 ) que la 


demande des professeurs de Tours, appuyée 
par la municipalité de cette ville, était du 
i 3 novembre 1791, et qu’elle accusait une 
diminution de 11,1 Go livres dans les re- 
venu» du collège. — Pour la suite de cette 
affaire, voir la séance du 3 o décembre, 
p. G8. 

Voir la séance du ad janvier, p. 9/1. 
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M. Caron Beaumarchais parle au nom des auteurs dramatiques. 

M. Ranime a demandé la parole pour observer que la question 
devait se borner à Tobjet en discussion. 

M. Beaumarchais a lu une pétition tendant à établir le droit de 
propriété des auteurs contre les entrepreneurs de spectacles consi- 
dérés comme usurpateurs de cette propriété sous la protection du ré- 
gime oppresseur que la Révolution a détruit et qui, constamment, 
protégeait les comédiens contre le sens des décrets. 

Il a donné lecture à l’appui de cette pétition d’un acte notarié passé 
en 178^, entre lui comme fondé de pouvoir des auteurs dramatiques, 
et le sieur Bonier, négociant à Marseille, comme traitant au nom des 
directeurs ou actionnaires du théâtre de celte ville, par lequel acte les- 
dits entrepreneurs s’obligent de payer à l’auteur ou la septième re- 
présentation en entier, ou le septième de la recette brute à la porte 
des spectacles. • 

M. Dalayrac a lu ensuite quelques observations en réponse à l’écrit 
de M. Flachat agissant pour les directeurs de Lyon. 

M. Framery a lu également à l’appui de la réclamation des auteurs 
des réflexions écrites par M. Grétry. 

Un de MM. les entrepreneurs, parlant au nom de ses collègues, a 
demandé l’ajournement è lundi prochain, en promettant de répondre 
complètement aux différents mémoires lus au Comité par les auteurs 
et en leur présence. 

La question mise aux voix, il a été arreté à l’unanimité que la con- 
tinuation de la discussion était ajournée lundi 6). 

M. Rossel, introduit au Comité, a remis, avec la pétition qu’il pré- 
senta le 5 de ce mois à l’Assemblée nationale, les premières gravures 
des coînhaLs de mer qui ont eu lieu dans la guerre dernière et dont 
le nombre doit être porté à dix-huit. Il a fait ensuite lecture d’un mé- 
moire adressé au Comité, tendant à la continuation d’une entreprise 
aussi intéressante pour les arts qu’a l’encouragement de la valeur na- 
tionale. L’auteur a demandé (pie la propriété de cet objet, auquel il 
avait consacré sa fortune, lui fût authentiquement reconnue, et que la 
nation, en se chargeant des frais nécessaires, l’indemnisât des avanies 
occasionnées par ce monument national. 


Nous n'avons pas trouvé aux Archives nationales les mémoires de Beaumarrliais, l)a- 
la\rnc et GrHry, lus dans cette séance. Voir la suite à la séance du flf» décembre, p. 60 . 
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MM. Quatremère et Prieur ont été nommés commissaires pour faire 
au Comité rapport du mémoire et de la pétition (1) . f 

M. Romme a fait lecture d’un rapport relatif à un mémoire sur les 
maisons de jeu {2) . 

Le Comité a arrêté que cet objet était ajourné indéfiniment. 

La séance a été levée à 1 o heures. 

Condorcet, président ; 

• Arbogast, Lacépède, secrétaires . 


PIECES ANNEXES. 


A 

Voici le texte de la lettre adressée au président de P Assemblée législative par le direc- 
toire du département du Loiret , pour demander un secours en laveur du collège d’Or- 
léans. ( Archives nationales, carton F 17 1 b 9 3 ) : 

t Orléans, ce 8 novembre 1791. 

Monsieur le président » 

Au mois d'aoul dernier, l'administration du collège d'Orléans nous a adressé la 
|>étition que nous avons l’honneur de vous envoyer ci-jointe. Avant de déférer celte 
pétition an Corps législatif, il nous a paru convenable de nous assurer de l'exacti- 
tude des faits. Nous avons, en conséquence, consulté le directoire du district d'Or- 
léans, qui, de son cûté, a pris l’avis de la municipalité de cette ville. 

Il résulte, Monsieur, des avis de ces deux corps, ainsi que îles éclaircissements 
particuliers qui nous ont été fournis, que par le nouvel ordre de choses le collège 
d’Orléans éprouve sur ses revenus une perte réelle et annuelle d'environ t 8/>oo li- 
vres. et qu'il serait impossible de soutenir cet utile établissement , unique en son 
genre dans l'étendue du département du Loiret, si le remplacement de ce déficit 
n’avait pas lieu dans un court délai. Nous vous prions. Monsieur, de vouloir bien 
mettre notre lettre et le mémoire qui l'accompagne sous les yeux de l’Assemblée 
législative, et de l'engager h en prendre incessamment l’objet en considération. 
Son importance pour le département du Loiret et pour la ville d’Orléans en parti- 
culier nous inspire la confiance que vous aurez la bonté. Monsieur, de ne pas perdre 
cette affaire de vue. 

Les administrateurs composant le directoire du département du Loiret : 

(Suivant quatre signatures. ) 


1 Sur M. de Rossel, officier de marine, 
voir l’Index alphai>étique. Voir en outre, 
aux annexes de la séance. H, l’extrait du 
p* orès-verbal de l’Assemblée relatif à sa pé- 
tition. L.i suite de celle affaire se trouve à 
la nearu e dis no fé\ rier, p. 1 ** 1 . 


1 I! s’agit de la pétition de Villeneuve 
(voir séance du 19 décembre, p. 07). Le 
rapport de Romme n'a pas été transcrit 
sur le regintre. Le Comité ne s'est plus 
occupé de celle affaire. 
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A celte lettre sont joints : 

i° Un Mémoire pour le collège d’Orléang (43 p. in-fol.), contenant un état détaillé des 
revenus et des charges du collège; 

a° Une pétition des administrateurs du collège d’Orléans, du U août 179 1 , au directoire 
du département du Loiret, établissant que les revenus du collège ont éprouvé une dimi- 
nution de 18, boa livres, et demandant des secours. Cette pétition est apostillée par la mu- 
nicipalité d'Orléans et par le directoire du district d’Orléans. 

B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du 5 décembre 1791, au soir. 

M. de Hossel a fait hommage a l’Assemblée d’une gravure représentant le combat 
de M. Ducnuédîc; il a observé a l’Assemblée que. le gouvernement l’a chargé de 
plusieurs ouvrages pour lesquels il lui est dû ries indemnités. 

M. le président lui a accordé les honneurs de la séance. 

L’Assemblée a décrété qu'il serait fait mention honorable de l’hommage de 
M. de Hossel au procès-verbal, et a renvoyé sa pétilion «tu Comité d’instruction 
publique ' l) . 

Procès- verbal de l’Assemblée, t. Il, p. 


ïamiui* «iTtaui*. 
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VINGT ET UNIÈME SÉANCE. 

Du décembre 1791. 

Les auteurs dramatiques s’ôtant présentés au (Comité, ont demandé 
la parole pour déduire de nouveau leurs mojens : le Comité arrête* qu’ils 
seront entendus. 

M. Dalayrac a lu des réflexions sur ce que M. Beaumarchais avait 
dit à la dernière séance, et il a conclu à ce que les directeurs de spec- 
tacles fussent entendus, se réservant de parler après eux. 

Un des directeurs de spectacles a lu un mémoire où il a établi que 
les auteurs qui avaient vendu leurs pièces et qui les avaient fait im- 
primer n’avaient plus rien à réclamer pour droit de représentation. 

ML Dalayrac. au nom des auteurs, a ensuite pareillement lu un 
mémoire pour prouver qu’il y a deux manières de vendre, l’une à l’im- 
primeur, l’autre aux entrepreneurs, et que celte dernière vente a tou- 
jours été distinguée de la première. Sans celte distinction les auteurs 
seraient trop mal récompensés pour des travaux d’esprit, la plupart 
même seraient obligés, pour subsister, de se livrer a d’autres occupa- 
tions. Les décrets ont assuré aux auteurs vivants la propriété de leurs 
ouvrages; cotte propriété regarde tous les ouvrages des auteurs 
vivants. 

M. Chénier a ensuite expliqué la manière dont il entend qu’un ou- 
vrage publié devient une propriété publique. Celte propriété n’autorise 
pas les contrefaçons ni tous les moyens qu’on peut employer pour 
frustrer un auteur du fruit de ses recherches et de ses peines. 4 

M. Sedaine a ensuite lu un mémoire où il a établi a peu près les 
mêmes principes. II propose de ne rien répondre aux entrepreneurs 
de spectacles, et d’être plein de confiance dans la justice reconnais- 
sante de l’Assemblée nationale. 

\I. Cailhava lit aussi un mémoire dans lequel il réfute successi- 
vement les raisons alléguées par les directeurs de spectacles, et prouve 
principalement que les livres et pièces imprimés ne deviennent pas 
des propriétés publiques. 11 observe que les pièces de théâtre compo- 
sées par les auteurs forment la presque totalité de leur fortune, 
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attendu cjuc, par l’effet de la Révolution , ils se trouvent privés des pen- 
sions qu ils avaient sur les journaux. 

Le même directeur qui avait déjà parlé a dit que les livres im- 
primés ne pouvaient être contrefaits par la raison que les auteurs 
ou les imprimeurs avaient obtenu des privilèges qui leur assuraient 
leur propriété; mais qu’un livre qui n’était pas accompagné de privi- 
lège pouvait être contrefait sans injustice, parce que l’auteur ne s’était 
rien réservé. Que par conséquent les auteurs dramatiques avaient 
perdu tout droit à la propriété des pièces déjà jouées avant l’époque 
du décret I 1 b 

M. Dubuisson, au nom des auteurs, a observé que tous les marchés 
conclus entre les auteurs et les libraires et les imprimeurs ne cèdent 
pas le droit de faire représenter; que le décret rendu conformément 
à la justice n’est pas restreint aux spectacles de* Paris, mais qu’il 
s’étend à tous ceux du royaume; que plusieurs directeurs ont souvent 
acheté le droit de représentation :2] . 

Condorcet, président; 

Arbogast, Lacépède, secrétaires. 


O) Il s’agit de la loi du î janvier 1791, 
qui assurait aux auteurs dramatiques la 
propriété de leurs œuvres. 

^ ; Aous n’avons trouvé aux Archives 


nationale aucun des mémoires lus au Co- 
mité dans cette séance. Pour la suite de 
cette affaire, voir séance du a janvier, 
p. 76. 
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V I N ({ T - 1) E U X I R M E S É A N C E. 

Du .S o décembre 1791. 


M. Roux-Fazillac ayant observé que les professeurs du collège de 
Toulouse W, ainsi que plusieurs autres de différentes villes, demandent 
des secours a l’Assemblée, exposant que leurs établissements ne peu- 
vent plus se soutenir, il a remarqué que l’Ecole de déclamation, à 
Paris, demande pareillement des secours, leur ayant été déclaré que 
depuis ce premier juillet présente année, la liste ci\ile ne les paiera 
plus 1 ’ 2 '. 

Arrête que MM. Roux, Oiiatremère, Prieur et Lncépède exami- 
neront si l’Ecole de déclamation a été établie dans les formes légales 
usitées autrefois . 

Arrêté que M. Roux sera prié de faire un rapport sur les secours 
demandés par les établissements mentionnés ci-dessus 1 ' 1 . 

M. Gentil a fait le rapport sur la manière* de M. Goubert de cal- 
culer sans écrire les chiffres : il a conclu que cette manière n’avait 
aucun avantage sur les méthodes usitées : et il a été arrêté qu’il n’y 
avait pas lieu à délibérer sur cet objet. 

M. Roinme a fait un rapport sur la forme a donnerai! Dictionnaire 
des municipalités ou Dictionnaire des villes, bourgs et villages. Le 
Comité arrête l’achèvement de cet ouvrage dans la forme proposée, et 
autorise \L Roinme à faire imprimer les planches è colonnes néces- 
saires pour cette nomenclature !5] . 

M. Vaublanc a représenté que l’école gratuite de dessin établie a 
Paris par M. Bachelier a occupé l’Assemblée constituante, et que 
quelques-uns de ses membres avaient préparé un projet de décret. Il 


n Voir la réclamation des professeurs 
du collège de Toulouse aux annexes de la 
séance, A. 

Voir aux annexes de la séance, B, 
un Mémoire concernant le s projeteur» de VK- 
iok de um$i(jne de* Menu*. Le nom officiel 
de c»*Ue école, fondée en 178 h. était 
"École royale de chant et de déclamation " 
Gosser en était le directeur. 


M ‘ Voir à la séruce du 3 février, p. iofi, 
le rapport présenté par Quatremère. 

Voir la suite de cette affaire* à la 
séance du 9 janvier, p. 79. 

5 Nous n'avons pas trouvé Je rapport 
de Roinme dans les papiers du Gomité. 
Il sera encore question une fois du Diction- 
n aire des municipalités dans la séance du 
1 1 mai . p. 391. 
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a demandé que le projet fût adopté par le Comité, et qu’on permettrait 
à M. Bachelier de présenter le projet d’une machine nouvelle. Ren- 
voyé à la section du plan général, afin d’examiner la place que devra 
occuper cet établissement dans l’enseignement général ll/ . 

M. Podnn, homme de loi, ayant présenté un tableau avec une 
pétition, M. Quatremère est nommé commissaire^. 

Un mémoire sur une école de femmes ayant été envoyé au Comité 
avec un tableau do broderie par les demoiselles Capet, renvoyé à la 
section du plan général (l) * (3) . 

Le Comité arrête que la section du plan général lui présentera les 
bases de ce plan général lundi en huit (4) . 

Condorcet, président; 

Arbogast, Lacépfde , secrétaires . 

PIECES ANNEXES. 

A 

La pièce < i-dessous se trouve aux Archives nationales, carton E 17 it>«j* : 

PETITION DES PKOKESSELUS DU COLLEGE ROYAL DE TOULOUSE 
À L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Messieurs, 

Permettez que les professeurs du collège royal de Toulouse aient recours à votre 
justice et vous exposent leurs pressants besoins. 

Le procureur général syndic du département de la Haute-Garonne leur a si- 
gnifié le décret du septembre dernier, qui ordonne que la rentrée des classes 
se fera à l'ordinaire et que l'enseignement ancien y aura lieu jusqu’à nouvel 


(l) Le peintre Bachelier ( i 7*1/1- 1 K<> 5 ) 

usait fyiidé à Paris une école gratuite «le 
dessin, ouverte le 10 septembre rjbb. 

Installée d’abord rue Sainl-Audté-des-Arls, 
c«*tle école fut transférée dix ans plus tard 
rue de i’Ecole-do-Médecine, où elle sub- 
side encore aujourd’hui sous le nom d'Ecole 
de* art» décoratif*. La notice de Camus men- 
tionne le décret de la Constituante relatif ù 
l’Ecole de dessin ( Introduction , page xm). 
Il n’est plus question de Bachelier dans les 
procès-verbaux du Comité. 

[i> Le tableau offert par Poclion était 
destiné, dans la pensée de son auteur, à 
servir de frontispice à la constitution. !( 


«m sera de nouveau question dans la béance 
du i‘A janvier, p. HA. Voir aux annexes de 
la séance, C , un extrait du procès verbal de 
l’Assemblée. 

;lj Nous n’avons pas trouvé aux Archives 
nationales le mémoire des demoiselles Ca- 
pet. Quant au tableau de broderie, c’est 
probablement celui qui a été réclamé plus 
tard par un sieur Méloyen; voir séance du 
fin janvier 1 799 , p. qc). Le Comité ne s'est 
plus occupé de cette affaire. 

k) Le plan général n’a été présenté en 
réalité par Condorcet, rapporteur, que dans 
la .séante* du do janvier 179*1 (p. 109). 
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ordre. En exécution de ce décret, les exposants ont repris leurs fonctions ordi- 
naires, elle collège est dans son entière activité depuis le 18 octobre passé. 

Il existe dans le collège une table commune, établie par les lettres patentes du 
mois de novembre 1764, h laquelle les professeurs doivent être nourris gratuite- 
ment. Depuis le t* r août de cette année, les sommes destinées à l'entretien de cette 
table ne sont point payées. En outre, le payement des appointements respectifs 
des professeurs est suspendu depuis le 1 8 juillet dernier. Les exposants se sont en 
vain adressés et au bureau d'administration, qui leur a répondu qu’il n'y avait 
point de fonds, et au directoire du département, qui a cru 11e pouvoir disposer d'au- 
cune somme en leur faveur, sans un ordre exprès de l'Assemblée nationale; quoi- 
qu'il y parût autorisé par les décrets des 1 4 et 20 avril 1790, qui, en prononçant 
à jamais l'abolition de toutes les dîmes et ne laissant aucun doute que les collèges 
ne doivent subir a cet égard la loi commune, ajoutent : sauf à subvenir aux be- 
soins quih (les collèges) éprouveraient par la suppression des dîmes. 

L'embarras de l'administration du collège royal de Toulouse n'est pas un pro- 
blème pour les exposants, puisque cet établissement, dont la principale dotation 
était en dîmes, vient d'éprouver [)our l'année 1791 une diminution de revenus 
d'environ trente-cinq Quille livres, \euillez donc. Messieurs, venir au secours des 
exposants, qui, pour fournir à leur subsistance, sont obligés de se rendre à charge 
à leurs parents et importuns à leurs amis. Relevez leur courage abattu. Les enne- 
mis de la constitution insultent à leur zèle, a leur détresse et au patriotisme dont ils 
n'ont cessé de donner des preuves depuis le commencement de la Révolution. Tous 
les fonctionnaires publics reçoivent exactement de trois en trois mois, et d'avance, 
leurs traitements. Les professeurs du collège rojal de Toulouse seront-ils les seuls 
à ne pas éprouver les effets de votre justice, et à se voir privés du salaire des tra- 
vaux [>énibles auxquels ils se sont voués? 

Us vous supplient donc. Messieurs, d'ordonner au directoire du département 
de la Haute-Garonne de leur faire compter provisoirement, et par telle caisse que 
vous jugerez convenable, les sommes qu'ils constateront leurétie dues depuis les 
18 juillet et t" août derniers, ainsi que le trimestre commencé le i rr novembre 
courant. Les soussignés 11e cesseront de travailler avec zèle et confiance au main- 
tien de la constitution < t de faire des vu*u\ pour la prospérité de l'Etat et le succès 
de vos opérations. w 

A Toulouse, l'ail ni* de la lilierté et le i.V novembre. 

Mvvxahd, professeur de grammaire, 

(et 9 au Ires signataires). 

B 

La pièce ci-dessous se trouve aux Archives nationales, carton F 17 169a : 

MEMOIRE CONCERNANT LES PROFESSEURS DE L’ECOLE DE MUSIQUE DES MENUS. 

[L’auteur du mémoire débute par des considérations sur futilité des beaux-arts en gê- 
nerai et celle de la musique en particulier. U continue en ces termes :] 

Il est donc avantageux, ou pour mieux dire nécessaire, que nous ayons une 
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musique vraiment nationale; el pour y parvenir avec succès, nous avons besoin 
d'une académie de musique. 

Le nom d'académie désigne par lui-même un lieu servant d’école pour y donner 
des leçons. D'après celle acception fondée sur l’origine même du nom, et généra- 
lement connue, nous pouvons dire que toutes les académies modernes sont impro- 
prement nommées, puisque aucune n'est établie pour enseigner une science quel- 
conque. U Opéra, formé sous le nom d 'Académie repaie de musique, n'est point 
une institution musicale; on y exécute des ouvrages de musique, mais cm $’y exerce 
point l’art de l’enseigner. Il est donc permis de demander qu’il soit établi , sous le 
titre iV Académie de musique , une véritable école. 

Le gouvernement, sachant qu’il n’en existait point sous cette forme, créa en 
1784 une Ecole royale de chant et de déclamation , qui fut rattachée aux Menus (1) . 
Elle parut destinée pour former des sujets utiles à l’Opéra; ainsi, dès son origine 
même, 011 borna son utilité; consacrée pour l’Opéra, que le roi avait pris sous sa 
protection, elle parut en être une dépendance, sans cependant être à sa charge. 
Cette école de chant fut composée d’un directeur, de dix-sepl professeurs, et de 
deux sous-maîtres. Les exercices consistaient en leçons de musique, de chant, de 
clavecin et d'accompagnement, de violon, de busse, de déclamation, de danse, 
d’armes, et de langue française qui comprenait la géographie, l’histoire et la my- 
thologie; le nombre des élèves était fixé à trente. 

Une Ecole de musique, telle qu’on la conçoit el qu’on la propose aujourd'hui, 
doit comprendre généralement tout ce qui appartient à cet art, et tenir de très 
près a l’éducation musicale des conservatoires d’Italie. Elle ne doit donc dépendre 
d’aucun théâtre, puisque l'art musical est un tout dans son genre; le théâtre doit 
au contraire en être une dépendance, comme faisant partie de ce tout. La musique 
ainsi considérée est un art assez étendu el assez important pour être applicable 
avec tout l’avantage possible â tous les spectacles, religieux ou profanes; 11 toutes 
les fêtes, publiques ou particulières; à toutes les cérémonies, joyeuses ou lugubres. 
C’est ainsi que les Grecs l’ont envisagée; et d’après ces grandes vues ils la tirent 
entrer dans les différents plans de leur gouvernement, comme un art qui a une 
influence sensible sur le caractère el sur les mœurs d’une nation. 

Le roi n’étant plus chargé de l’Opéra, a jugé à propos de retrancher l’Ecole de 
chant de sa liste civile. Nous observerons ici que sa dépense annuelle ne monte pas 
au delfi de d 3,000 livres, depuis que 1 rs professeurs ont abandonné» indéfiniment, 
au mois de janvier tyqo, pour l’avantage de la patrie, le quart de leurs appointe- 
ments. Comme il s’agit de tirer de l’Ecole de musique le plus grand avantage pos- 
sible, nous dirons quelle ne laissera rien à désirer si, aux professeurs de l’École 
des menus, qui continuent de donner exactement leurs leçons dans le même lieu 
qui leur a été accordé par l'intendant de la liste ci\ile, on veut ajouter les profes- 
seurs dénommés au quatrième tableau ci-joint. 

L’Ecole ainsi formée sera en état d’instruire cent élèves. Si l'on se bornait à 
la considérer comme un établissement propre seulement pour perfectionner des 


5 C'est-à-dire à l'administration des Menus-Plaisirs du toi. 
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sujets, le but d une si belle institution serait manqué. D’où pourraient lui venir des 
sujets eu état d'être perfectionnés, d’après qu'il n’existe plus d’institutipns musi- 
cales dans les cathédrales du royaume ? L’École des Menus , établie depuis sept ans 
et demi, n’est-elle pas actuellement le seul établissement où l'on enseigne en France 
la musique, depuis ses premiers éléments jusqu’à son degré de perfection? C’est 
la continuité et l’enchaînement de ses principes (pii rendent les leçons de celte école 
plus avantageuses, et îes progrès des élèves plus assurés. 

L’École des Menus, délaissée par son fondateur, met toute son espérance en 
l’Assemblée nationale. Elle se rappelle avëc confiance que cette auguste assemblée 
s’est déclarée authentiquement la protectrice des arts, et qu’elle a môme paru vou- 
loir assurer la conservation de cette école en la comprenant dans l’article i ir de 
son décret du 18 février 1791, qui est ainsi conçu : a* Il sera fait un fonds ou Tré- 
sor public en 1791, tant par les revenus ordinaires de l’État que par les imposi- 
tions générales et communes : i° d'une somme de 83,700, 000 livres pour ac- 
quitter toutes les dépenses attribuées au culte, à la liste civile à l'Ecole 

des Menus , . . . etc. » 

Le titre V ajout* que ^le décret prononcé sur la dépense à faire en 1791 n’em- 
portera l’approbation d’aucun article de dépense particulière ; aucune dé|>ense sur 
les fonds publics ne pouvant être faite et allouée qu après les décrets de l’Assem- 
blée rendus et à rendre sur chaque article.» 

L’École des Menus attend aujourd’hui de la sagesse et de la bienfaisance de l’As- 
semblée nationale non seulement la confirmation de son institution, mais encore 
la fixation de la somme que l’on jugera à propos de déterminer pour la soutenir. 

11 sera sans doute permis de rappeler ici que l’Assemblée nationale, en accueil- 
lant favorablement la demande de l’École gratuite de dessin 1 , s’est portée d'elle- 
méme à ajouter quinze mille livres au traitement que cette école demandait. 

L art de la musique mérite d’être assimilé aux autres arts libéraux avec lesquels 
il peut soutenir avantageusement toute comparaison. Cet art si désiré, et qui dans 
tous les temps a paru joindre l’utilité aux charmes les plus séduisants, pourrait-il 
ne pas obtenir la même faveur dans une auguste assemblée où l'on trouve les 
esprits les plus éclairés et les âmes les plus sensibles? 


Voir la note 1 de la paf»*» <>9. 
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1 er TABLEAU. 

• , 

Professeurs de l'Ecole royale de chant lors de son établissement au l* r avril ij84. 

(17 professeurs.) 


NOMS 

des 

PftOFR'SEUItH. 

EMPLOI QU’ILS AVAIENT 
dans 

LADITE dËCOLK. 

fEfttfPS QU’ILS 

y 

EM PLOT AIENT. 

APPOINTE- 

MENTS. 

MM. 

(ÎO08BC 

Directeur. 


livres. 

3,6oo 

PlCClNl 

Chant. 

3 lois par semaine. 

3,000 

Langl*. ... 

Idem. 

Idem. 

3,ooo 

GUICHARD 

Idem . 

3 heures tous les jours. 

4 ,ooo 

D RJ. AM I K 

Idem. 

3 fois par semaine. 

«,4oo 

Rigbi. 

Musique. 

Idem. 

«,000 

Saist-Amans 

Idem. 

Idem. 

i,5oo 

Msom . . .... 

Idem . 

Idem. 

1 ,5oo 

Mol». ... ... 

Déclamation. 

v Idem. 

a,4o 0 

PlLLOT. 

Idem. 

• Idem. 

9,000 

KoDOl.VH*. . . 

Composition. 

Idem . 

1.900 

Commit. ... 

Clavecin et accompagnement. 

Idem. 

9,4oo 

G U. SI*. 

Violon. 

Idem. 

i,5oo 

IVocrkz. 

Basse. 

Idem. 

i,5oo 

l)(>f»*OiSt ! 

Amies 

i fois par semaine. 

800 

Dkhhay**. 

; Danse. 

Idem. 

800 

PmrvAt. . 

! Langue française, etc. 1 

Tous les jours. 

i,Aoo 

- - 

Deux Mous-maitn* 1 . jioiir le supplément à lu musique. à chacun 600 livres 

35.ooo 

1 , 90 O 


Total 

* 

36,900 


9 e TABLEAU. 

Professeurs en e.rcreice à ladite Ecole royale de chant , abandon du quart 


9 de leur traitement au 1 rT janvier 

(16 professeurs. ) 

.... . (directeur 2,700 livres. 

MM. (jUNhKC 

( maître de roi iijkjsj Lioii 900 

1*11:1:1 3 , 2 «>o 

Lvx.lk 9,3 5 o 

ttUIMIAR» 3,000 

l>LLAMjZK 1,800 

Hioki 1,000 

Sai'jt-Amars (avait donné sa démission il y avait a ans) // 

MkON 1,9 00 


À reporter. 


1 5,6oo 
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Report i 5,tioo 

MM. Mole 1,800 

Pillot i,5 00 

Rodolphe (remplacé par M. Gossec) » u 

( 1,800 

Gubmn . . . 1,300 

NOCHKZ 1,3 00 

Donadibi f Roo 

Deshaïes Roo 

Prévôt ï 1,300 

•î 5,500 

Deux sous-maitres 1,000 

Total «(>,700 


3 e TABLEAU. 

Noms des professeurs qui sont restés en exercice depuis la suppression 
de ladite Ecole royale de musique. 
t (13 professeurs,) 


MM. 


MM. 


Gossec . . . . 

Composition. 

Gobkut. . . 

. . Clavecin. 

L ANGLE. . . . 

Chant. 

G U EN IN . . . 

Violon. 

Guichard . . 

Chant. 

Nochkz.. • 

. . Basse. 

Rigel 

Musique. 

Prévôt. . . 

langue française» , etc 

Méon 

Musique. 

Don a dieu . 

. . Armes. 

Pillot . . . . 

Déclamation. 

Desuayes . 

Danse. 


U' TABLEAU 

comprenant la quantité de professeurs nécessaires pour l'Ecole ou Academie 
de musique projetée au mémoire d'autre part. 

(iq professeurs et 3 sous-maitres. ) 

h maîtres de ( liant. 
h maîtres de solfège, 
t maître de déclamation. 

« 

1 maître de clavecin et d’acroinpagneineni 
t maître de violon. 

1 maître de basse, 

î maître de langue française, etc. 

1 maître de hautbois et de flûte. \ 

j maître de clarinette. f , |t 

1 maître de cor. t 

1 maître de ittsson. / 

1 maître de danse, 

1 maître d’armes. 

3 sous-inaitres, un copiste de musique. 

1 On pourrait se passer à la rigueur des quatre professeurs ri-dessus accolés. 
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Il y aurait de plus les facteurs d’instrumenls, deux garçons de chambre, le 
portier , chauffage , papier, plumes et encre , etc. 

A co mémoire sont jointes deux, lettres adressées, Tune au président de l'Assemblée 
(i 5 novembre 1791), l’autre au président du Comité d’instruction publique (19 no- 
vembre 1791) 

C * 

On lit ce qui suit dans les procès-verba A de l’Assemblée législative : 

Séance du 97 décembre 1791, au soir. 

Un pétitionnaire, M. Porcheron (,) , homme de loi, a été admis ë la barre. Il 
a offert à Y Assemblée, l'hommage d’un tableau représentant l’ensemble et l’image 
entière de la constitution française. Il a prié l’Assemblée d’ordonner que la copie 
de ce tableau servira de frontispice à la constitution française et que les gravures 
qu’il déposera soient adressées aux 83 départements. 

M. le président» donné des éloges au patriotisme du pétitionnaire, et l’a admis 
aux honneurs de la séance. 

Sur celle pétition, un membre a demandé le renvoi au Comité d’instruction 
publique, qui sera chargé d’en faire son rapport, et qu’il soit fait au procès- 
verbal mention honorable de l'offre du pétitionnaire. 

Ces propositions , mises aux voix , sont décrétées (2) . 

Pordwron est une faute d’impression du procès-verbal de l’Assemblée pour Pochon. — 
(i) Procès- verbal de l’Assemblée, l. III, p. 197. 
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VINGT-TROISIEME SÉANCE. 

Du â janvier 179**. 

M. Carnot a fait le rapport d’un mémoire de M. Romme, professeur 
de marine au port de Rochefort, sur la révision du décret touchant 
les écoles de marine, rendu le 2 i juillet 179t. Le Comité a nommé 
M. Carnot pour conférer sur cet objet avec le Comité de marine (1) . 

M. Seignette ayant présenté un mémoire concernant le privilège 
sur le débit du sel polychreste de Seignette, renvoyé à la section des 
pétitions 

M. Quatreraère a fait le rapport dont il avait été chargé sur les 
réclamations des entrepreneurs de spectacles. 

Différents membres ont parlé pour et contre ces réclamations. La 
discussion est ajournée à la première séance f ? ] . 

Le Comité militaire a fait parvenir une lettre par laquelle il 
demande la communication des bases adoptées pour rinstrurtion 
militaire, ou qu’on admette des commissaires qui projetteront ces 
bases avec les membres de notre Comité. 

Arrêté qu’on répondra que lorsque les bases de l’instruction seront 
adoptées par le Comité général, on avertira le Comité militaire, et 
qu’on le priera de nous envoyer des commissaires pour discuter au 
Comité général les parties d’instruction relatives au militaire' 11 . 

Condorcet, président ; 

Arbogast, Lackpède, secrétaires. 


'u Voir ci-après, comme pièce annexe, 
un extrait du procès-verbal de l'Assemblee 
relatif à ce mémoire. Charles Romme, pro- 
fesseur à l’école navale de Rochefort, était 
le frère ainé de Gilbert Romme, membre 
du Comité d’instruction publique. Il n’est 
plus question de cette affaire dans les procès- 
verbaux du Comité. Nous n’avons pas trouvé 
aux Archives nationales le mémoire de 
Charles Romme. 

;ii Pierre Seqjnelle, pharmacien à la 
Rochelle , mort eu 1 7 1 9 , avait découvert en 
1673 le tartrate double de potasse et de 
soude, qui fut longtemps désigné sous le 


nom de *el de Seiff nette. Le Seignell/* dont 
il est question est probablement son petit- 
fils. Voir la suite de cette affaire à la séance 
du 9 janvier. 

^ Nous n'avons pas trouvé le rapport 
de Qualiviiière dans les papiers du Comité. 
Voir la suite de la discussion à la séance 
du 6 janvier, p. 79. 

f4) Il ne parait pas avoir été donné suite 
au projet de discuter certaines parties du 
plan général d'instruction avec des commis- 
saires du Comité militaire : les pnnès-ver- 
baux nVii parlent plus. 
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, PIECE ANNEXE. 

On lit ro <pii suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative: 

4 Séance du dimanche 11 décembre 1791. 

La pétition de M. Unnnno, ayant pourobjel la révision du décret du ai juillet 
1791, relatif aux écoles de marine, a été renvoyée aux Comités de marine et 
d'instruction !) . 

Procès-verbal de l'Assemblée, I. II, p. 007. 
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VINGT-QUATRIÈME SÉANCE. 

Du 6 janvier 1792. 

M. Quatremère a continué son rapport sur les réclamations des 
entrepreneurs de spectacles; il a proposé un projet de décret. Après 
de longues discussions, le Comité a arrêté successivement les articles 
suivants : 

i° 11 y a lieu de délibérer sur les réclamations des entrepreneurs de spectacles. 

3 0 Pour toutes les pièces qui n'auraient pas été représentées pour la première 
fois par les troupes de département cinq années au moins avant l'existence de la 
loi du i3 janvier 1791 la jouissance gratuite en sera accordée à ces mêmes 
troupes pendant l'espace do cinq années a compter du jour de la première repré- 
sentation, en considération des dépenses qu'ils auront pu faire. Mais par delà ce 
terme ils ne pourront les représenter sans le consentement formel et par écrit des 
auteurs ou de leurs fondés de pouvoir. 

Condorcet, 'président ; 

Lackpède, Arbogast, secrétaires. 

M La loi du i 3 janvier 1 791 reconnais- raient être représentés sur aucun théâtre 

sait le droit de propriété des auteurs drama- publie sans le consentement formel de leurs 

tiques sur leurs ouvrages, et disposait que auteurs, 
les ouvrages des auteurs vivants ne pour- 
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VINGT-CINQUIÈME SÉANCE. 
Du 9 janvier 179a. 


Le Comité autorise M. Roux, chargé du rapport sur les collèges, à 
s<* concerter avec le Comité des finances sur les secours provisoires à 
accorder aux collèges qui ont perdu par la suppression des dîmes la 
majeure partie de leurs revenus (,) . 

M. l’abbé Audrein, chargé de faire le rapport des divers ouvrages 
présentés a rAssembléc nationale par M. Lejeune, curé de Clérev, dis- 
trict de Troyes, département de l’Aube, a exposé les services rendus 
par ce pasteur aux habitants des campagnes dans ses instructions sur 
la constitution civile du clergé, et sur les bases de la constitution 
française; le Comité a ajourné la discussion du rapport^. 

M Qu afremère a lait lecture de la rédaction des articles concernant 
les réclamations des entrepreneurs de spectacles; il s’est élevé des dif- 
ficultés sur l’interprétation des cinq années a leur accorder. M. le pré- 
sident a recueilli les voix individuellement; la majorité a décidé que 
les cinq années a accorder aux entrepreneurs de spectacles compte- 
raient du jour de la première représentation des pièces. M. Quatremère 
demeure chargé de faire au Comité une nouvelle lecture du rapport 
et du projet de décret; on en a ajourné la discussion à vendredi pro- 
chain^. 

t\I. Carnot a fait lecture d’une lettre de M. Seignette adressée au 
Comité d’instruction pour obtenir le privilège de la vente exclusive du 
sel polychreste de* son nom. Le Comité a arrêté qu’il n’y avait lieu à 
délibérer. 

Condorcet, président; 

Lacépède, A hboo a st. secrétaires. 


Des collèges qui avaient réclamé de? 
secours sont, d’après les indications que 
nous fournissent les documents existant aux 
Archives nationales, ceux de Toulouse, 
d'Orléans, de Rodez, de Tours, et ceux du 
département de la Dordogne. Voir aux an- 
nexes de la séance, À et B, les lettres du 
collège de Rodez et de l’administration du 
département de ta Dordogne, ainsi qu’une 


note rédigée par un membre du Comité 
d’instruction publique et relative aux 
sommes réclamées pour ces divers établis- 
sements. 

^ Le rapport sur les ouvrages du curé 
Lejeune 11’a jamais été remis à l’ordre du 
jour : il n’en est plus question dans les 
procès-verbaux. 

Voir la séance du 1 3 janvier, p. 83 . 
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PIÈCES ANNEXES 

A 

LETTRE DU DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT DE L’AVEYRON 
AL PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 


Monsieur le président , 


Rodez, ce septembre 179t. 


Nous avons l'honneur de vous adresser une pétition du collège de Rodez, à suite 
de laquelle nous avons donné notre avis avec l’exposé des motifs qui en ont déter- 
miné les dispositions. 

L'intérêt que l’Assemblée nationale met à la conservation des établissements de 
cette nature nous fait espérer, Monsieur le président, qu’elle accueillera favora- 
blement une demande remplie de justice, et dont le but est conforme b ses prin- 
cipes. 

Nous sommes avec respect, Monsieur le président, vos très humbles et très 
ol>éissants serviteurs , 


Les administrateurs composant le directoire du departement de V Aveyron : 

(Suivent quatre signatures.) 


À la suite do cette lettre se trouve reproduite ta délibération suivante du directoire : 


DÉLIBÉRATION DIT D1RKCT01RK. 

Vu le tableau de la situation du collège de Rodez, duquel il résulte qu’il éprouve 
par la révolution une perte de quatorze mille trois cent quarante-quatre livres, 
ensemble l’avis du district; 

Le directoire du département, considérant que cet établissement est fameux tant 
par son antiquité que par la manière dont on y élève la jeunesse, ce qui y attire 
une infinité d’étrangers; • 

Considérant qu’il est presque le seul dans le département et que la réduction 
de ses revenus nuirait essentiellement à l’enseignement public; 

Considérant enfin qu’il est conforme aux principes de l’Assemblée nationale de 
protéger ces socles d’établissements et de pourvoir incessamment aux frais qu’ils 
nécessitent; 

Estime, ouï le procureur général-syndic, que la demande formée par le col- 
lège de Rodez ne saurait être plus favorable (sic); et, vu l’urgence du cas, attendu 
que la rentrée aux écoles est très prochaine, prie l’Assemblée de prendre cet objet 
en considération, et d’ordonner le remplacement de ladite somme de quatorze 
mille trois cent quarante-quatre livres, absolument nécessaire pour le soutien d’un 
établissement très utile. 
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Délibéré h Rodez, le 26 septembre 1791, par les administrateurs composant 
le directoire du département de l’Aveyron, 

( Mêmes signatures que plus haut. ) 

A ces deux pièces est joint uri Tableau de la situation du collège de Rtdei, donnant le 
détail des revenus avant et après la suppression de la dîme. Nous en extrayons le résume 


suivant : 

Revenus en «790. 

Charges à déduire. 

Dîmes supprimées. Charges supprimées 

avec la dîme. 



livres. 

21,159 livres. 

$i 3 ,i 6 o livres. 8,81 fi livres. 

Somme 

à remplacer. . . . 



l/exaclilude de ce tableau est certifiée par le district de Rotiez. 

B 

LETTRE OU 01 RECTO Ht F OU DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 
AU PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLEE LEGISLATIVE. 

\ Périfpienx, le 1 7 décembre 1791. 

Monsieur le président. 

I /étal de détresse où se trouvent les collèges de Périgueux, Sarlat et Mussidan , 
les seuls qui existent dans le département de la Dordogne, et qui, par la sup- 
pression îles dîmes et droits féodaux, ont perdu la plus grandi* partie de leurs re- 
venus, a (ixé l’attention du Conseil d'administration dans sa dernière session. Il a 
été pris à ce sujet trois différentes délibérations dont nous avons l'honneur de 
vous envoyer une copie. Vous y verrez. Monsieur, que par celle du 1 1 de ce mois 
il a été arrêté de solliciter en faveur fie ces maisons un secours d’une somme de 
dix-lmit mille six cent trente livres, savoir i 5 ,o 8 o pour, avec les revenus encore 
attachés a ces maisons, former un traitement annuel pour chaque instituteur de 
t,ooo et de 600 livres, et 3 , 55 o pour le payement des dettes que ceuxdu collège 
de Périguenx ont été obligés de contracter dans le cours de 1791; la première 
somme de i 5 ,o 8 o devrait être comptée chaque année jusqu’à ce que l’Assemblée 
nationale eût définitivement organisé 1 éducation publique. 

Vous verrez par la même délibération. Monsieur, que la situation de ces trois 
maisons est telle que l’administration a été forcée, pour prévenir la séparation des 
instituteurs et par conséquent la dissolution de ces établissements, de faire un 
prêt aux collèges de Périguenx et de Sarlat d une somme de mille livres pour 
chacun, à prendre sur les fonds disponibles du département et sons la promesse 
de remboursement contractée par leurs administrations particulières. Par son arrêté 
du 1 G juin dernier, le directoire , pressé par les mêmeB motifs, avait également 
accordé des secours au collège de Mussidan. 

C’est avec la plus juste confiance. Monsieur, que nous vous prions de mettre sous 
les yeux de l’Assemblée nationale les mesures arrêtées par le Conseil d’administration 


fi 
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et la demande qu'il fait do In somme de dix-huit mille six cent trente livres. Elle sen- 
tira facilement de quelle importance il est que l'éducation publique ne soit pas dis- 
continuée, et elle s’empressera de mettre le ministre de l’intérieur h même de 
fournir les secours que le Conseil a jugé indispensable de solliciter. Ce n’est que 
par ce moyen que ces établissements peuvent se maintenir, et que nous conserve- 
rons des instituteurs patriotes qui seraient forcés d'abandonner leurs places s'ils 
se trouvaient privés d’un salaire su disant. 

Les administrateurs composant le directoire du département de la Dordogne : 

( Suivent quatre signatures.) 

La lettre ci-dessus est accompagnée d’extraits de procès-verbaux des séances du Conseil 
général d’administration du département de la Dordogne des 3 , U et ît décembre 1791. 
Dans cette dernière séance a été adopté l’arrêté résumé dans la lettre du directoire. 

A ces pièces est jointe une noie sans signature, émanant évidemment d’un membre du 
Comité d’instruction publique. En voici la copie : 

Notes des sommes réclamées par les collèges de Toulouse, Rodez, Orléans et 
Tours, en remplacement de colles dont leurs revenus ont éprouvé la réduction par 
la suppression des dîmes : 


Toulouse 1 5 ,ooo 

Rodez 1/1,000 

Orléans 18,000 

Tours 11,1 fin 

58,i Cm) 

Plus pour l’Ecole de musique, do chant et de déclamation . . 1 Ci, 000 

7/1,1 fiq 

Plus pour les collèges de Périguenx, Sarlat, Mussidan. . . i 8 ,fi 3 o 

58 ,ifiç) 


7 ( 5799 


Ce chiffre de i(i,ooo livres est celui 
que le rapporteur Quatremère fit adopter 
au Comité dans la séance du 3 février 1792 


(voir page îofi) comme représentant les 
appointements de* professeurs de l’Ecole des 
Menus poiu les six dernier* mois de 1791. 
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VINGT-SIXIÈME SÉANCE. 

Du i 3 janvier 1792. 

M . Roux a fait son rapport concerté avec le Comité de l’ordinaire des 
finances sur les secours à accorder aux collèges dont les revenus ont 
été considérablement diminués par la suppression des dîmes. Le Co- 
mité a adopté le projet de décret dans les termes suivants : 

L'Assemblée nationale, après avoir rendu le décret d’urgence, décrète que le 
ministre de l’intérieur pourra sous sa responsabilité et à la demande qui lui en 
sera faite par les directoires des départements faire distribuer provisoirement des 
secours par la Trésorerie nationale, jusqu'à concurrence de cent cinquante mille 
livres, aux collèges qui ont perdu leurs revenus par la suppression des dîmes et 
autres droits et qui justifieront que les sommes qui leur restent ne suffisent pas à 
leurs besoins 1 . 

M. De Bry, au nom de la section des bibliothèques, a observé qu’il 
arrivait un grand nombre de cartons renfermant les catalogues des bi- 
bliothèques répandues dans les départements. Il a demandé que la 
section fut autorisée à employer douze commis pour travailler à la 
bibliographie générale, lesquels 11e seront payés qu’à raison de leur 
travail; il a demandé en outre qu’on leur fixât cent quarante livres 
par mois. Adopté 1 **. 

Lettre de M. Flachat, entrepreneur de spectacles, qui demande que 
le rapport du Comité soit communiqué aux entrepreneurs de spectacles 
ainsi qu’à quelques membres de l’Assemblée. 

D’après les réflexions de M. Quatremère, le Comité arrête que l’on 
modifierait le projet de décret et que l’on demanderait à l’Assemblée 
nationale que les auteurs dramatiques commenceraient à jouir des 
droits que leur accorde le décret de l’Assemblée constituante à l’époque 
du 8 avril prochain 13 *. 

M. Quatremère a aussi fait le rapport de la demande de M. Pochon, 


:l) Voir aux annexes de la séance, la 
présentation du rapport de Roux-Fazillac 
à l’Assemblée dans les séances dns ig et 
26 janvier 1792. 

W ha question «les bibliothèques sera 


de nouveau à Tordre du jour de la séance 
du 16 janvier, p. 8t>. 

W Une nouvelle discussion sur ce même 
sujet a eu lieu dans la séance du a 3 jan- 
vier, p. g'i. 


C>. 
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qui demande que la gravure de son tableau présenté à l’Assemblée» 
nationale puisse servir de frontispice à la constitution et «que des 
exemplaires soient envoyés aux quatre-vingt-trois départements. 
1\J. Pochou ne demande aucune récompense. Le Comité autorise 
ïï. Ouatremère à en faire le rapport û l’Assemblée 
On a commencé la discussion du projet de décret sur les récompenses 
militaires à accorder à l’armée qui aprait remporté des avantages signa- 
lés et décisifs. Les articles premier et second ont été adoptés avec quel- 
ques amendements: 

Article premier. Lorsqu’une armée aura remporté des avantages signalés et 
décisifs, le Corps législatif pourra lui accorder les honneurs du triomphe. 

Art. 2 . Ce décret ne sera rendu définitivement qu'a près trois délibérations, à 
huit jours au moins d’intervalle. Il prescrira le temps et le lieu du triomphe ' . 

’ Condorcet, président; 

Lacépede, Arbocast, secrétaires . 


PIECES ANNEXES. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux do l'Assemblée législative : 

Séance du 19 janvier 1792, au soir. 

Un membre présente, au nom du Comité d’instruction publique, un rapport et 
:m projet de décret relatifs aux secours provisoires à accorder aux collèges qui 
ont été privés de leurs revenus par la suppression des dîmes et autres droits, et 
qui justifient que les revenus qui leur restent ne suffisent pas à leurs besoins. L’As- 
semblée ajourne à la séance du soir de mardi prochain (2/1) la discussion sur cet 
objet, et ordonne l’impression du projet de décret \ 


Séance du 2b janvier 1792, au soir. 

Le rapporteur du Comité de l’instruction publique a fait un rapport sur les 
secours provisoires à donner aux collèges. Après quelques débats, on en a demandé 
l'ajournement jusqu’il ce que le Comité des domaines eût fait à l’Assemblée le 
rapport dont il est chargé relativement aux congrégations régulières et séculières 
qui subsistent. 


Ia: rapport que Quatrernère devait 
'«ire a l'Assemblee n’a pas été présenté. 
Voir la séance du Comité du 3o mars,p. i 6 A. 

(i Voir la suite de ta discussion dans la 
sranre du îGjamiei . p. ftf>. 


Proces-verbal de l'Assemblee, t. IV, 
p. *#<»*{. — La discussion annoncée n’a pas 
eu lieu le mardi tt f \ . mais seulement le 
*,»() janvier. 
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On a proposa, par amendement, que dans son rapport le Comité des domaines 
indiquât getix des collèges qui ont besoin de secours, et qu’il fixât les sommes qui 
leur seraient accordées. Cet amendement a été écarté par la question préalable, 
et l'ajournement a été décrété (,) . 

L'ajournement décrété ie s 6 janvier fut de longue durée, C’est seulement trois mois et 
demi plu tara que le Comité d'instruction publique s’occupe de nouveau de la question ; 
voir la séance du Comité du 7 mai 179‘j. 

• 

(u Procès- verbal de l’Assemblée , t. IV, p, 
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VINGT-SEPTIÈME SÉANCE. 
Du 16 janvier 179a. 


Demande et mémoire des administrateurs du département des 
Landes sur la translation du collège de Mas-d’Aire dans la ville de 
Saint-Sever. Arrêté qu’on répondra qu’il est impossible de statuer sur 
cet objet avant que les bases de l’instruction soient décrétées (1) . 

La lettre de M. Archier, médecin et administrateur du département 
des Bouches-du-Rhône, sur les écoles de médecine, est renvoyée a la 
section du plan général (2) . 

Un imprimé de M. Marin Duval portant pour titre : Anti-fanatisme 
ou Etrennes aux bonnes gens , est renvoyé à la section des pétitions^. 

M. Gaudin fait lecture d’une circulaire à adresser aux districts 
pour accélérer l'inventaire des bibliothèques. Cette lettre est adoptée 
avec quelques amendements 

Pétition de la Société académique d’écriture et d’institution natio- 
nale; renvoyée à la section des pétitions^. 

La discussion ayant commencé sur la suite des articles du projet de 
décret sur les honneurs du triomphe, on a demandé que l’on ouvre 
la discussion sur la question préliminaire de savoir s’il y aura des 
pompes triomphales. Cette proposition a été adoptée. L’ajournement est 


(l) Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
nationales le mémoire des administrateurs 
du département des Landes. Mais on y 
trouve, carton F 17 1692, une lettre du 
principal du collège national (ancien collège 
d'Aire ou de Mas-d’Aire ) transféré à Saint- 
Sover, en date du i 5 janvier 1792. Voir 
cette lettre aux annexes de la séance, À. 

W Nous n'avon9 pas trouvé aux Archives 
nationales la leUre d' Archier. 11 n’en est plus 
question dans les procès-verbaux du Comité. 

Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
nationales l'imprimé de Marin Duval. 11 n'en 
•st plus question dans les procès-verbaux du 
Comité. Mais son ouvrage est mentionné 
quelques semaines plus tard dans les procès- 
verbaux de l'Assemblée; on y lit , en effet , à 


la date du 3 mars 1792 : «Un membre fait 
hommage à F tssembléc d'un ouvrage qui a 
pour titre V Anti-fanati*me f ou Etrenm » aux 
bonne » fien§, par Bon-Marin Duval, citoyen 
et soldat de Grévillc, district de Cherbourg. 
L’Assemblée décrète la mention honorable 
de cette offre, et renvoie l'ouvrage au Co- 
mité d’instruction publique. (Procès- 
verbal de l'Assemblée, t. VI, p. 17.) 

L'adoption définitive de cette circu- 
laire et d’une autre circulaire aux départe- 
ments a eu lieu dans la séance du H février 
(voir p. 1 1 2 ). 

(i) Cette pétition avait été présentée à l'As- 
semblée législative dans la séance du 1 5 jan- 
vier 1792. Voir aux annexes de la séance , B, 
un extrait du procès-verbal de l'Assemblée. 
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réclamé et rejeté. Après une longue discussion , le Comité arrête qu’il 
y aura des pompes triomphales B). 

M. Bardcl ayant fait un tableau de tous les décrets rendus sur l’in- 
struction publique, le Comité arrête que mention honorable sera faite 
de ce iravai 1 et qu’il applaudit au zèle de son auteur^. 

Condorcet, président; 

• Làcepede, Arbogast, secrétaires . 


PIÈCES ANNEXES. 


A 

* MESSIEURS LES MEMBRES nu COMITÉ 1)E L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Messieurs, 


A Saiut-Sever, département des Landes, 
le 1 5 janvier 179*3. 


Vous avez reçu et vous recevrez bientôt des réclamations tendantes h faire réha- 
biliter le collège d'Aire transféré à Saiut-Sever. Je crois devoir vous informer par- 
ticulièrement des causes de celte translation. 

Arrivés h Mont-de-Marsan, mes collègues et moi, le département nous envoya 
à Aire avec deux commissaires chargés de notre installation, qui eut lieu le *j 6 no- 
vembre dernier à G heures du soir, après trois jours de résistance de la part de 
l'aristocratie de cette ville, c'est-à-dire d'environ 4o prêtres réfractaires y compris 
les professeurs qui y étaient alors, et des trois quarts de la ville. 11 est inutile de 
vous dire que tous les élèves furent dispersés; mais, ce qu'il est important que vous 
sachiez, 011 les avait révoltés au point qu'ils écrivaient à leurs parents qu’ils aime- 
raient mieux être bannis de la maison paternelle que de continuer leurs études 
sous des professeurs qui avaient fait le serment décrété. Je vous laisse à juger du 
danger qu’il y aurait |K>ur les patriotes de ce département si l'éducation était aban- 
donnée à ces misérables fanatiques. 

Instruits par nous et par la désol naissance scandaleuse des ci-devant professeurs 
que les élèves étaient instruits partiellement dans quelques maisons de la ville et 
du Mas, MM. les membres du directoire du département, pour nous tirer de noire 
solitude et de notre inaction, nous ont fait transférer à Saiut-Sever où nous de- 
vions être accueillis honorablement, et où déjà nous comptons trente élèves tant 
pour l’étude (1rs langues que pour les mathématiques. La ville d’Airc a eu plus 
d’un mois de réflexion pour profiter du bienfait d’une maison d’éducation publique 


{l) Voir lu suite de la discussion ù la 
séance du ao janvier, p. 91. 

Lo Bardcl est celui qui avait offert 
scs services gratuits nu Lomité dans la 


séance du t\ décembre 1791 (p. A 2). Nous 
avons inutilement cherché aux Archives na- 
tionales ie tableau des décrets sur finslritc- 
tion publique qu'il avait dressé. 
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que le département lui avait adjugé; elle l’a rejeté de la manière la plus indécente; 
et comment s est-elle conduite lors de notre translation? Elle nous a laisaé fusiller 
pendant cinq heures : quel mal lui avions-nous fait. . . Mais en voilé trop sur ce 
repaire de bêtes féroces qui, au nom du Père et du Fils, etc., ont trouvé le moyen 
de faire assassiner tant d’individus. 

J'ai eu l’honneur d’inviter le département h joindre nos lettres aux pièces justi- 
ficatives qu’il a du vous envoyer ou à l'Assemblée nationale. 

Agréez nos offorls pour le soutien de notre constitution, et le respect profond 
avec lequel nous avons l’honneur d’être. Messieurs, vos très humbles et très obéis- 
sants serviteurs. 

Les professeurs du college national établi provisoirement a Saint-Sever : 

Giiyaki», principal provisoire. 


6 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de f Assemblée législative : 

‘ Séance du 1 b janvier 1 ^ . 

Plusieurs citoyens, membres de la Société académique d’écriture, de vérification 
et d’institution nationale, sont admis a la barre; ils font lecture d'une adresse dans 
laquelle ils rappellent leur amour pour la cause de la liberté et leur attachement 
à la constitution; ils jurent, si la patrie était tellement en danger, et qu’il faillit 
laisser toute autre occupation pour voler à sa défense, de quitter les instruments 
des arts pour prendre ceux de la guerre, et de ne retourner à leurs ancien travaux 
qu’après que la trompette de la victoire aurait sonné le triomphe de la liberté. Ils 
présentent le portrait de Jean-Jacques-Rousseau . fait ii la plume par un membre 
de la Société. 

Les pétionnaires sont admis aux honneurs de la séance, et l’Assemblée ordonne 
qu’il sera fait mention honorable de l'adresse et de l’offre au procès-verbal. 

Un membre demande que le portrait de Jean -Jacques- Rousseau soit placé 
au-dessous de la tribune, afin que les orateurs, se trouvant ainsi entre le por- 
trait de l’auteur du Contrat social et celui de Mirabeau, n'oublient jamais que 
la philosophie et 1’éloquence sont les seuls moyens pour se faire écouter et se faire 
entendre. 

On demande que l'adresse présentée par Jes membres de la Société académique 
d’écriture soit déposée aux archives, comme un modèle offrant dans son genre un 
chef-d’œuvre de l’art que les pétitionnaires professent si honorablement. Ces deux 
propositions sont adoptées 

Il faut probablement rapprocher de cette adresse une autre pétition présentée un mois 

Procès-vet bal de l’Assemblée, t. IV, p. 107. — Nous n’avons pas trouvé aux Archives 
nationales le chef-d'œuvre calligraphique qui, aux termes du décret de l’Assemblée, n du 
y étr* 1 déposé. 
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auparavant, et dont il est fait mention en ces termes au procès-verbal de la séance de 
t Assemble du dimanche 11 décembre 1791 : 

Les maîtres et les maîtresses d’école gratuite de Versailles, et les citoyens for- 
mant la Société d écriture et d’institution nationale, viennent déchirer leurs senti- 
ments patriotiques, et solliciter un décret qui fixe le sort des instituteurs publics. 
I^eur pé&liëii a été renvoyée au Comité d’instruction publique (1) . 

(l) Procès- verbal do l'Assemblée, l. II, y. .jtfo. 
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VINGT-HUITIÈME SÉANCE. * 

Du ao janvier 1792. 

M. Lambert, premier secrétaire commis, a présenté au Comité une 
pétition renfermant plusieurs demandes relatives aux bureaux du Co- 
mité. Le Comité arrête que M. Quatremère serait chargé d’en faire le 
rapport à la première séance 

M. Prieur a fait un rapport tant en son nom qu en celui de M. La- 
cépède sur le don d’une collection de minéraux précieux fait à la na- 
tion par M. Patrin. Le rapporteur propose de donner à M. Patrin une 
récompense proportionnées ses travaux, aux fatigues qu’il a essuyées, 
aux sacrifices qu’il a faits et à l’utilité dont peuvent être et sa collection 
qu’il cède à la nation et ses écrits qu’il consacre a l’avancement de 
l’histoire naturelle. Le mode et la qualité de cette récompense sont ex- 
primés dans le projet de décret suivant proposé par le rapporteur, dis- 
cuté par le Comité, et arrêté comme il suit : (Le projet de décret sera 
porté à la fin du registre^.) 

Les commissaires de l’Académie des sciences ayant été introduits au 
Comité, l’un d’eux a fait lecture d’une lettre du département de Paris 
qui demande à l’Académie l’état des membres, de ceux qui sont pen- 
sionnés, des collections qui se trouvent attachées a l’Académie, ainsi 
que de ses fonds et revenus, tant de ceux qui sont fournis par le trésor 
public que de ceux qui proviennent des fondations; et ils ont demandé 
des instructions sur la manière dont le Comité désire que l’état des 
collections soit rédigé et s’ils doivent correspondre directement avec le 
Comité ou par l’intermédiaire du département de Paris. Arrêté qu’ils 
adresseront l’état au département, sauf au Comité de demander des ren- 
seignements ultérieurs directement a l’Académie^. 

On a mis à l’ordre du jour de lundi prochain le rapport de M. De 


{,} Le rapport de Quatremère a été pré- 
senté dans la séance du 3 3 janvier (p. q3). 

X/' projet de décret concernant Patrin 
n’a pas été transcrit dans le registre, en 
dépit de la note du copiste du procès-verbal. 
Des difficultés étant survenues, le Comité 
renonça à saisir l’Assemblée de la question . 


et il ne fut pas donné de suite au projet do 
décret. Voir l’Index alphabétique , au mot 
Patrin, 

W 1! n’est plus question des revenus de 
l’Académie des sciences dans les séances 
ultérieures du Comité. 



91 


DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

Bry sur le plan d’instruction publique de M. Talleyrand (lî et le rapport 
de M. Pastoret sur l’Université et les écoles primaires de Paris 

M. Viénot a continué à lire les articles du projet de décret sur les 
pompes triomphales. On a fait quelques amendements, et les articles 3, 
A , 5 , 6 , 7 « 8 , g ont été adoptés comme suit : 

Art. 3. Le général honoré du triomphe recevra une épée sur la garde de la- 
quelle seront gravés ces mots : Donnée par la Patrie au général (N.). 

Art. 4. Si le Corps législatif juge que le général a ménagé par sa prudence et 
sa sagesse le sang du soldat, le général recevra de plus la couronne civique. 

Art. 5. Il y aura un grand et un petit triomphe. 

Art. 6. Dans le grand triomphe, le général et l'armée feront leur entrée dans 
la ville qui aura été désignée dans le décret. Le générai sera sur un char orné des 
attributs de la victoire; il portera sur ('uniforme de son ftrade un manteau aux 
couleurs nationales. 

Art. 7. Dans le petit triomphe, le général fera son entrée à cheval et ne sera 
point vêtu de l'habit de triomphateur. 

Art. 8. Les officiers municipaux de la ville où se fera le triomphe en régleront 
la marche et la pompe. Les canons, les drapeaux pris sur l'ennemi précéderont le 
char du triomphateur. Jamais et dans aucun cas les prisonniers ne pourront faire 
partie du cortège. 

Art. 9. Si les circonstances ne |X‘rmeltent pas (pie l'armée entière puisse être 
présente au triomphe, le Corps législatif réglera la manière dont les régiments y 
seront représentés [i) 2 , 

Condorcet, président ; 

• Lacépede , Arbogast, seci'étaires . 


(1) Le rapport de Jean De Ilry a été lu 
au Comité dans la séance du a 5 janvier 

(F- 99 )- 

(2) Ainsi que l'indique un extrait des pro- 
cès-verbaux de l’Assemblée, qu’on trouvera 
ci-après comme pièce annexe, le départe- 
ment de Paris avait présenté à l’Assemblée 
le a8 décembre 1791 un mémoire relatif à 
la suppression du tribunal de l’Université 
et à l’établissement des écoles primaires. 


Nous n’avons pas trouvé ce mémoire aux 
Archives nationales; mais le contenu ouest 
résumé d’une mauière suffisante dans le 
rapport que rédigea Pastoret sur cet objet. 
Les procès-verbaux du Comité ne disent pas 
dans quelle séance Pastoret avait été nom- 
mé rapporteur ; son rapport fut lu et adopté 
le ;ïo janvier (p. 101). 

Voir la suite de la discussion à la 
séance du a 3 janvier, p. 96. 
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PIECE ANNEXE. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de P Assemblée législative; 

Séance du a 8 décembre 179t. 

M. Je président a fait lecture d’une lettre du président du déparlement de Pans, 
à laquelle est joint un mémoire relatif à l’instruction publique et à lUnivorsité de 
Paris, dont les administrateurs demandent la réforme et l’application des fonds 
aux écoles primaires. 

L'Assemblée nationale a décrété le renvoi au Comité d’instruction publique ' . 

M Procès-verbal de l'Assemblée, t. III, p. eas 
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VINGT-NEUVIÈME SÉANCE. 
Du a 3 janvier 179a. 


M. Quatremère a fait le rapport de la demande de M. Lambert, et 
les articles suivants ont été arrêtés*; 

r Chaque membre de la section des pétitions aura la faculté de renvoyer indi- 
viduellement les différentes pièces qui seront étrangères aux travaux du Comité 
d’inslruction publique, au Comité des pétitions de l’Assemblée nationale, qui les 
renverra, s’il le trouve convenable, à leur destination respective, sauf au secrétaire 
ii prendre note des pétitions renvoyées ; 

•j" Arrêté que désormais il ne sera fait que par extraordinaire, et lorsque le tra- 
vail l’exigera absolument, des demandes de papier de Hollande pour les bureaux 
du Comité; • 

3 ° Ajournement indéfini sur l'augmentation d’appointements demandée par le 
sieur Mimot, secrétaire commis ; 

/r Arrêté qu'à compter du i cr janvier 1 792 il serait accordé à llaugillion, garçon 
de bureau, trois livres par jour ainsi qu'en jouissent plusieurs de ses camarades 
au lieu de quarante-cinq sols qu'il avait, à condition qu’il soignera les lampes à 
quinquet qui sont employées à la section des bibliothèques, et à la charge de faire 
confirmer le présent arrêté par le Comité des domaines auquel il est également 
at taché. 

Un membre a observé : 1 qu'il y aurait beaucoup plus d’économie 
dans les fournitures des bureaux si elles étaient faites sous les ordres 
directs et l’inspection immédiate de chacun des comités de l’Assem- 
blée, au lieu d’abandonner l’achat, la distribution et la délivrance de 
ces fournitures à un seul homme, qui d’ailleurs n’est pas membre de 
l’Assemblée; a“ qu’indépendamment du bénéfice résultant de la sup- 
pression du traitement, logement et ameublement de l’inspecteur delà 
salle et dos appointements de ses commis, les comités, et sous leur sur- 
veillance leurs premiers secrétaires commis, rechercheraient et em- 
ploieraient à Penvi tous les moyens possibles d’économiser; 3 ° qu’en 
admettant à la fourniture des bureaux tous marchands et ouvriers in- 
distinctement, cette concurrence rendra les achats moins chers qu’ils ne 
le sont auprès des fournisseurs attitrés et pour ainsi dire exclusifs; 
h° qu’outre ces avantages les comités y trouveront encore celui d’être 
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servis d’une manière et plus prompte et plus conforme à leurs besoins 
respectifs. 

En conséquence, il a été proposé et arrêté de charger un commis- 
saire de conférer au nom du Comité d’instruction publique sur cette 
proposition avec le Comité d’inspection en l’engageant à la communi- 
quer aux autres comités de l’Assemblée, a recueillir leur vœu, et, en 
cas d’assentiment de leur part, à faire incessamment à l’Assemblée na- 
tionale un rapport sur cet objet. M. Dupin a été nommé commissaire 
pour cet objet 11 '. 

Sur quelques observations de M. Gaudin, relativement à la sup- 
pression des congrégations séculières, le Comité arrête que l’on 
ajournera la suite de la discussion sur cet objet jusqu’à ce qu’on se 
soit concerté avec le Comité des domaines (2) . 

M. Quatremère a lu une nouvelle rédaction du projet de décret 
sur les réclamations des entrepreneurs de spectacles, et il a fait une 
seconde lecture de son rapport sur cet objet. On a demandé que le 
second arrêté pris le i 3 janvier soit révoqué et qu’on adoptât le pre- 
mier arrêté pris à la séance du 9 janvier. Le Comité arrête qu’on con- 
servera le second arrêté qui fixe au 1 1) avril l’époque à laquelle les 
auteurs commenceront à jouir de leurs droits 31 . 

On continue la discussion des articles du projet de décret sur les 
pompes triomphales; on adopte après les avoir amendés les articles 1 1, 
1 2 . 1 3 , ià, 1 3 , 1 fi . 1 *7. 18, 19,20. 


i; Il n’existe pas de rapport de Dupin 
au Comité sur cet objet. 

(i} Nous voyons ici la question de la 
suppression des congréjjations séculières, 
dont le Comité ne s'était plus occupé depuis 
la séance du 93 décembre 1791, revenir à 
l’ordre du jour. Le rapport que l’Assemblée 
attendait n’avait pu lui être présenté encore, 
et ne put l’étre de tout le mois de janvier, 
ainsi que l’indiquent les deux extraits de 
son procès-verbal qu’on trouvera aux an- 
nexes de la séance, A. — Voir la suite dans 
la séance du Comité du 3o janvier, p. 1 01 . 

UJ 11 y a une erreur dans la rédaction du 
proces-verbal soit de cette séance, soit de la 
séance du 1 3 janvier; en effet, aux termes 
du procès-verbal du i3 janvier, la date à 
partir de* laquelle les auteurs dramatiques 


devraient jouir des droits accordés par le 
décret de l’Assemblée constituante senil le 
H avril, tandis que celte fois la date indiquée 
est le 16 avril. — 11 n’est plus fait mention des 
réclamations des entrepreneurs de spectacles 
dans les procès-verbaux du Comité. Les au- 
teurs dramatiques, impatients de voir la 
question résolue, s’adressèrent directement 
à l’Assemblée le 5 février; celle-ci décida que 
le Comité aurait à présenter son rapport le 
9 février ( voir aux annexes de la séance , B ). 
Néanmoins l’ Assemblée ne fut en réalité sai- 
sie de l’affaire que sept mois plus tard , et 
rendit alors le décret du 3oaoût 1799 ,qu’ori 
trouvera aux annexes de la séance, B. Nous 
ne savon* jusqu’à quel point la rédaction 
qu’avait proposée Quatremère diffère de celle 
du décret définitif. 
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M. Dupin (temande, comme article «additionnel, que Ton accorde 
au général vainqueur la couronne civique et l’épée dans l’Assemblée 
nationale en présence. — Adopté sauf rédaction. (Suivent les articles 
ci-dessus mentionnés.) 

Art. H l>ï leur conduite a contribué éminemment au succès de la bataille, le 
Corps législatif pourra leur accorder la couronne civique et l'honneur de triom- 
pher sur le même char que le général et ij côté de lui. 

Art. 12. Tous les régiments de l'armée qui aura triomphé ajouteront à la de- 
vise de leurs drapeaux une inscription qui désignera le jour et le lieu de leur 
triomphe. 

Art. 13. Le Corps législatif décernera aux officiers et soldats qui se seront dis- 
tingués par des actions particulières dans la bataille, dans les sièges ou dans tout 
le cours de la campagne, des médailles, des couronnes, des anneaux d'or ou d'ar- 
gent, sur lesquels seront gravés les noms de ceux qui les auront obtenus et l'es- 
pèce d'action qui les auront mérités. 

Art. 1 A. Le général fera inscrire sur un tableau le nom des officiers et soldats 
qui seront morts les armes à la main. Les trophées des guerriers morts les armes 
à la main accompagneront l'armée triomphante, et leur éloge sera prononcé par 
un citoyen. 

Art. 15. 11 sera fait aux frais du trésor public un tableau représentant le 
triomphe, lequel sera placé dans le Panthéon français. On élèvera au lieu qui sera 
désigné par le Corps législatif un arc de triomphe sur lequel seront écrits les noms 
de tous les régiments qui auront triomphé. 

Art. IG. Les décrets qui décerneront les triomphes et les autres récompenses 
seront solennellement proclamés h la tête de toutes les troupes de ligne, dans 
leurs garnisons ou h l'armée, et à la tête des gardes nationales et des volontaires. 

• 

Art. 17. Les honneurs du triomphe ne seront jamais accordés h une armée 
livrée à l'indiscipline et h l'insubordination , lors même quelle aurait remporté les 
plus grands avantages. 

Art. 18. Si un ou plusieurs corps de l'armée avaient été livrés h l'insubordina- 
tion , le Corps législatif les priverait de l'honneur du triomphe. 

Art. 19. Dans les fêtes nationales, tout citoyen qui aura obtenu une des ré- 
compenses désignées dans le présent décret sera toujours placé d'une manière ho- 
norable. 

(,) Le dernier article adopté dans la séance du ao janvier (p. 91) portait le numéro 9. 
L'article additionnel proposé par Dupin forme sans doute l'article 10. 
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Art. 2#. Les marques d'honneur décernées par le Corps législatif ne pourront 
être portées que dans les fêtes nationales par les citoyens qui les auront obtenues. 

Art. 21 . L' Assemblée nationale charge son Comité d'instruction publique de lui 
présenter le plan des récompenses a décerner aux citoyens distingués par leurs 
vertus, leurs talents et leurs services. 

Condorcet, président ; 

Lacépède, Arbogast, secrétaires . 

PIÈCES ANNEXES 

A 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du 17 janvier 179--*, au soir. 

L'Assemblée ajourne a jeudi soir (19 janvier) le rapport à faire par les Comités 
réunis des domaines et de l'instruction publique sur la suppression des congréga- 
tions séculières et autres biens des ci-devant religieux réservés par les précédents 
décrets (l) . 

Séance du âG janvier 179*2, au soir. 

L'Assemblée a fixé h jeudi prochain (9 février) le rapport du Comité des do- 
maines sur les congrégations régulières (sic ) (ï) . 

B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative ; 

Séance du lundi 5 février 1792. 

L’Assemblée accueille avec bienveillance et honore des témoignages de son estime 
MM. Laplace, Goldoni etFavart,qui viennent réclamer sa justice au nom de toute la 
littérature dramatique. Elle leur donne les honneurs de la séance, et décrète (pie 
jeudi prochain (8 février), d^ns une séance extraordinaire de nuit, le Comité 
d'instruction publique présentera un rapport sur cet objet (3J . 

Séance du 3 o août 1792 , au matin. 

Un membre propose le projet de décret suivant qui est adopté avec l'urgence ; 

* L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport sur des réclamations faites 

' ] ï Procès-verbal de l’Assemblée, t. IV, présenté le 9 lévrier le rapport demandé, 

p. 18*2. — Dans la séance du jeudi 19, le Voir p. 1 j 1, annexe A, l'extrait du procès- 

rapport dont la présentation avait été or- verbal de l'Assemblée du 5 lévrier, 
donnée n’a pas été fait. •*' Procès-verbal de l'Assemblée, t. V. 

( ' ! Procès-verbal de l'Assemblée, t. IV, p. A8. — Le rapport qui devait être présenté 

p. *> 1 > 5 . — Le Comité de* domaines n’a pas le jeudi 8 février ne l’a été que le 3 o août. 
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contre quelques dispositions des décrets des i3 janvier 1791 et 19 juillet suivant, 
sur les théâtres ; 

Considérant que ces réclamations sont fondées sur ce que ceè décrets peuvent 
porter atteinte aux droits des différents spectacles, pour n'avoir pas assez distingué 
l'état passé de l’état a venir, ainsi que la position de Paris de celle du reste de la 
France relativement à la jouissance des pièces de théâtre, en vertu des conventions 
et règlements, ou en vertu d'un long et paisible usage; 

Considérant que le droit de faire imprimer et le droit de faire représenter, qui 
appartient incontestablement aux auteurs des pièces dramatiques, n'ont pas été suf- 
fisamment distingués et garantis par la loi; 

Considérant enfin que les ouvrages dramatiques doivent être protégés par la loi 
de la même manière que toutes les autres productions «le l’esprit, mais avec des 
modifications dictées par la nature du sujet; et voulant êler toute cause de récla- 
mations, décrète ce qui suit : 

Article premier. Les pièces imprimées ou gravées , mises en vente avant le 
décret du i 3 janvier 1791, qui ont été jouées, avant cette époque, sur les théâtres 
autres que ceux de Paris, sans convention écrite des auteiirs, et cependant sans 
aucune réclamation légalement constatée de leur part, pourront être jouées sur ces 
mêmes théâtres, sans aucune rétribution pour les auteurs. 

Art. 2 . Les conventions faites avant le décret du 1 3 janvier 1791, entre les au- 
teurs et les directeurs de spectacles, seront exécutées. 

Art. 3 . Les règlements et arrêts du Conseil qui avaient été faits pour les théâtres 
de Paris, ayant été abrogés par le décret du i 3 janvier, et ayant donné lieu, a 
cette époque, à divers traités entre les théâtres de Paris et les auteurs, ces traités 
seront suivis dans toute l'étendue de leurs dispositions; en conséquence, nul autre 
théâtre de Paris que celui ou ceux auxquels l'auteur ou ses ayants cause aura 
permis la représentation de ces pièces, ne pourra les jouer, sous les peines de la loi. 

Art. A. Pour prévenir toutes réclamations, â l'avenir, les auteurs seront tenus, 
en vendant leurs pièces aux imprimeurs ou aux graveurs, de stipuler formellement 
la réserve qu'ils entendront faire de leur droit de faire représenter lesdites pièces. 

Art. 5 . Le traité portant ladite réserve sera déposé chez un notaire et imprimé 
h la tête de la pièce. 

Art. 6. En conséquence de cette réserve, aucun spectacle ne pourra jouer les- 
dites pièces imprimées ou gravées, qu’en vertu d’un consentement écrit et signé 
par l'auteur. 

Art. 7 . Les spectacles qui contreviendront au présent article encourront la peine 
de la confiscation du produit total des représentations. 

7 


1 M ffU X I.RIL HMlOtALf 
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Art. 8. La réserve faite en vertu de l'article k n'aura d'effet que pour dix ans; 
au bout de ce temps, toutes pièces imprimées et gravées seront librement jouées 
par tous les spectacles. 

Art. 9. L'Assemblée nationale n'entend rien préjuger sur les décrets ou règle- 
ments de police qu'elle pourra donner dans le code de l'instruction publique, sous 
le rapport de l'influence des théâtres sur les mœurs et les beaux-arts. 

Art. 10. Elle dérogé aux décrets antérieurs, en tout ce qui u'est pas conforme 
au présent décret.* 

On demande, par article additionnel, que le^ pièces de théâtre soient sujettes au 
droit d'enregistrement . et que ce droit soit fixé à trente sous par chaque pièce. 
Renvoyé aux Comités de l'instruction publique et de l'ordinaire des finances, réunis, 
pour en faire leur rapport 1 . 

Procès-verbal île l'Assemblée, t. XIV, p. ôS. 
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TRENTIÈME SEANCE. 

Du a 5 janvier 179a. 

M. Vaublanc a relu le projet de décret sur les pompes triomphales. 
Le Comité ti a adopté la nouvelle rédac tion W. 

M. De Bry a lu une analyse du plan de M. Talleyrand 

M. Para offre au Comité trois ouvrages de sa composition : des Elé- 
ments de physique, des Principes du calcul et de la géométrie, un Cours 
complet de physique, le tout composant sept volumes. Le Comité arrête 
que le président écrira à M. Para pour lui dire que le Comité reçoit 
son offre avec reconnaissance {3 . 

M. Lambert, ayant demandé à être autorisé à rendre àM.Métoven 
v % _ 
le tableau en broderie qu’il avait présenté au Comité et qu’il rede- 
mandait, le Comité a approuvé que ce tableau fut rendu à la personne 
qui l’a présenté (l) . 

Condorcet, president ; 

Lackpede, Arbogast, secrétaires. 


PIECES ANNEXES. 


Les procès-verbaux de P Assemblée législative contiennent les indications suivantes au 
sujet du projet sur les récompenses militaires : 


Du jeudi 96 janvier, au matin. 

l u membre a demandé qu'on indiquât une séance pour entendre le rapport du 
Comité de l'instruction publique sur les récompenses nationales à accorder aux 
armées qui auront combattu pour la liberté et la constitution. 


Ce Rapport a été ajourné à la séance de 

(,) Le projet de décret en question fut pré 
sente par Vaublanc à 1 * Assemblée trois jours 
plus tard. Voir ci-après, aux pièces annexes. 

La question fut indéfiniment ajournée. 

w Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
nationales le travail de Jean De Br> sur le 
plan de Talleyrand. Il n’a du reste été 
l'occasion d’aucun déliât an sein du Co- 
mité , et il nVn sera plus question. 

( 1 La lettre de l'abbé Para se trouve au* 
Archives nationales, carton F 17 1.309. 


samedi au .soir * . 

01 II est probable qu'il s’agit du tableau 
brodé par les demoiselles Capet, dont il a 
été question au procès-verbal de la séance 
du Comité du Ho décembre, p. 69. 

^ Il faut sans doute lire vendredi au 
lieu de samedi, comme on le verra par 
l’extrait ci-après du procès-verbal de la 
séance du 38 janvier (qui était un samedi). 

[f,) Procès-verbal de l’Assemblée, t. IV, 
p. .Ho 1 . 
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Du samedi 28 janvier, nu matin. 

4 

Un membre fait la motion que le rapport du Comité de l'instruction publique 
sur les récompenses h décerner aux guerriers qui auront bien mérité de la patrie 
et qui devait être fait dans la séance de la veille, soit entendu dans celle-ci. 
Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

Le rapporteur de ce Comité présente un rapport et un projet de décret sur les 
récompenses à accorder aux guerriers qui auront bien servi la patrie. 

L’Assemblée ajourne h vendredi la seconde lecture (1) et ordonne l’impression du 
rapport et du projet de décret 2) . 

La seconde lecture n’a pas eu lieu. semblée, nous n’avons pu en découvrir un 

W Procès-verbal de l’Assemblée, t. IV. exemplaire à la Bibliothèque nationale. Ce 

p. 335. — Quoique l’impression du rap- rapport n'a pas été non plus transcrit au 

port de Vaublanc ait été ordonnée par l’As- registre des projets de décret du Comité. 
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TRENTE ET UNIEME SÉANCE. 
Du 3 o janvier 179a. 


MM. les commissaires du Comité des domaines étant venus au 
Comité pour terminer le projet de décret concernant la suppression 
des congrégations séculières, on a relu les articles de ce projet insérés 
dans les registres du Comité 0). Un des commissaires du Comité des do- 
maines a ensuite lu le projet de décret de ce Comité relatif aux biens 
et revenus des congrégations séculières et aux pensions à accorder aux 
individus <jui composaient ces congrégations. Arreté que MM. les com- 
missaires seraient priés de faire remettre au Comité des copies de 
leur projet de décret, afin que l’on puisse délibérer sur ces objets^. 

M. le président a présenté un livre ayant pour titre Hommage fait 
à V Assemblée nationale de quelques idées sur un vêtement unijorme à 
l'usage des enfants, par M. Faust, docteur en médecine, à Bückeburg 
en Westphalie. Arrêté que M. le président répondra à l’auteur pour le 
remercier 

M. Pastoret a fait un rapport sur la suppression des droits de l’Uni- 
versité et rétablissement des écoles primaires de Paris. On a mis suc- 
cessivement aux voix les différents articles; ils ont été adoptés. 


Am. 1 er . (Le projet de décret n’a point été déposé sur le bureau (4) .) 


J) Voir le texte de ces articles au procès- 
\erl>al de la séance du Comité du 12 dé- 
cembre 1791, page 5 i . H avait été entendu 
précéd ennuient que le travail de rédaction 
du projet de décret sur les congrégations 
séculières serait partagé entre le Comité des 
domaines et relui de l'instruction publique. 
\oir le procès-verbal de la séance du Co- 
mité du a décembre 1791, page A 3 . 

(2) Le projet de décret préparé par le 
Comité des domaines a été communiqué 
au Comité d'instruction publique dans la 
séance suivante, le 3 février (p. 106). 

(l> 11 existe aux Archives nationales (car- 
ion F 17 1 309)11110 lettre du docteur Faust, 
•Je Buckeburg, adressée à l’Assemblée con- 
stituante eu date du 17 août 1791, et par 


laquelle l’auteur fait hommage à l’Assemblée 
de l’ouvrage en question. Le titre exact de 
l’ouvrage est : nDe quelques idées sur un vê- 
tement uniforme et raisonne à V usage des 
enfants. Hommage à T Assemblée nationale.» 
Strasbourg, Meyer, l’an m* de la liberté 
(1791); in-A°. 

L’ouvrage du docteur Faust existe à la bi- 
bliothèque du Musée pédagogique, n°8o78 
(ancien). La Bibliothèque nationale pos- 
sède la «.F édition, in-18 0 de 68 pages, 
1792. 

Le texte du projet du décret présenté 
par Pastoret n'a pas été transcrit au re- 
gistre. Mais le rapport et le projet de décret 
ont été imprimés en une brochure de huit 
pages (cette brochure, que ne possède pas 
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M. de Condorcet a fait au nom de la section du plan general le 
rapport sur l’organisation générale de l’instruction publique. Le Co- 
mité arrête que les commis feront un nombre suffisant de copies du 
projet de décret, et qu’on ouvrira la discussion vendredi prochain* 1 '. 

11 v aura séance mercredi. 

Condorcet, président ; 

Lacépède, Arbogast, secrétaires. 

PIÈCES ANNEXES. 

On iit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative ; 

Séance du vendredi février 179a, au soir. 

Le rapporteur du Comité d’instruction fait un rapport sur une pétition du dé- 
partement de Paris, tendante à solliciter la suppression du tribunal de l' Univer- 
sité, pour en employer les revenus à la formation «les écoles primaires pour cette 
ville. L impression du rapport est demandée, et on ajourne le projet de décréta 
mardi prochain J . 

Dans la séance du mardi 3 S février, il m* lut plus question du projet de décret, et la 
question ne reparut pas à l'ordre du jour de l'Assemblee. Nous donnons ci-dcssous le rap- 
port de Padorel et le projet de décret, d'après le document imprime : 

RAPPORT SLR L\ PETITION 01* DEPARTEMENT DK PARIS POUR E*KT A R M SS K MENT DBS 

ECOLES PRIMAIRES ET LA SI PPRESslON I)U TRIRL WL 1)E L’I NI VERSITK , FAIT 

U NOM IH COMITE DM N STRICTION PIBL1QIE, PAR M. P4STORET, DEPUTE DE 

P A R î s , 

Messieurs , 

Vous avez renvoyé à votre Comité d’instruction publique une pétition du dépar- 
tement de Paris, dans laquelle il demande la suppression du tribunal de l'Univer- 


la Bibliothèque nationale, existe à la biblio- 
thèque du Musée pédagogique , n* 1 1 7 «y >- 
C’est dans la séance du ai février 1 7 < px 
que l'Assemblée législative entendit ce rap- 
port. Voir aux annexes de la séance. 

1 Le rapport présenté par Condorcet 
dans celte séance n’est pas encore le célébré 
rapport lu à l'Assemblée législative : celui- 
ci ne fut rédigé que plus lard. En effet, 
ce n’est que dans la séance du 6 mars qui* 
le Comité d'instruction publique confia à 
Condorcet la mission d’écrire ce rapport , 
dont lecture fut donnée au Comité le 
9 avril. Il ni probable que le rapport fait 


le 3 o janvier consista simplement, dans la 
présentation d’un projet de décret. Nous 
ne possédons malheureusement pas cette 
rédaction primitive du projet de décret sur 
l'organisation de l'instruction publique, au 
sujet duquel les débats vont s’engager dans 
les séances suivante». Mais le texte définitif 
adopté par le Comité (voir plus loin, p. aafi- 
nht}) ne diffère de celui du projet que sur 
quelques points de détail, et il suffit de 
s’y reporter pour suivre sans difficulté la 
discussion. 

(,) Procès-verbal de l’Assemblée, t. V, 

p. a 85 . 
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sité, et l'établissement actuel des écoles primaires dans les différentes sections de 
la capitale. Votre Comité m a chargé de vous en fendre compte et de vous proposer 
son opinion. 

L’Université de Paris est composée, comme toutes les autres, de quatre facultés: 
la théologie, le droit, la médecine et les arts. Chacune d’elles a des revenus parti- 
culiers. Ceux .ies facultés de droit et de médecine sont peu considérables; ce ne 
sont pas du moins des revenus fixes; ils consistent presque en entier dans les exa- 
mens, les thèses et les inscriptions. Mais la Faculté' de théologie et celle des arts 
ont trouvé, l une dans l'invention heureuse des messageries (1) , l’autre dans la bien- 
faisante crédulité des peuples, une source plus Féconde de richesses. La très grande 
partie en est consacrée à l'instruction publique; et le moment d’en changer l’ap- 
plication, sans en changer l’objet, n'est point encore venu. L’Assemblée consti- 
tuante a conservé l'administration actuelle de tous les lieux d’enseignement, jus- 
qu'à l’organisation définitive de l'éducation nationale. 

Le régime de renseignement dans l'Université de Paris subsistera donc, tel 
qu'il est, jusqu’à celte époque, qui heureusement n’est pas éloignée. La section 
que votre Comité d'instruction a\ait chargée de lui présenter un plan général a 
terminé ses premiers travaux; elle les lui soumet dans ce moment et bientôt nous 
viendrons fixer votre attention sur ces grands objets. Vos prédécesseurs ont fondé 
la constitution politique de l'empire français : vous fonderez sa constitution morale; 
fît l'enfance, heureuse de trouver la raison et la liberté où elle ne trouvait autrefois 
que les préjugés et f esclavage, éternisera par ses vertus les droits des législateurs 
à la reconnaissance publique. 

Mais, eu laissant sub Mer le régime actuel de l'éducation dans l’Université de 
Paris, en conservant ses études et ses maîtres, le directoire vous dénonce la corpo- 
ration formée sous le nom de tribunal, dont plusieurs membres sont étrangers à 
f enseignement , et qui dévore, chaque année, une somme de soixante-douze mille 
livres en |iayement de gages pour de grands et petits officiers qu'elle se donne, les 
frais de sport nies ou droits de présence à des assemblées inutiles, de carrosses, de 
présentation de cierges, de procissions, de cérémonies publiques, de dîners à la 
suite de cérémonies, entin de messes pour lesquelles, par une bizarrerie remar- 
quable, ou paye non ceux qui les disent, mais ceux qui les écoulent. Là un recteur, 
chef électif, et plusieurs officiers dont les quatre principaux portent le titre de 
procureurs des nations, se réunissent pour accorder des grades que personne ne 
demande plus, et pour rendre des arrêts, quoiqu'il n’existe ni justiciables, ni ter- 
ritoire. Il est trop évident que le terme d'une pareille institution est arrivé, et nous 
ne doutons point que l'Université elle-même ne s'empresse de le reconnaître. 

Cependant, tandis que soixante-douze mille livres se consument annuellement 
pour soudoyer l’orgueil inutile de quelques professeurs qui ont, dans leur travaux, 
des titres bien plus réels à la considération publique, les écoles paroissiales lan- 
guissent dons l'abandon et la misère. Le plus grand nombre d’entre elles n’étaient 

(l< On sait cpi’au moyen âge, avant ta treprise des messageries. Les institutions 

« reation des postes royales sous Louis \1, postales de l’Université ne turent réunies à 

c’était f Université de Paris qui avait Peu relies de l’Etat qu'en 1719. 
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soutenues que par les charités actives de ceux qui joignaient a l'opulence l'amour 
sincère ou le faste heureux de la\ertu : mais la plupart de ces hommes, égarés 
aujourd'hui, ont retiré la main bienfaisante qui versait des secours aux enfants du 
pauvres. Calomniateurs étemels d’une religion dont ils se disent les défenseurs, 
ils lui supposent l'horreur de la liberté et de l'égalité; ils veulent faire de la no- 
blesse un dogme pieux , et nous faire en même temps un crime de l'anéantissement 
de la tyrannie. Le christianisme, cependant, ne naquit pas au sein de l'aristo- 
cratie, et, dès sa naissance, il a cherché à venger les hommes de l'opprobre dont 
les avait flétris l'esclavage. 

Vous devez, Messieurs, vous empresser de secourir une génération naissante 
que les ennemis du peuple voudraient condamner a l’ignorance pour la ramener 
plus aisément h la servitude. Leurs espérances à cet égard seront trompées, comme 
tous les vœux qu'ils forment contre la patrie. Le peuple n’aura pas en vain connu 
et reconquis ses droits; la philosophie, si longtemps bannie de la France, si long- 
temps poursuivie par les terreurs et les remords des rois, tour à tour étouffée, 
outragée, punie par les satellites complaisants du despotisme épouvanté, la philo- 
sophie a retrouvé sa puissance : elle étendra son empire jusque dans l'asile du 
pauvre; elle lui fera sentir que, loin d’être flétrissante, sa destinée est plus hono- 
rable encore, s'il sait être utile et laborieux, et que, chez une nation libre, il n'y a 
de honteux que l’indigence des vertus. 

Mais, en attendant que l'organisation définitive de l’instruction publique puisse 
la faire circuler dans toutes les ramifications de la société française, faut-il adopter 
la mesure que le département de Paris vous propose, celle d'établir dans chaque 
section une école primaire provisoire? Votre Comité ne le pense pas. Au moment 
d’établir un système général d’éducation, pourquoi faire des institutions nouvelles? 
Pourquoi isoler ou placer d'avance quelques matériaux du grand édifice que vous 
allez construire ? Il existe èi Paris un grand nombre d'écoles, qui toutes ont un local 
marqué, qui toutes avaient des maîtres et ne les ont perdus, ou ne sont menacées 
de les perdre, que par l'impossibilité dans laquelle on est de payer leurs salaires : 
n'est-il pas beaucoup plus simple de conserver provisoirement ces écoles et ces 
maîtres, de s'acquitter envers eux des indemnités qui leur sont ducs, et de leur 
garantir celles qu’ils mériteront encore, que de chercher, pour chaque section, un 
local nouveau et peut-être de nouveaux instituteurs? « 

Quant aux différents membres du tribunal de l’Université, votre Comité a vu 
qu’ils trouvaient, dans ce droit de présence , dont la suppression devient indispen- 
sable, un supplément d’honoraires qu’on peut regarder comme une partie du sa- 
laire de leurs fonctions. Cette partie, assez peu considérable en elle-même, étant 
déterminée d’une manière précise par des statuts particuliers, il croit juste de la 
remplacer par une indemnité équivalente prise sur la masse des soixante-douze 
raille livres. Il croit encore qu’au lieu d'être éparse dans les main» de sept à huit 
grands questeurs, élus tons les ans, et payés pour payer eux-mêmes tant de dé- 
penses inutiles, cette somme doit être recueillie par un seul receveur, celui qui 
est chargé, dans le département, de la recette des biens nationaux. 

Enfin, Messieurs, quand vous aurez organisé l’instruction publique, vous ré- 
compenserez sans donte ceux qui lui consacrent maintenant leur temps et leurs 
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lumières, ou en leur accordant de justes indemnités, ou eft leur offrant les moyens 
de servi r«encore la patrie. L’Université eut longtemps l’orgueil de se proclamer la 
fille des rois français, comme les rois français eurent l’humilité de se proclamer 
les fils aînés de l’Eglise : aujourd’hui, les citoyens chargés de l’éducation seront les 
véritables pères du peuple; ils auront créé son bonheur et ses vertus. 

Voici *e projet de décret : 


lMtOJET J)H DÉCHET. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’instruc- 
tion publique sur la pétition du département de Paris pour l’établissement des 
écoles primaires et la suppression du tribunal de l’Université; 

Considérant qu’il est indispensable et pressant de fournir aux écoles de Paris 
des secours qui puissent les faire subsister jusqu’à la nouvelle organisation de l’in- 
struction publique. 

Décrète qu'il y a urgence. 

L’ Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit ; 

Article premier. Les corporations connues sous le nom de tribunal de l'Uni- 
versité, de nations de France, de Picardie, de Normandie, d’Allemagne, et toutes 
les magistratures ou ollices de ces corporations, sont supprimées. 

Art. 2 . Les revenus de ces corporations seront versés dans les mains du rece- 
veur particulier chargé par le département de Paris de la recette du produit des 
biens nationaux. 

Art. 3. Le directoire acquittera provisoirement les charges dont ces revenus 
étaient grevés pour ce qui concerne l'éducation, notamment le paiement des bourses 
fondées, et la dépense de la distribution des prix. 

Art. A. Il accordera provisoirement aux olliciers de ces corporations suppri- 
mées une indemnité équivalente aux droit* de présence que chacun d’eux rece- 
vait. . 

Art. 5. Les appariteurs et bedeaux conserveront provisoirement les appointe- 
ments fixes dont ils jouissaient. 

Art. (>. Sur le compte rendu par la municipalité des besoins des écoles pour 
subvenir aux frais journaliers, et aux honoraires des maîtres ou des maîtresses, le 
directoire pourra leur accorder les sommes qu’il jugera indispensablement néces- 
saires. 
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TRENTE-DEUXIEME SEANCE. 

Du «3 février 1 7 ç) fî . 

Mémoire à l’Assemblée nationale sur l’organisation des écoles de 
marine. Renvoyé à la section des pétitions 10 . 

Second mémoire du sieur Verlar. Renvoyé à la meme section (,J) . 

Projet de décret du Comité dos domaines concernant les biens des 
communautés séculières. Renvoyé aux commissaires chargés du projet 
de décret relatif à la suppression de ces communautés 

M. Quatremère a fait un rapport sur les réclamations de l’école de 
chant et de déclamation. Il a conclu a la conservation proxisoire de 
cette école et au pavement des appointements des maîtres. Le Comité 
adopte, avec des amendements, le projet de décret : 

Art. 1. I^’s np|>ointemetits du* mix professeurs de chant et de déclamation pour 
les six derniers mois de 171 ) 1 , montant à la somme de seize mille livres, seront 
d après les états fournis payés par la Trésorerie nationale. 

Art. 2. Le meme traitement sera continué provisoirement, jusqu a ce qu’il soit 
statué par l'Assemblée nationale sur le sort de cette école 1 . 

Sur la motion d’un membre, le Lornilé arrête que les membres se 
rassembleront a quatre heures et demie pour assister au convoi fu- 
nèbre de M. Cerutti, membre du Comité \ 

On a lu le projet de l’organisation générale de l'instruction publique. 
On a ensuite ouvert la discussion sur le plan on général: cette disons- 


(I/ O* mémoire, dont l’auteur n'est pas 
nommé , est probablement te premier mé- 
moire de Verlar, dont le nom est men- 
tionné immédiatement après. 

i] Sur Yerlac, voir l'Index alphabétique. 
Le nom de Verlar, reviendra dans la séance 
du a mai, p. a6&, à propos des écoles de 
marine, 

Xoir séance du <> février, p. 1 10. 

4/ Le rapport de Quatremère sur Pécule 
de chant ei de déclamation a été transcrit 
au registre. Voit le tente de ce document 


aux annexes de la séance. 11 fut tu à 
P Assemblée législative le ai? mai, cl le 
projet de décret fut adopte le même jour. 
Voir aox pim*s annexes l’extrait du procès - 
verlial de la séance de l'Assemblée. 

J Iaî mort de Lerulti avait été annoncée 
le même jour à P Assemblée nationale, qui 
avait décrété qu’une députation de vingt- 
quatre do son membres assisterait à ses 
funérailles. (Procès-verbal de l'Anemhlée, 
t. V, p. -j h.) 
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sion s'est bornée à des observations générales , sur lesquelles on n’a 
rien arrfHé. 

Condorcet, président ; 
Lackpède, Arbogast, secrétaires. 


PIÈCES ANNEXES. 

RAPPORT ET PROJET DE DECRET RELATIF Al PAYEMENT DES APPOINTEMENTS DUS 
AUX PROFESSEURS DE L’ECOLE PUBLIQUE DE CHANT ET DE DÉCLAMATION, PRE- 
SENTE PAR M. QUATREMKRË. 


L'Assemblée nationale a renvoyé à son Comité d'instruction la pétition des pro- 
fesseurs do l’école publique do ( liant et de déclamation. L'objet des pétitionnaires 
est d obtenir un décrel qui autorise le ministre de l'intérieur à leur faire loucher 
les six derniers mois de leur traitement pour l'année 179J et à le leur continuer 
jusqu'à l'organisation de l'instruction publique. 

S'il était question dans ce moment d'autre chose que d'un acte de justice ri- 
gomeusr envers cet établissement, votre Comité, Messieurs, vous pourrait rendre 
compte de son origine, de ses premières fondations, des vues utiles qui concou- 
rurent à la formation de cette école, des modèles à l imitation desquels elle fut 
instituée: il vous devrait rendre compte ensuite des succès qu'elle a obtenus, des 
♦‘lèves célèbres quelle a déjà formés, des maîtres habiles qui en dirigent les le- 
çons, des noms illustres qu'on prend plaisir a compter sur la liste de ses profes- 
seurs, de l'entière émulation qui tous les jours fait germer de nouveaux talents, 
du bon ordre et de la décence qui président à ses diiféreiits cours, et de tous les 
heureux éléments dont se compose son organisation; voire Comité, Messieurs, se 
plairait à vous entretenir de tout ce que celte école présente d'avantages et de 
ressources précieuses, sd ne comptait lui rendre bientôt un témoignage et plus 
flatteur et plus authentique par la place distinguée qu'il vous proposera de lui 
marquer dans le plan détaillé de l'instruction publique et par les améliorations ou 
augmentations dont il espère que vous récompenserez une école naissante propre à 
naturaliser en France un art dans lequel il convient aussi que nous cessions d’être 
les tributaires de nos voisins. Ces dernières considérations, qui avaient déterminé 
le mi à fonder l'école de chant en 1 7 8 r j avec des lettres patentes, lui firent sans 
doute regarder celte institution Comme une de celles qui, créées pour l'intérêt na- 
tional. devaient être replacées sur les bases nouvelles que la constitution présente 
à tous les établissements publics. Le roi, en conséquence, lit écrire aux maîtres de 
ce Conservatoire qu'à compter du r r juillet 1791 leur traitement ne pouvait plus 
être porte* sur l'état de dépenses de sa maison. 

Cotte nouvelle les surprit moins quelle ne les encouragea à mériter l'adoption 
glorieuse que la nation leur faisait espérer; le plan d'instruction publique s'atten- 
dait alors comme le couronnement de tous les travaux de l'Assemblée constituante. 
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Les professeurs de l’école de chant virent leur etablissement mentionné dans le 
plan de M. de Talleyrand, et cette perspective soutint leurs efforts. « 

Cependant l’Assemblée constituante finit sa session en léguant h ses successeurs 
le grand ouvrage de l'instruction publique et les espérances de l'école qui réclame 
aujourd’hui votre appui. 

Ses titres sont fondés sur la légalité de son existence en tout semblable h celle 
des académies et autres écoles publiques, sur son utilité, sur les sacrifices que ne 
cessent de faire les maîtres qui la composent; enfin, sur le décret formel du 
26 septembre 1791 qui porte : crTous les établissements d’instruction et d'éducation 
existants h présent dans le royaume continueront d’exister sous le régime actuel 
et suivant les mêmes lois qui les régissent. » 

Ceux qui se forment une idée juste et morale de la responsabilité des ministres 
pourront s'étonner qu'elle ait pu encore se croire enchaînée malgré le texte précis 
de la loi que je viens de citer; puisque la loi veut que les établissements d'instruction 
continuent d’exister, elle veut qu’ils aient les moyens d’existence, car qui veut la 
fin veut les moyens. 

Quoi qu’il eu soit, cette école n’ayant point été dans le temps portée avec les 
autres académies qu’entretenait aussi le roi sur l'état des dépenses publiques, les 
ministres ne se sont pas crus suffisamment autorisés à lui faire payer le montant 
des six derniers mois de sa dépense pour 1791. 

La dépense annuelle de cette école monte à 3 *i,ooo livres depuis que ses pro- 
fesseurs ont abandonné le quart de leur traitement pour le soulagement du trésor 
public; il leur est dû pour les six derniers mois de 1791 la somme de 1 6,000 livres 
dont votre Comité vous propose de décréter le payement; il vous propose, en 
outre, de décréter la continuation de leur traitement annuel jusqu’à ce qu'il ait 
été par l’Assemblée nationale stalué définitivement h l’égard île cette école. Voici le 
projet de décret qu’il m’a chargé de vous présenter : 

DÉCRET D’URGENCE. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'instruc- 
tion publique sur une pétition des professeurs de l'école publique de chant et de 
déclamation, relative au payement de leurs traitements arriérés; considérant que 
cette école fondée par le roi, et entretenue par lui jusqu’au 1 er juillet 1791* est du 
nombre des établissements publics d’instruction qui doivent être à la charge de la 
nation, et qui, d’après la loi du 26 septembre 1791, continueront d’exister jusqu’à 
l'époque de l’organisation définitive de l’instruction publique; considérant, en 
outre, qu’aucun décret n’a suspendu l’activité de cette école, et que ses maîtres, 
malgré la cessation de leurs traitements , n’ont ni interrompu ni ralenti l’exercice 
de leurs fonctions, et vu l’instante nécessité de subvenir aux pressants besoins de 
cet utile établissement, décrète qu’il y a urgence. 

DÉCRET DÉFINITIF. 

L'Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence , décrète ce qui suit : 

Art. 1 er . Les appointements dus aux professeurs de lecole de chant et de dé- 
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clamntion pour les six derniers mois de 1791, montant à la somme de 1 6,000 livres , 
leur seront, d’après les états de l’année 1790, payés par la Trésorerie nationale. 

Art. 2. Le même traitement sera continué provisoirement aux maîtres de cette 
école , jusqu’à ce qu’il ait été, par l’Assemblée nationale, statué à leur égard 


On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 


Séance du mardi 22 mai 1792 , au soir. 

Un membre présente, au nom du Comité d’instruction publique, un projet de 
décret sur les réclamations des professeurs des écoles publiques de chant et de dé- 
clamation établies à Paris. Après quelques débats sur l’utilité dont peuvent être 
ces écoles, la discussion est fermée. On demande rajournement sur le projet de 
décret; mais cette proposition est écartée par la question préalable, et, l’urgence 
ayant été mise aux voix, elle est décrétée. 

Le rapporteur lit les deux articles du projet de décret. Le premier article est 
décrété; sur le second, on demande la question préalable, mais elle est rejetée. 

Alors on propose, par amendement h cet article, de continuer provisoirement 
le traitement des maîtres jusqu'à l’organisation de l’instruction publique. L’article 
est adopté avec l'amendement ’ . 

[Suit la teneur du décret, qui est conforme, sauf l'amendement à l’arlicle 2, au projet 
du Comité reproduit plus liant. J 

1 Dans le décret voté par l’Assemblée , celte dernière phrase est remplacée par celle-ci : 
tr Jusqu’à l'organisation de l'instruction publique». — J Procès-verbal de l’Assemblée, 

t. vin, p. 
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T HE1S T K-TllüISl È M fi SÉAN CE. 

Du 6 février 1 71)0. 


M. Gaudin a lu de nouveau son rapport sur la suppression des con- 
grégations séculières; le Comité a approuvé le rapport et adopté le 
projet de décret. (Voyelle projet de décret page t(i du registre 11 .) 

Pétition de M. Guiraulf qui demande une tribune à l’Assemblée 
nationale. M. Homme a été nommé commissaire pour en faire le rap- 
port au Comité - . 

Le Comité 1 arrête quïi l’avenir tous les rapporteurs seront nommés 
au scrutin. 

M. Vincent, commissaire du Comité des domaines, a lait lecture 
des deux premiers titres du projet de décret de ce Comité sur les re- 
venus des congrégations séculières. 

Le Comité arrête qu’à la première séance du Comité des domaines 
MM. Carnot. Gandin et Gibergues assisteront à la délibération pour 
fixer le traitement dos individus des congrégations séculières, et que 
M. Romme sera adjoint à cos commissaires r . 

t ioMumcKT. président ; 

L\ch'Ki»e, Ahikk, \sr, secrétaires. 


1 ' ' Le texte auquel renvoi» 1 le procès- 
verbal est r*»tui qm a clé donné à b seanre 
du i •» décembre 1791, paj*es fn-rcc — Le 
rapport de Gaudin 11e s'ôtant pas trouvé prêt 
en temps utile, PAssemblee avait dû, dans 
sa séance du 5 février, prononcer un nouvel 
ajournement. Le rapport ne fut iu que je 
vendredi 1 0 février. Voir aux annexes de la 
séance, A. Le rapport «je Gaudin n'a pas 
été transcrit au registre des ropjvorts el 
projets de décret; et, bien que rAwmhléc 
en ait ordonné l'impression. il n’existe pas 
a la Bibliothèque nationale. — Pour la suite 
d<* celle affaire, \oir la séanre du Comité 
du C> avril , p. 1 ('»<>. 

Aon aux annexes- de biseance, |i. Le 
ro pjvoel d.* Homme a *’té présenté au Go 
mite dan- b -éanredn y :$ in,u-s ( voir p. >;>(’>'. 


Le texte definitif du décret sur la 
suppression des congrégations séculières, 
'oté par PAsaemblée legislative le 18 août 
i7ya (voir ai» annexes de la séance du 
Comité du 7 mai 179:1, B, pajje 1177), »e 
compose de cinq litres, dont le° premier 
seulement est Pieuvre du Comité d'instruc- 
tion publique; les quatre derniers avaient 
été prépares par le Comité des domaines. 
Le projet du Comité des domaines était 
relatif aux questions financières soulevées 
par la suppression des congrégation» : h 
mise à Tordre du jour en fui demandée 
;» P Vssemblée te f» avril, après qu’elle 
♦•ut disent*’ les articles présentés par le 
Comité d’irihlriK (ion publique. Voir aux an- 
nexes de la séance du Comité du 6 avril, 

W 1 7 1 • 



DK (/ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 


111 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du dimanche 5 février 1792. 

L’Assemblée décrète l'ajournement à mardi- 7 du rapport sur la suppression des 
congrégations régulières (.sic) • 

Maigri» la décision de l’Assemblée, le rapport ne fut pas présenté le 7 février; la lec- 
ture n’en eut lieu que dans lu séance du 10. 

Séance du \endredi 10 février 1790. 

Un membre, au nom du Comité» d'instruction publique, fait un rapport et lit 
un projet de décret sur la destruction des congrégations séculières. 

L’Assemblée en ordonne l'impression et la distribution " 

B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du dimanche 9.9 janvier 1792. 

M. (iiiirault se présente comme auteur de l'art logograpliique. H demande qu’on 
im en facilite l'exercice drus le lieu des séances de l'Assemblée en lui accordant 
une tribune. 

L'Assemblée renvoie le mémoire au Comité d'instruction publique; elle accorde 
une tribune au sieur Cuirault t charge les inspecteurs de la salle d’en lixer l'em- 
placement 

(0 Procès-verbal de l'Assemblée. I. V, p. — * Procès-verbal de l’Assemblée, t. V, 
p. CCi. - M ' Proi ès- verbal de l'Assemblée, t. 1 \, p. M/iq. 
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TRENTE-QUATRIEME SÉANCE. 
Du 8 février 1792. 


Un commissaire du Comité d’agriculture a lu au Comité un projet 
de décret provisoire pour compléter le nombre des élèves des ponts et 
chaussées. Le Comité arrête que Pon observera au Comité d’agricul- 
ture qu’il serait avantageux de faire subir un nouvel examen aux 
jeunes gens qui désirent entrer comme élèves à Pécole des ponts et 
chaussées (il . 

Pétition de M. Filleul sur les avances qu’il annonce avoir faites 
pour l’instruction de la maison de Sainte-Barbe. On a nommé au 
scrutin pour rapporteur M. Dupin, chargé de se concerter pour cet 
objet avec le Comité des secours î2) . 

M. Deverac, instituteur, axant soumis à l’examen du Comité un 
manuscrit intitulé Dialogue entre un curé de campagne et un vigneron , 
son paroissien, sur la constitution , on a nommé au scrutin M. Homme 
pour en faire le rapport 

La section des bibliothèques ayant soumis au Comité deux lettres 
circulaires, l’une aux départements, l’autre aux districts, pour accé- 
lérer les renseignements sur les fonds, les bibliothèques et collections 
affectées à l’instruction publique, le Comité en arrête l'impression 


M II n’est plus fait mention de ce projet 
du Comité d'agriculture dans les séances 
ultérieures. 

M Après la dispersion de la commu- 
nauté de Sainte-Barbe, un avocat nommé 
Filleul avait consenti, en avril 1791, sur 
la demande du directoire du département 
de Paris, à se charger de la gestion du 
collège; il reçut le titre de supérieur ou 
principal provisoire, et avança de ses pro- 
pres deniers les sommes nécessaires pour la 
subsistance de la maison. Mais l'organisa- 
tion de la nouvelle instruction publique, 
qu'on avait espéré devoir se faire incessam- 
ment, s'étant trouvée encore ajournée, 
Filleul , qui avait avancé déjà plus de 
tu 000 livres, se vit à bout de ressources. 
Le directoire du déparlement, auquel il 
s’adressa en octobre 1791 pour obtenir des 


secours, déclara qu'il ne pouvait venir à 
son aide, et l'engagea à rendre les élèves 
à leurs familles. C'est ce qui eut lieu, et la 
maison de Sainte-Barbe se vida. Estimant 
que les avances qn'il avait faites pour l'en- 
tretien du collège constituaient une dette 
contractée envers lui par la nation*. Filleul 
s’adressa alors à l’Assemblée législative 
pour en solliciter le remboursement; sa pé- 
tition fut renvoyée au Comité d'instruction 
publique. Pour la suite de cette affaire, voir 
les séances des 2 et k mai 179a, p. a 65 
et aGG. 

W Le rapport de Homme a été fait 
dans la séance du 5 mars (p. iho). 

W Voir la note h de la page 8G, séance 
du Comité du 16 janvier. Noos n'avons pas 
trouvé aux Archives nationales d'exem- 
plaires de ces deux circulaires. 
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On a arrêté quon renouvellera les président, vice-président et secré- 
taires di* Comité. On a demandé s’il y aurait deux secrétaires comme 
ci-devant. Adopté. 

Arrêté que les officiers du Comité seront renouvelés tous les 
mois. 

»/ni^*r^ >a ^ 0re *’ a ^ n ommé président, M. Viénot vice-président, 
MM. De Bry et Dupin secrétaires. 

Le changement des officiers du Comité aura lieu au premier de 
mars. r 

M. Rihoud a ,u une adresse par laquelle on demande que la nation 
fasse 1 acquisition de la collection d’histoire naturelle de M. Vaillant, 
qui est sur le point d’être vendue à l’étranger. Commissaires nommés 
au scrutin : MM. Lacépède et Riboud“>. 

Condorcet, président ; Emmanuel Pastoret, président ; 

Lacépède, Arbogast, secrétaires . 


(,) Sur Vaillant, voir l’Index alpha- 
bétique. Nous n'avons pas trouvé aux Ar- 
chives nationales l’adresse relative à In 
collection Vaillant. Voir la suite de cette 
affaire à la séance du <j mars, p. i/ia. 


Dans cette séance, Romme est indiqué 
comme l’un des commissaires nommés pour 
cet objet, quoique le procès-verbal du 
8 février ne mentionne pas son nom. 


N 


la.RtttBftMt K4TI< 
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TRENTE-CINQUIÈME SÉANCE. 
Du 10 février 179a. 


La séance a été ouverte par M. le président de l'Assemblée na- 
tionalc^. 

Un membre a proposé de nommer un rapporteur pour l’objet ren- 
voyé au Comité d’instruction publique relativement à la demande faite 
d’honorer la mémoire de Montesquieu. Le Comité a été aux voix, et 
M. Pastoret a été nommé rapporteur^. 

M. Arbogast a demandé que le Corps législatif fût pressenti sur la 
question de savoir s’il 11e serait pas convenable que les hommes qui 
auraient mérité de l’humanité fussent honorés d’une manière quel- 
conque par la nation française. M. Pastoret en a proposé le renvoi û 
l’époque ou il sera fait un travail général sur cet objet (3) . 

Le Comité a nommé M. Arbogast pour examiner et rapporter : 

i° Un mémoire dcM. Le Monnier, de l'Académie des sciences, ten- 
dant à obtenir le rétablissement de la somme de cinq cents livres à lui 
accordée pour l’indemniser de son logement^; 

2° Une lettre de M. Bocker à M. le président, datée du 8 juin 
dernier et relative à la taxe du Journal de médecine , ainsi qu’un im- 
primé joint à cette lettre et intitulé Mémoire sur un moyen de perfec- 
tionner Vart de guérir ; 

3 ° Une adresse et pétition de M. Vacqué, colonel de la garde natio- 


W Pastoret, qui avait été élu président 
du Comité à la séance précédente, se trou- 
vait à ce moment occuper aussi les fonc- 
tions de président de l'Assemblée. 

W Voir aui annexes de ta séance , A. — 
Pastoret n'a jamais présenté le rapport dont 
il avait été chargé, et il n’a plus été ques- 
tion de Montesquieu dans les séances ulté- 
rieures du Comité. 

On trouve ici la première mention 
de l’idée qui fut réalisée sept mois plus 
tard par le célèbre décret du août 1793 
accordant le titre de citoyen français à dix- 
huit étrangers illustres. Comme à la date 
on fut rendu ce décret les procès- verbaux 


du Comité d'instruction publique font dé- 
faut , nous plaçons ici des extraite des pro- 
cès-verbaux des séances de l'Assemblee des 
üh et h 6 août, relatifs à cette question. 
Voir aux annexes de la séance, B. 

(k î I/* mémoire de Le Monnier, premier 
pensionnaire de l’Académie des sciences 
dans la classe d'astronomie, se trouve aux 
Archives nationales (carton F 1 ’ 169s). Voir 
la suite de cette affaire à la séance du 
î*i mars, p. t 5 h. 

M Nous n'avons trouvé aux Archives 
nationales ni la lettre de Bocker, ni l'im- 
primé qui l'accompagnait. Aucune suite n'a 
été donnée h cette affaire*. 
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nalc de Caionges, secrétaire de la fédération générale; un certificat 
du maire # du commandant général de la garde nationale de Paris et 
des commissaires du pacte fédératif; un arreté du corps municipal de 
Paris, du 3 octobre 1791; et un mémoire dudit sieur Vacqué qui de- 
mande une Ratification pour les commis employés au bureau fédé- 
ratif, une indemnité pour dépenses et travaux relatifs à la fédération 
générale dont il était secrétaire, et la protection de l’Assemblée natio- 
nale pour l’exécution d’un travail d utilité publique (A) . 

Ces différentes pièces ont été remises à l’instant à M. Arbogast, 
rapporteur. 

M. Vayron a été chargé d’examiner : des Réflexions sur le rapport du 
Comité d’instruction fait le 28 janvier 1792 sur les récompenses 
militaires ; des Observations sur la situation politique de la France 
avec l’Empire, janvier 1 792 ; des Réflexions ou Recherches sur l’origine 
des Français, etc. Le tout joint à une lettre de M. J/auchelle à M. le 
président du 3 février i792 (2) . 

Sur la proposition de M. Pastorct, le Comité a arreté que, dans 
ies matières importantes, les rapporteurs seront nommés au scrutin, 
et que les affaires simples seront distribuées à tous les membres à tour 
de rôle. 

Le Comité a chargé M. Dupin de se concerter avec MM. les inspec- 
teurs de la salle pour leur faire allouer une somme de huit livres 
quatre sols de faux frais portée dans le bon délivré par le Comité le 
1 2 janvier 1 792. 

Le Comité a ouvert la discussion sur le plan général d’instruction 
publique qui lui a été soumis par la section spécialement chargée de 
ce plan (5; . 

• Emmanuel Pastorkt, président . 


(,) Voir aux annexes de la séance , C. Nous 
n’avons pas trouvé aux Archives nationales 
les pièces relatives è Vacqué. Voir pour la 
suite de cette affaire la séance du 20 fé- 
vrier, p. 12t. 

il nV&t plus question, dans les 
séances ultérieures, des diverses pièces re- 


mises au Comité au nom de Vauchelle. 

O) Il résulte du procès-verbal de la 
séance suivante que les articles mis en déli- 
bération dans la séance du 1 o février ont 
été les quatre premiers articles du titre I ,r 
du projet. 
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PIÈCES ANNEXES. 


A. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de PAssemblce législative: 

Séance du vendredi to février 179a. 

Un membre a rappelé que le 1 0 février était le jour de la mort de Montesquieu. 
Il a demandé que l’Assemblée nationale lui accordât les honneurs réservés aux 
grands hommes, et que le Comité d’instruction publique fut chargé de présenter 
un mode d’exécution. Cette motion a été décrétée P‘. 


B. 

On lit re qui suit dans les procès-verbaux de I* Assemblée législative : 

Séance du vendredi ai août 1799». 

Des citoyens se pîésentent à la barre et demandent que le titre de citoyen fran- 
çais soit accordé à tous les philosophes étrangers qui ont soutenu avec courage la 
cause de la liberté, et qui ont bien mérité de l'humanité 2i . Les pétitionnaires sont 
admis aux honneurs de la séance, et l'Assemblée décrète l’impression de leur péti- 
tion, ainsi que de la réponse du président. 

L’Assemblée nationale décrète que le titre de citoyen français sera décerné à 
tous les philosophes qui ont eu le courage de défendre la liberté et l égalité dans 
les pays étrangers, et renvoie au Comité d'instruction publique pour présenter les 
noms de ceux qui ont mérité cet honneur 

Séance du dimanche a 6 août 1792. 

Au nom de la Commission extraordinaire et du Comité d'instruction publique 
réunis, un membre (k> propose un projet de décret relatif au titre de citoyen fran- 
çais a déférer à des citoyens étrangers, distingués par leurs actions ou leurs écrits 
en faveur de la liberté, de l'humanité et des bonnes mœurs. 

L’Assemblée l'adopte en ces termes : * 

* L’Assemblée nationale, considérant que les hommes qui par leurs écrits et 
par leur courage ont servi la cause de la liberté et préparé l'affranchissement 
des peuples , ne peuvent être regardés comme étrangers par une nation que ses 
lumières et son courage ont rendue libre; 

Considérant que si cinq ans de domicile en France suffisent pour obtenir à lin 
étranger le titre de citoyen français, ce titre est bien plus justement dû b ceux qui, 
quel que soit le sol qu’ils habitent, ont consacré leurs bras et leurs veilles à dé- 

?l Procès-verbal de l'Assemblée, t. V, p. 1 3 v . — L’orateur des pétitionnaires était 
Marie-Joseph Chénier — {y> Procès-verbal <Je I* Assemblée, t. XIII, p. ?H/j. v CVtnil 
Cuariel. 
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fendre la cause des peuples contre le despotisme des rois, à bannir les préjugés 
de la terrent h reculer les bornes des connaissances humaines; 

Considérant que s’il n’est pas permis d’espérer que les hommes ne forment 
un jour devant la loi, comme devant la nature, qu’une seule famille, une seule 
association, les amis de In liberté, de la fraternité universelles n’en doivent pas 
moins être aheta à une nation qui a proclamé sa renonciation à toutes conquêtes, 
et son désir de fraterniser avec tous 1rs peuples; 

Considérant enfin qu’au moment ou une Convention nationale va fixer les des- 
tinées de la France et préparer peut-être celles du genre humain, il appartient à 
un peuple généreux et libre d’appeler toutes les lumières et de déférer le droit de 
concourir h ce grand acte do raison h des hommes qui, par leurs sentiments, leurs 
écrits et leur courage, s'en sont montrés si éminemment dignes; 

Déclare conférer le titre de citoyen français au docteur Joseph Priestley, a 
Thomas Payne, à Jérémie Bentham, a William Wilbcrforce, à Thomas Ciarkson, 
à Jacques Mackinlosh, à David Williams, à N. Gorani,à Anacharsis Cloots, h Cor- 
neille Pauw, h Joachim -Henri Campe, à N. Peslalozzi, à Georges Washington, 
il Jean Hamilton, è Y Madison, à 11 . Klopstock, et à Thad^p Kosciuszko.» 

Un membre demande que le sieur Schiller, publiciste allemand, soit compris 
dans la liste de ceux à qui l'Assemblée vient d’accorder le litre de citoyen français. 

Cette demande est adoptée. 

Un citoyen , admis à la barre, demande lo même faveur pour deux autres hommes 
illustres de l' Allemagne. 

Cette demande est renvoyée au Comité d’instruction publique que l’Assemblée 
charge, sur la motion d’un ses membres, de présenter un mode d’admission au 
litre et aux droits de citoyen français, tel quil soit impossible de l’accorder h ceux 
qui ne le mériteraient pas *•. 


c. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux «te f Assemblée législative : 

Séance du aq janvier 179*2. 

Un aqjre pétitionnaire, M. Vacqué, commandant de la garde nationale de Ca- 
longes, introduit à la barre, fait hommage à l’Assemblée du procès-verbal de la 
Fédération du 1 /i juillet 1790 et des tableaux des noms de tous les fédérés; il 
olfre aussi un ouvrage ayant j mur titre La France régénérée, en son état civil , 
politique , religieux , agncolc et commercial , et il propose à cet égard plusieurs vues. 
L’Assemblée renvoie la |>élition au Comité d'instruction publique (ï) . 


Procès-verbal de l'Assemblée, t. X 1 11 , 
p. .’U> 7 . Dans ce procès-verbal, quelques- 
uns des noms des étrangers auxquels l’As- 
semblée accorde le titre do citoyen français 
sont défigurés par des fautes d’impression 
qu’il nous a paru inutile «b* reproduire. - 


Le Comité d'instruction publique n'a pas 
présenté le rapport que l'Assemblée lui 
avait demandé. 

M Procès-verbal de l'Assemblée, t. IV, 

p. ;Ui<> 



«18 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 


TRENTE-SIXIEME SÉANCE. 

Du i 3 février 1793. 

On a proposé de faire un règlement concernant les heures de tra- 
vail pour les secrétaires commis. Le Comité arrête que M. Dupin 
sera chargé de présenter un règlement sur cet objet à la première 
séance (1 >. 

Mémoire sur l’état de l’instruction publique à Nancy, présenté par 
M. Foissey. Renvoyé à M. Arbogast. chargé de la correspondance avec le 
département de la Meurthc ( -\ 

On a nommé des commissaires rapporteurs pour différentes affaires 
renvoyées au Comité , savoir : 

Pour l’examen de la pétition présentée par le département de 
Paris, le 19 février, relativement au choix d’un local pour l’Assemblée 
nationale : MM. Carnot et Quatremère (3, ; 

Pour le rapport de la pétition de M. Haüy, premier instituteur des 
enfants aveugles : M. Gentil ^ ; 

Pour celui de l’ouvrage présenté par M. Duverneuil, intitulé Caté- 
chisme des droits de 1 homme : M. De Bry (5 l 

On a continué la discussion du plan et repris la lecture de l’ar- 
ticle 5 du titre l er{f>) . M. Carnot a prétendu que l’établissement des 


On ne trouve, dans la suite des pro- 
cès-verbaux, aucune mention de ce règle- 
ment. 

' 21 II existe aux Archives nationales, 
carton F 17 1 3 09 , feuille 3 % n° 1 o ,une pièce 
manuscrite portant le titre : Mémoire sur 
l'état de l'instruction publique à Nancy , et 
signée, au nom de la municipalité de celte 
ville, par Genaudet, président. Ce mémoire , 
de 53 pages, daté du 1" février 1 79a , com- 
mence par ces mots : n-Le ministre de l’in- 
térieur a demandé au département des ren- 
seignements sur l’état actuel de l’éducation 
et sur les moyens d’exécution du plan qui 
sera adopté par l’Assemblée nationale.» II 
a donc été rédigé en exécution de la circu- 
laire du ministre Cahier, du 1 5 décembre 
j 791 (voir page Ù6): mais c’est bien au 


Comité d’instruction publique qu’il était 
destiné, car il est accompagné d’une lettre 
d'envoi adressée au Comité et datée du 
février 1799. — Foissey, membre de 
l’Assemblée législative, était député de la 
Meurlhe. 

Le rapport dont furent changés Car- 
not et Quatrcrnère n’a jamais été présenté 
au Comité. 

Voir aux annexes de la séance, A. — 
C’est à la séance du 16 mai (p. 397) que le 
rapport de Gentil a été présenté au Comité. 

(5) Voir aux annexes de la séance, B. — 
Jean De Bry n’a point fait de rapport sur 
l’ouvrage de Duverneuil. 

Voir page a 36 le texte du projet de 
décret, dans la forme où il a été adopté 
par le Comité. 
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lycées était surabondant et ne répondait à aucune des parties divisées 
du royaume. 

M. Arbogast a répondu que toutes les divisions de l'Empire n’étaient 
point calquées les unes sur les autres, et que, puisque la partie milir- 
taire avait Hé sectionnée d’une manière différente que les autres 
branches politiques, il en pouvait être de même à l’égard des établis- 
sements résultant de l’instruction. 

Les propositions se multipliant sur ce point, on a donné lecture de 
l’article de l’acte constitutionnel relatif à la discussion^. 

Quelques membres proposèrent la division des parties dont étaient 
composées les lycées. M. Arbogast a fait sentir que l’intérêt de la 
science et même l’intérêt de l’économie sy opposaient. 

M. Gentil a demandé que le nombre des lycées fût extrêmement 
restreint; qu’il n’y en eût qu’à Paris et à Strasbourg, et qu’ensuite il y 
eût auprès des collèges des chaires accessoires pour renforcer ces collèges. 

M. Quatremère a observé que la nature même des choses rendrait 
sans effet l’établissement des lycées : que les arts qui y étaient réunis 
seraient sans exercice, sans maîtres, sans écoliers; qu’il en était à 
peu près de même des sciences dont l’intérêt ne devait jamais être 
séparé; qu’il y avait à peine trois points en France où la fondation 
des Ijcées pût avoir un succès quelconque. 

La nécessité de propager les lumières, a dit !\1. de Condorcet, 
exige l’établissement des lycées, et l’intérêt qu’ont les provinces de 
n’être point en infériorité avec Paris, seul loyer des lumières. 

i\f. Pastoret a observé ensuite que, si les lycées offraient une sorte 
d’innovation, ce n’était cependant que la réforrnatioii des universités 
anciennes où cependant se trouvaient des maîtres et des écoliers. 

Appès une discussion prolongée, un membre fit la motion de la 
fermer; ce qui fut adopté à la majorité. 

Différents membres proposèrent la manière de poser la question, et 
il fut arrêté qu’elle serait ainsi posée: Y aura-t-il un quatrième defpré 
d'instruction publique? La majorité arrête l'affirmative. 

M. Vayron demanda qu’il n’y eût point d’établissement particulier, 
mais que la partie d’instruction relative aux lycées fût simplement 
additionnelle à celle des collèges dans plusieurs villes. 

(Jet article, on se le rappelle, dit «que les établissements d’instruction publique seront 
distribues dans un rapporl combiné avec la division du royaume v. 
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Sur cette proposition , on a demandé et le Comité a prononcé l’ajour- 
n ement. « 

On a demandé s’il y aurait un ou plusieurs de ces établissements 
supérieurs aux collèges et destinés à l’enseignement des sciences. 11 a 
été décidé qu’il y en aurait plusieurs d). 

La séance a été levée à 1 o heures du soir. 

Emmanuel Paçtoret, président; Düpin, secrétaire. 


PIECES ANNEXES. 


A. 


La pétition de Hauy est mentionnée en ces termes par le procès- verbal de l'Assemblée 
législative : 

Séance du dimanche îa février 179*1. 

Plusieurs citoyens ont été admis à la barre; ils ont rappelé à l’Assemblée le 
décret rendu par l’Assemblée nationale constituante le a 1 juillet, qui contient l’enga- 
gement formel de venir au secours des aveugles-nés. t^eur pétition a été renvoyée 
au Comité d’instruction publique, et ils ont eu les honneurs de la séance r . 


B. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée legislative : 

Séance du dimanche ia février 1792. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre de M. Duverneuil, qui fait à l’Assem- 
blée hommage d’un Catéchisme des droits de* l’homme. L’Assemblée décrète une 
mention honorable de l’hommage et le renvoie au Comité d'instruction publique 3 '. 

Voir la suite de la discussion sur les lycées à la séance du ît avril, p. 180. — 

Procès-verbal de l’Assemblée, t V, p. 162. — W Procès-verbal de l'Assemblée, t. V, 
p. 168. f 
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TRENTE-SEPTIÈME SEANCE. 

Du 30 février 1793. 

Une pétition renvoyée au Comité par l’Assemblée nationale, pré- 
sentée à l’Assemblée nationale par M. Poucet de la Grave, est ren- 
voyée par le Comité^ la section des bibliothèques, et la discussion de 
ce qu’elle renferme, qui est le projet d’une bibliothèque du commerce 
maritime et terrestre, navigation, etc. , est ajournée au moment ou on 
organisera les écoles nationales {]) . 

ÎN1. Arbogast lit un rapport sur un mémoire ou pétition de M. Vacqué, 
rédacteur du procès-verbal de la liste des fédérés qui ont assisté à la 
cérémonie du i U juillet. Sur ce (pie plusieurs membres font observer 
que la mission de M. Vacqué n’est pas assez constatée dans le rapport, 
on introduit M. Vacqué dans le Comité. Interrogé par le président 
du Comité et par quelques-uns de ses membres, il convient qu’il s’est 
chargé volontairement de rédiger les procès-verbaux de la Fédération 
et d’en surveiller l’impression; que d’ailleurs il n’a eu aucune mission 
pour cela; il se retire, et la discussion continue. Le Comité ajourne 
la question (2) . 

M. le président propose au Comité de décider si on continuera de 
discuter le projet de l’organisation de l’instruction publique ou d’en- 
tendre une pétition de M. de Jlossel, oflicier de marine; et, sur la 
demande de M. Homme, le Comité arrête qu’on s’occupera sans aucune 
interruption de la discussion du plan d’instruction publique. 

M. Homme propose qu’un commissaire nommé par le Comité sur- 
veille dans l’Assemblée l’envoi qu’elle fait de différents ouvrages au 
Comité. Le Comité adopte cette proposition et nomme M. Romme pour 
cet objet. 

M. de Rosscl est ensuite introduit, et M. le président lui dit que le 
Comité s’occupera de sa pétition jeudi prochain. 

On reprend ensuite la discussion du plan d’organisation de Fin— 


(x) Nous n'avons pas trouvé aux Archives nationales la pétition île Ponce! de la Grave. Il 
n'a été donné aucune suite à son projet. - - r) Voir, pour la suite de cette affaire, la séance 
du s» u février, p. 139. 
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struction publique, cl le Comité arrête qu'il y aura une Société nationale 
chargée du perfectionnement des sciences. Et cet article étant arrêté, le 
Comilé arrête le premier article du projet qu'il avait ajourné. Ce 
premier article est qu'il y aura cinq degrés d'instruction (l) . 

La discussion se continue sur les écoles primaires . Après quelques 
observations tendant à ce que l'objet de renseignement relatif à ces 
écoles soit joint en tablea^u à l’article , la discussion est fermée. M. le 
président met aux voix la question de savoir s’il y aura un tableau par- 
ticulier hors du décret, et l'affirmative est arrêtée. L’article i‘ r , mis 
ensuite aux voix, est adopté. 

L’article 9, mis aux voix, est pareillement adopté. 

La discussion s’ouvre sur l’article 3. M. Gentil observe qu’il lui 
paraît impossible qu’un seul maître suffise au travail exigé par les 
quatre divisions portées en l’article 3. XI. Arbogast lui cite en réponse 
ce qui se passe dans son département et dans les écoles d'Allemagne. 
M. Audrein ajoute à l’observation de XL Gentil qu’il faut, avant tout, 
fixer le nombre des enfants qui composeront le nombre des divisions. 
XL de Condorcet observe qu’il a fallu d’abord donner au maître de 
l’école primaire la charge d’enseigner ce qui était relatif à cette pre- 
mière division; qu’à J’égard des sous-divisions il n’v avait rien de 
changé sur ce point, puisque les maîtres actuels enseignaient eux- 
mêmes différents objets dans la même école; que seulement il y avait 
été mis plus de règle. La discussion se ferme, et l’article, mis aux voix, 
est adopté. 

L’article h est lu par le rapporteur, mis aux voix et adopté. 

Il en est de même de l’article a. 

La discussion s’ouvre sur l’article 6. XI. Vayron dit que, si les pa- 
rents ne trouvent pas dans les petites écoles la continuation de 
l’enseignement religieux donné dans la maison paternelle, ils regar- 
deront les dispositions de l’article comme insuffisantes, et qu’ainsi 
peut-être en jugerait l’Assemblée nationale. On répond (pie les maîtres 
séculiers n’ont jamais dû enseigner ce qui concernait le dogme reli- 
gieux; que cette fonction, rejetée ou négligée par les prêtres d’autrefois, 
ne le serait sûrement pas par les prêtres constitutionnels, et qu’ainsi 


(l) Les articles adoptés jusqu'à ce mo- 
ment tonnent te titre I er du projet, 
tion île linUructum. Les dispositions rela- 


tive» aux école* primaire* tonnent le titre H ; 
ce titre comprend scisc articles, dont neuf 
ont été examinés dan* cette séance. 
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on ne devait pas donner aux malintentionnés la satisfaction de croire 
qu’on îetirait absolument la religion à la surveillance de ses ministres. 
La discussion fermée, l’article est mis aux voix et adopté. 

Les articles 7 et 8 sont également admis. L’article 9 l’est avec la 
substitution des mots il sera formé à ceux-ci: on tachera déformer . 

La séance est levée à 1 0 heures. 

Emmanuel Pastoret, président ; Düpin, secrétaire . 
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TRENTE-HUITIÈME SÉANCE. 
Du as février 179a. 


Des commissaires du Comité des secours publics sont venus con- 
férer avec le Comité sur la somme à* donner à deux jeunes jumeaux 
du département de la Drôme qui, d abord simples bergers, ont 
appris d’eux-mêmes à dessiner. Une adresse présentée par eux à 
l’Assemblée nationale avait été renvoyée au Comité des secours. 
M. David, peintre célèbre, s’est chargé de leur donner des leçons de 
son art. Mais comme, conformément au décret de l’Assemblée, il faut 
pourvoir d’ailleurs à la subsistance de ces jeunes gens, le Comité des 
secours a cru devoir «conférer avec le Comité d’instruction publique sur 
la quotité de la somme à accorder à ce sujet. Plusieurs membres (ont 
observer que tout ce qui tient aux finances n’est point du ressort du 
Comité; que cet objet doit être concerté avec le Comité de l’extraor- 
dinaire des finances; et ces commissaires se retirent 

Le Comité continue la discussion du plan de l’organisation de l’in- 
struction publique sur les écoles primaires. On arrête l’article i 2 
ainsi qu’il suit : 

Dans les endroits qui renferment de i. 5 oo h 4,000 habitants, il y aura deux 
écoles : Tune pour les garçons et l'autre pour les tilles. 

L’article i 3 est arrêté tel qu’il est dans le projet. L’article i \ 
est arrêté, ainsi que les articles i 5 et t fi. 

On passe au titre III, des écoles secondaires. L’article r r est adapté, 
de même que les articles 2 , 3 , ô, 0 , 6 , 7, 8 , y , 10, 11, 1 2 ; et la 
séance est levée à 9 heures et demie. 

Emmanuel Pastorkt, président; Dupüh , secrétaire . 


[iJ Sur les deux jumeaux de la Dréine, 
auxquels David s’étad chargé dVnseigner 
la peinture, voir aux annexes de la séance. 
Il ne sera plus question de ces jeunes gens 
dans les procès-Yerhaux du Comité. 


J) La discussion du plan général, dans 
cette séance, porte sur les sept derniers 
articles du titre II (art. 10 à 16) et sur 
le litre (il, traitant des écoles tecondatre $, 
et comprenant douze articles. 
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PIÈCES ANNEXES. 

On lil ce qui suit dans les proces-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du i 5 janvier 1 79a. 

Un citoyeii présente, de la part du directoire du département de la Drôme, 
deux jumeaux, MM. Pierre et Joseph Franques, Agés de dix-sep t ans, et qui ont 
annoncé, dans un âge peu avancé, des talents précieux et des dispositions si mar- 
quées pour les arts et surtout pour le dessin, que l'ancienne administration et 
ensuite les départements de l’Isère et de la Drôme ont pourvu à leurs besoins et 
a leur instruction jusqu’à ce jour; il réclame des secours eu faveur de ces jeunes 
gens dénués de toutes ressources, et met sous les yeux de l’Assemblée diverséchan- 
tillons de leur travail. 

Un membre fail la motion que ces deux jumeaux , qui ont déjà recueilli tant de 
fruits de l’éducation paternelle et patriotique de leurs concitoyens, soient, dès ce 
moment, confiés à notre plus célèbre artiste, M. David, qui honore son art et son 
talent en employant à fixer pour la postérité la première et la plus mémorable 
époque de notre liberté, le serment du Jeu de paume. • 

Cette proposition est mise aux voix et décrétée. 

Un des secrétaires prévient l’Assemblée que les membres de la Société acadé- 
mique d’écriture offrent de donner leurs soins gratuits à ces jeunes gens; cette offre 
est accueillie. 

Les dessins présentés par les deux jumeaux sont renvoyés aux archives; l’As- 
semblée décrète le renvoi aux Comités des secours et de l’instruction publique des 
diverses pièces relatives à ces jeunes gens, et charge ces Comités de lui présenter 
dans la prochaine séance de jeudi soir (19) un rapport sur cette affaire, ainsi que 
les moyens de mettre à exécution les propositions décrétées dans cette séance * . 

Dans la séance du 7 février, il lut donné lecture à l'Assemblée d'une lettre de David 
rendant compte des progrès faits par les frères Franques ( Procès-verbal de l'Assemblée, 
t. V, p. 85 .) 

Trois mois plus tard, le h mai, l'Assemblée, sur le rapport du Comité d'instruction 
publique et des secours publics réunis, vola un décret allouant aux deux frères Franques 
une pension annuelle de francs pendant quatre ans : 

Séance du vendredi h mai 179*2, au soir. 

lie rapporteur des Comités d’instruction et des secours publics a fait un rapport 
sur la pétition des deux jumeaux du département de la Drôme, et a proposé un 
projet de décret. 

L’urgence, mise aux voix, a été décrétée ainsi qu'il suit: 

r L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités d’in- 
struction et des secours publics réunis: considérant que, si l’indigence .a de9 droits 

v‘i Procès-verlml de l'Assemblée, t. IV, p. 160. - H n'y eut pas de rapport présenté 
le 19 janvier. 



126 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE 

aux secours publics, il est digne d'un peuple libre de diriger la bienfaisance na- 
tionale vers le progrès des arts en recueillant les talents extraordinaires et en accé- 
lérant leur développement; considérant de plus que l'éducation des frères Pierre 
et Joseph Franques ayant été commencée en 1789 aux frais de la nation et con- 
tinuée par le département de l'Isère, il est de convenance de les préparer à la 
terminer et à en recueillir le fruit, décrète qu'il y a urgence. 

L’Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrète qu’il sera pourvu, 
aux frais du trésor public, sur les fonds d'encouragement, h l'éducation de 
Pierre et Joseph Franques; à l'effet de quci, il sera remis annuellement au direc- 
toire du département de Paris, qui en fera compte à chacun d'eux, par moitié, 
une somme de a, 4 oo livres, payable par quartier et d'avance, et ce, pendant l'es- 
pace de quatre années, à compter du i ,r janvier dernier {1) . » 

Pierre Franques, l'un des deux jumeaux de la Drôme, devint peintre d’histoire; il 
épousa en 1798 Lucile Messages* , femme de lettres et peintre. Nous ne savons pas quelle 
fut la destinée de son frère Joseph. 

(t ' Procès-verbal de l’Assemblée, t. VIII, p. 90. 
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TRENTE-NEUVIÈME SÉANCE. 

Du 2.3 février 179a. 

La séance ouverte sous la présidence de M. Romme, ancien d’âge, 
M. Prieur proposa do nommer dc.< commissaires pour conférer avec le 
Comité militaire sur un projet de décret relatif à l’examen du corps 
du génie; sur quoi, et la motion mise aux voix, MM. Romme et 
Prieur ont été nommés commissaires à cet effet, à la charge de rendre 
compte du résultat au Comité réuni, avant de le présenter à l’As- 
semblée nationale' 1 '. 

La séance a été levée à 1 o heures. 

Lmnianuel Pastoret, président; Dupin , secrétaire. 


PIÈCE ANNEXE. 

Ou lit ce qui suit dans tes procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du jeudi 2 3 février 1792. 

Un membre a observé* à l'Assemblée que l'examen des sujets qui se sont pré- 
sentés pour être admis à l’école du génie u 'avait pas eu lieu sur les principes de la 
constitution avant leur admission , aux ternies de l’article 8 de la loi du i 3 novem- 
bre dernier; il a déposé» sur N* bureau une copie certifiée de la lettre écrite par 
le ministre de la guerre, le if> février dernier, h chaque élève, pour lui donner 
l'ordre de se rendre à Mézières ; cl comme il a dit que la loi n'avait pas reçu une 
exécution pleine et entière , il a proposé un projet de décret pour rectifier les exa- 
mens. Cet objet a été renvoyé aux Comités militaire et d’instruction publique, 
réunis, pour en faire incessamment leur rapport (î) . 

O Sur l'incident qui avait motivé le pro- affaire, voir la séance du 2 5 février, p. 1 3 o. 

jet de décret dont il est question , voir ci- w Procès-verbal de l'Assemblée, t. V, 

après, pièce annexe. Pour la suite de cette p. 270. 
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QUARANTIEME SÉANCE. 
Du a A février 179a. 


M. Rossel est venu au Comité pour lire des développements de sa 
pétition. M. Quatremère a ensuite fait verbalement le rapport de cette 
pétition; il a demandé l’avis du Comité avant de rédiger le rapport. 
Le Comité arrête que l’on proposera à l’Assemblée que l’entreprise de 
M. Rossel relative à la gravure des tableaux représentant les combats 
navals de la dernière guerre sera faite aux frais du trésor public, en 
chargeant le pouvoir exécutif de faire parvenir à l’Assemblée l’état es- 
timatif de la dépense (i; . 

M. Camus, archiviste, est venu pour prier le Comité de porter son 
attention sur trois objets, savoir : i° l’exécution du décret sur l’inven- 
taire du garde-meuble de la couronne et des cabinets de physique et 
autres collections de la eapitale (2) ; a° le rapport à faire sur un local 
nouveau pour les séances de l’Assemblée nationale; 3 ° l’édition grecque 
des œuvres de Démosthènes par feu M. Auger, pour laquelle il a de- 
mandé une première avance de 4 , 000 livres (;J1 . 

Emmanuel Pastoret, président ; Dupin ^secrétaire. 


O) Sur la pétition de M. de Rossel, voir 
la séance du a 3 décembre , p. 63 . Le rapport 
de Quatremère a été présenté au Comité le 
9 avril ( voir p. 172). 

Voir dans ia Notice rédigée par Camus 
( Introduction du présent volume , page xii ), 
l'indication des décrets rendus par l'Asseni 
Liée constituante et ordonnant la confection 


de divers inventaires qui doivent être dé- 
posés aux Archives. 

• r Sur aucun des trois objets signalés 
par Camus à l'attention du Comité , il n'a 
été délibéré; et nous n'avons pas trouvé, 
dans les carions du Comité, de pièces 
relatives à ces questions. 
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QUARANTE ET UNIEME SEANCE. 
l)u a 5 février j 79s!. 


M. Arbogast, rapporteur de la pétition de M. Vacqué, a rais sous 
les yeux du Comité les pièces qu’il a produites à l’appui. Ces pièces ont 
été examinées soigneusement. Les droits de M. Vacqué à un dédom- 
magement de ses soins et de ses travaux ont été discutés et enfin mis 
aux voix. Le Comité a arrêté que M. Vacqué devait s’adresser au Comité 
de liquidation, sa demande n’élanl aucunement de la compétence du 
Comité d’instruction publique. 

Et relativement à la seconde demande de M. Vacqué, tendant à ob- 
tenir : i° la protection de l’Assemblée nationale pour un ouvrage qu’il 
se propose de composer sous le titre de La France régénérée m son \ étal 
physique, avtl, politique , religieux , agricole , industriel , commercial , etc.; 
*t° un ordre de sa part aux directoires de département, de district 
et aux municipalités de lui envoyer les renseignements et les étals qu’il 
leur demanderait ; et enfin une permission de [miser dans les Archives 
nationales les matériaux dont il pourrait avoir besoin, le Comité a 
arrêté qu’il n’y avait lieu à délibérer. 

Le Comité a passé a la discussion du titre IV du plan d’instruction 
publique 

L'article 1" a été arrêté. La discussion s’est ouverte sur les articles 
suivants. 

MM* Theule 2 \ Arbogast, Lacépède et Vayron ont présenté respec- 
tivement des observations relatives îfcix écoles vétérinaires, et les ar- 
ticles contenus en la troisième classe ont été arrêtes. 

On a passé à la discussion de la quatrième classe, sous le titre Lit- 


x) Le titre IV du plan général d’in- 
struction publique est relatif aux institut*. 
Dans cette première rédaction, on avait 
conservé à ces établissements le nom de 
colttfî**. Ce titre comprend dix articles. 

W Thenle , député de la Haute-Garonne , 
était entré au Comité d'instruction publique 


en remplacement de Cerutli, conformément 
au décret du a 3 octobre 1791, portant que 
dans le cas où des vacances se produiraient, 
il y serait pourvu en appelant à siéger ceux 
des membres de l’Assemblée qui , lors des 
élections pour le Comité, auraient eu le plus 
île voix après les députés nommés. 

9 


ti 
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térature et beaux-arts. Avant d’arrêter aucune disposition, M. Prieur a lu 
un projet de décret convenu au Comité militaire sur la forme àbbserver 
pour la réception des élèves du corps du génie, et leur examen préa- 
lable sur la constitution. Le Comité a adopté ce projet, sauf la rédaction 
de l’article 5 (l) . 

Un membre a fait une motion d’ordre tendant à ce que, par prin- 
cipe d’économie, on reprît l’usage, des bougies au lieu de celui des 
lampes à réverbères qu’on y avait substitué. Le Comité a adopté la 
proposition. 

La séance a été levée à 10 heures et demie. 

Emmanuel Pàstoret, président; Ddpin, secrétaire . 

Il s'agit du projet de décret dont il a été parlé à la séance du a 3 février, p. 127. 
Voir la suite à la séance suivante. 
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OUARANTE-DEUXIÈME SÉANCE. 

Du 27 février 1792. 

M. Arbogast a été chargé d’examiner et rapporter un mémoire des 
prévôt et commissaires du collègfe de chirurgie de Paris , renvoyé 
par décret du 8 janvier dernier aux Comités réunis d’instruction pu- 
blique et de l’ordinaire des finances M. 

Arrêté: i° que la section des fonds et revenus demeurera chargée 
du dépouillement des états relatifs aux établissements d’instruction pu- 
blique qui ont été et qui seront adressés par les départements aux 
membres du Comité; 2 0 que M. Dupin présentera au Comité un projet 
de circulaire pour les départements en retard d’envoyer les états qui 
leur ont été demandés le 27 décembre^. 

Le Comité, après avoir entendu M. Prieur, l’un de ses membres, et 
le sieur abbé Bossut, examinateur des élèves du génie, et après une 
longue discussion, arrête qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le projet 
de décret présenté par M. Prieur, à la charge cependant que le ministre 
rendra compte de l’exécution de la loi du i3 novembre et des ordres 
postérieurs qu’il a donnés à cet effet, pour faire examiner sur la con- 
stitution lesdits élèves a l’école de Mézières. Le Comité a chargé 
MM. Prieur, Carnot, Romnie et Roux de porter ce vœu au Comité 
militaire. Ces messieurs, de retour, ont apporté le projet de décret 
suivant^ concerté avec le Comité militaire. ( Nota . On n'a pas ce 
projet ( 3 K) 

# Emmanuel Pastoret, président; Dtxwrr, secrétaire. 


U) Sur le décret du 8 janvier ren- 
voyant au Comité la pétition on question , 
voir aux annexes delà séance, A. — Pour 
la suite de cette affaire, voir la séance du 
a avril, p. i 65 . 

^ La double circulaire aux départe- 
ments et aux districts, dont nous avons 
donné le texte aux annexes de la séance 
du «3 novembre, pp. 39-3 A , n'avait en effet 
été expédiée que le 37 décembre. La nou- 


velle circulaire que Dupin fut chargé de 
rédiger n'a pas été présentée par lui au 
Comité : il n'en est plus question dans la 
suite des procès-verbaux. 

w Le Nota entre parenthèses a été ajouté 
sur le registre par le commis chargé de la 
transcription des procès-verbaux. Le projet 
de décret en question fut présenté le len- 
demain à T Assemblée législative et adopté. 
Voir aux annexes de la séance, B. 
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PIÈCES ANNEXES. < 

A 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du 8 janvier 1792. 

Plusieurs membres du collège de chirurgie demandent une explication, relative 
à leur profession, de la loi du 17 mars qui a supprimé les maîtrises et jurandes, 
en établissant un droit de patente. Les pétitionnaires sont admis à la séance et leur 
demande renvoyée aux Comités de l’ordinaire des finances et de l'instruction pu- 
blique 1 . 

B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du mardi matin a 8 février 179^. 

« 

lîn membre propose, au nom des Comités d’instruction publique et militaire, 
un projet de décret relatif à la non-exécution de la loi du i 3 novembre 1 791 
concernant l’examen des aspirants au corps du génie; l’ Assemblée l’adopte en ces 
termes : 

^L’Assemblée nationale, considérant qu’aux termes de la loi du t 3 novembre, 
article 8, les concours et examens pour le corps du génie doivent avoir lieu dans 
les formes et aux époques accoutumées, et que les sujets qui se présenteront 
doivent être interrogés sur les principes de la constitution; que le ministre de la 
guerre n’a pas fait observer cette condition essentielle dans le dernier examen qui 
a eu lieu à Paris; que le même ministre n’a pu ordonner, sans une loi préalable, 
d.*s formes nouvelles pour compléter cet examen à Mézières; que cependant il est 
necessaire de faire subir promptement aux candidats, et sans les constituer en 
nouveaux frais, toutes les épreuves auxquelles ils doivent satisfaire pour être dignes 
d’ètre admis a l’École du génie; après avoir entendu les Comités d’instruction 
publique et militaire, réunis, décrète qu’il y a urgence. , 

Après avoir décrété l'urgence, l'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

Article premier. Les aspirants au corps du génie déjà jugés suffisamment 
instruits sur les mathématiques et le dessin par l’examinateur ordinaire, qui, 
d après les ordres qu’ils ont reçus, se trouveront à Mézières lors de la publication 
du présent décret, y seront incessamment interrogés sur les principes de la consti- 
tution par trois commissaires nommés pir le directoire du département des 
Ardennes, en présence des officiers supérieurs de la garnison et en public. 

Art. 2. t^eux desdits aspirants qui répondront à cet examen d’une mauière 

1 Procès-verbal de l'Assemblée, t. IV. j\ Ho. 
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satisfaisante seront les seuls susceptibles d’être admis à l’École du génie; et dans 
le cas où Quelqu’un d eux serait rejeté , celui qui le suit immédiatement dans Tordre 
de mérite, eu égard aux mathématiques, sera appelé h Mézières pour être inter- 
rogé de la même manière, pourvu qu’il ait les autres connaissances exigées. 

Art. 3. Le ministre de la guerre rendra compte à l’Assemblée nationale du 
résultat de cet examen, dès que la loi aura été exécutée. 

Art. Le présent décret ne sera eflvnyé que dans le département des Ar- 
dennes. r> 

Un membre propose un article additionnel, et lit une adresse d’un soldat d’ar- 
tillerie qui se plaint d’avoir été arbitrairement exclu de l’examen; l’article et 
l’adresse sont renvoyés aux Comités d’instruction publique et militaire (1) . 

(1) Procès-verbal de l'Assemblée, t. V, p. ù . — Le Comité d’instruction publique a 
entendu un rapport de Carnot sur celte adresse le 12 mars (p. i45). 
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QUARANTE-TROISIÈME SEANCE. 
Du «9 février 179a. 


M. Goujon ^ est venu, au nom du Comité des domaines, demander 
des renseignements sur les biens des collèges, et s’il était convenable 
de les vendre. 

M. Goujon a proposé particulièrement deux questions. La première: 
Quels sont les biens de collèges à vendre, en indiquant les exceptions? 

La seconde: Dans le cas de vente, quel denier du produit des 
ventes fâudrait-il affecter aux établissements d’instruction, jusqu a 
leur nouvelle organisation? 

Le Comité a ajourné ces deux propositions jusqu’au temps où il lui 
sera possible de les examiner et de les discuter avec maturité 

M. Gouj on a demandé en troisième lieu au Comité quelles étaient 
ses vues sur les bourses en général, notamment sur celles affectées à 
des familles particulières. 

Cette proposition a été également ajournée par le Comité jusqu’à 
ce que le plan d’instruction soit arrêté par le Comité 131 . 

Le Comité a réglé l’ordre dans lequel les rapports dont il a donné 
la note à la Commission centrale doivent être faits à l’Assemblée na- 
tionale K 

M. le président a présenté au Comité une traduction de la constitu- 
tion en italien par Gaëtano Boldoni, professeur au lycée de Paris. 
Cet ouvrage a été envoyé au bibliothécaire (l) * * * (5) . 

M. Audrein a été chargé de rendre compte au Comité d’un ouvrage 
ayant pour titre : Catéchisme du genre humain ifi \ etc. 


(l) Goujon, membre du Comité des do- 
maines, était député de l'Oise. 

Le Comité d'instruction publique 
de la Législative n'a pas eu le temps de 
s'occuper de ces questions, dont l'examen 
a été repris par le Comité d'instruction pu- 
blique de la Convention. 

w Le titre IX du plan d’instruction, 
relatif aux élève* de la Patrie, c’e st-è-dire 

aux bourses, a été discuté dans la séance 

du a 3 mars (p. 1 5*) ). 


O' Sur l'institution de la Commission 
centrale, chargée vde mettre de l'ordre 
dans les rapports des Comités», voir aux 
annexes de la séance, A. 

(s > Cette traduction italienne de la con- 
stitution sortait des presses de l'imprimerie 
du Cercle social. Voir au procès-verbal de 
la séance du Comité du 5 mars, page 1 A 0 , 
une note relative à une lettre du directeur 
de cette imprimerie. 

rt} L'ouvrage renvoyé à l'examen de 
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On a renvoyé à M. Carnot l’examen d’Qne pétition faite par M. Des- 
marets, Ancien élève du corps du génie 

La séance a été levée - . 

Emmanuel Pastorbt, président ; Dom , secrétaire. 

PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du 7 janvier 1792, au soir. 

Un membre a fait une motion d ordre tendante à ce qu'il fût formé un Comité 
central chargé de mettre de l’ordre dans les rapports des comités. Différents 
membres ont appuyé cette motion et se sont plaints de diverses interversions de 
l’ordre de la parole. Un membre a saisi cette occasion de rappeler à l’Assemblée 
que le moment du renouvellement par moitié de ses comités était arrivé. Un autre, 
ayant observé qu’il y avait un décret qui prescrivait aux pfésidents des divers co- 
mités de se concerter avec le président de l’Assemblée nationale pour établir l’ordre 
des rapports, a demandé l’ordre du jour sur la motion de former un Comité 
central. D’autres membres ont demandé également l'ordre du jour sur le renou- 
vellement des comités. L’Assemblée a décrété l’une et l’autre de res deux propo- 
sitions {,) * 


Mais, après avoir refusé une première fois d’instituer la Commission centrale, l’Assemblée 
revint sur cette décision; et le t* T février elle vota, sur la proposition de son Comité 
de législation, un décret dont l’article i* r est ainsi conçu : 

Art. 1 ”. Il sera formé une Commission centrale, composée de douze membres 
et renouvelée tous les mois par moitié. La Commission centrale présentera un 
tableau trimestre, un tableau hebdomadaire, et un tableau journalier, ou ordre 
du jour (â) . 


On trouve aux Archives nationales, carton F 17 169a, une lettre adressée au Comité 
d’instruction publique par la Commission centrale en date du 35 février; c'est probable- 
ment cette lettre qui a motivé la délibération du Comité dans la séance du 29 février. 
Nous la reproduisons ci-après : 

Paris, a 5 février 1792. 

Messieurs , 


La Commission centrale sent de plus en 

l’abbé Audrein est celui dont il est fait 
mention dans un extrait du procès-verbal 
de l'Assemblée qu’on trouvera aux annexes 
de la séance, B. Audrein n’a pas présenté 
de compte rendu. 

Il n’est pas fait d'autre mention de 


plus l'embarras des choix à faire entre 

cette pétition , que nous 11’avons pas trouvée 
aux Archives nationales* 

Procès-verbal de l’Assemblée, t. IV, 

P- 7 1 - 

W Procès-verbal de l'Assemblée, t. V, 
p. 11. 
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le nombre infini d’objets quelle a sous les yeux. Pour se mettre également à l’abri 
des sollicitations, et des inculpations d’arbitraire, elle vous prie de vouloir bien lui 
faire parvenir les rapports que vous ave* préparés dans l'ordre d’inscription que 
vous désirez quelle suive; vous êtes, Messieurs, plus b même que personne d’ap- 
précier l’urgence de chacun des objets qui vous ont occupés, et, en nous les offrant 
dans la succession que vous jugerez fondée sur leur plus ou moins grande impor- 
tance , vous nous rendrez le double service de nous fournir d’un cèté le moyen de 
remplir vos vues et de l’autre ceux de régler de la manière la plus juste et la plus 
utile l’ordre successif des travaux de l'Assemblée. Veuillez satisfaire à notre demande 
dans le plus court délai possible, pour que nous puissions foire avec moins d'em- 
barras le prochain tableau hebdomadaire. 

Le président de la Commission centrale, 

V BRGM AUD. 


B 

On lit ce qui suit dans les procês-verbuux de l’Assemblée législative : 

s 

Séance du dimanche 19 février j 792. 

L'Assemblée ordonne la mention honorable au procès-verbal , et le renvoi au 
Comité d'instruction publique, de deux ouvrages dont le titre seul atteste l’utilité 
et le patriotisme éclairé de leurs auteurs; l’un est intitulé Le Gardien de la liberté 
française , par M. Fioury (1) , citoyen de Beauvais, département de l'Oise; le second , 
Catéchisme du genre humain , par M. Boissel 5) . 


' ,l La lettre de Fioury à l'Assemblée 
accompagnant l'envoi de sa brochure se 
trouve aux Archives nationales dans les 
papiers du Comité, carton F 17 169a. Le 
procès-verbal du Comité ne fait cependant 


aucune mention de cet envoi, et ne parle 
que de l’ouvrage de Boissel. 

^ Procès-verbal de l'Assemblée, t. V, 
p. « 38 . 
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QUARANTE- QUATRIEME SÉANCE. 
Du 3 mars 1799. 


Le Comité assemblé s’est d’abord occupé de la pétition de la 
dame Tourné relativement à la pension dont jouit une de ses filles 
dans la maison de Lévignac, établie par l’ancien archevêque de Tou- 
louse; le Comité a pensé que cette demande entrait dans la question 
des bourses; il l’a ajournée jusques après l’arrêté des bases du plan 
général d’instruction publique 

On a lu ensuite une lettre de la Commission des savants ( ‘ 2) , par laquelle 
elle demande d’être autorisée à faire faire la vérité des mauvais ta- 
bleaux qui encombrent actuellement, aux ci-devant Àugustins, le 
dépôt des monuments et tableaux du département de Paris L’objet 
de cette lettre a été renvoyé à la section des bibliothèques, pour en 
rendre compte au Comité. 

Un membre a fait la motion qu’en conséquence de son arrêté 
du 8 février dernier le Comité procédât au renouvellement de ses 
officiers. 

On a observé que le Comité n’était pas assez nombreux pour s’en 
occuper. 

Ce renouvellement a été ajourné â la prochaine séance. 

On est entré dans la suite de la discussion du plan général d’in- 


Nous n'avons pas trouvé aux Archive* 
nationales la pétition de la dame Tourne. 
Il n'en est plu9 question dans la suite des 
procès-verbaux. 

La Commission des savants est la Com- 
mission des monuments, qu'on désignait 
indifféremment sous l'un ou l'autre de ces 
noms. Dans la notice de Camus (voir l'In- 
troduction de ce volume, p. xiv et suiv.), 
le nom de Commission des savants est seul 
employé; dans les décrets de l'Assemblée 
législative du 1 û août et du 16 septembre 
179a (voirpp. 38 1, 389), la Commission 


est appelée Commission des monuments. 

Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
nationales la lettre de la Commission des 
savants. Les procès-verbaux ultérieurs n’in- 
diquent pas quelle décision a été prise à 
l’égard de la demande formulée dans cette 
lettre. Le dépôt dont il est question est le 
dépôt des Pelils-Augustins, dont Alexandre 
Leuoir avait été nommé garde général le 
3 juin 1 79 1 . Un grand nombre des tableaux 
recueillis dans ce dépôt furent effectivement 
vendus comme n 'ayant pas de valeur artis- 
tique. 
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struction; après quelques débats, les titre et articles suivants ont été 
définitivement arrêtés (1) . . . 

La séance a été levée à 9 heures. 

Lic^pioc, préttdenl; Dupin , secrétaire. 


Le procès-verbal présente ici une la- 
cune. Il n'indique pas quels sont les ar- 
ticles adoptés dans cette séance. On peut y 
suppléer en observant que dans ta dernière 
séance où Ton s'était occupé du plan gé- 


néral (séance du a 5 février, p. 199), on 
avait discuté diverses dispositions du titre IV 
(instituts), et que dans la séance du 5 mars 
on s'occupera du titre V (lycées). 
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QUARANTE-CINQUIÈME SÉANCE. 
m , Du 5 mars 179a. 

Le Comité assemblé a procédé à la continuation de la discussion du 
plan présenté par la section. Après quelques débats, on a arrêté les 
articles contenus en la seconde classe du plan W, en convenant de faire 
deux cours des quatre parties comprises dans le troisième article, sa- 
voir la science sociale d’une part, réconomie politique, les finances 
et le commerce de l’autre. 

Un membre a proposé de nommer sur-le-champ, au scrutin, le 
membre chargé de faire le rapport à l’Assemblée nationale du plan gé- 
néral; la motion, mise aux voix, a été adoptée, et M. Condorcet a été 
nommé à la majorité absolue des suffrages (2) . 

Il a été procédé ensuite, suivant le règlement, à la nomination des 
officiers du Comité. M. Lacépède a été nommé président, M. Ar- 
bogast vice-président, chacun à la majorité absolue des suffrages. 
MM. Romme et Jean De Bry ont été nommés secrétaires à la pluralité 
relative des suffrages. 

La discussion a été reprise sur les articles de la troisième classe 
ou application des sciences aux arts. Il résulte de la discussion que 
les dénominations de la troisième classe seront plus simples, et que 
tout ce qui a été ajouté pour le développement sera mis entre pa- 
renthèses, pour n’être lu que pour interpréter la dénomination. 

L’article des arts et métiers sera rédigé ainsi : 

Stéréotomie et partie géométrique des arts et, métiers, 1 professeur. 

Tous les développements dont cet article est susceptible sont ren- 
voyés aux programmes qu’il sera nécessaire de faire, tant pour diriger 
la composition des livres élémentaires, que pour diriger les profes- 
seurs eux-mêmes dans l’enseignement. 

On a interrompu la discussion; et, sur la proposition d’un membre, 
il a été arrêté que le manuscrit présenté à l’Assemblée nationale par 
M. Manesse, sous le titre de Révolutions françaises depuis Jules César 

Comme te contexte le fait voir, il (,) Condorcet, nommé rapporteur le 
r agit de la seconde classe des lycées 5 mars, fera lecture au Comité de son 
(titre V du plan d’instruction). rapport le 9 avril (p, 173 ). 
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jusquà Louis Seize , serait renvoyé à son auteur, avec une lettre du 
président du Comité, cet ouvrage n’ayant pas un rapport assèz immé- 
diat avec l’instruction publique W. 

On a également arrêté que le manuscrit intitulé Dialogue entre un 
curé et un vigneron , son paroissien , serait renvoyé à son auteur M. de 
Veral, avec une lettre de M. le président^. 

L’examen de la pétition des directeurs de l’imprimerie du Cercle 
social, relativement à leur entreprise de traduire, dans toutes les 
langues, la constitution française, a été ajournée à l’époque où l’on 
s’occupera des livres élémentaires (3) . 

La séance a été levée à 9 heures. 

Lacé cède , président . 


Oï H existe aux Archives nationales 
(carton F 17 1693) deux lettres de Manesse, 
homme de loi à Avesnds, rappelant qu’il 
a envoyé à l’Assemblée nationale un ma- 
nuscrit intitulé : Histoire des révolutions 
françaises . On trouve dans le carton F 17 
1 309 deux autres communications du mémo 
personnage. 

Voir séance du 8 février, p. 1 î a. — 
Dans le procès-verbal de cette séance, le 


nom de rauteur du manuscrit est orthogra- 
phié Deverac. 

W La lettre du directeur de l'impri- 
merie du Cercle social (Archives natio- 
nales, carton F 17 1692) accompagnait 
l’envoi à l’Assemblée nationale d’une tra- 
duction italienne de la Constitution. Elle 
avait été renvoyée au Comité par décret du 
17 février. 
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QUARANTE-SIXIEME SEANCE. 

Du 7 mars 1792, l'an 4 e do la liberté. 

A l’ouverture de la séance, un membre rappelle la motion, faite à 
l’Assemblée nationale, dans la séance du soir, 6 du présent mois, 
tendant à élever, dans la place publique d’Étampes, un monument 
national, <|ui rappelle à la postérité Ja mort du maire de cette ville, 
qui a été victime de son zèle a remplir ses fonctions dans une émeute 
populaire, et l’empressement du Corps législatif à honorer la mémoire 
d'un fonctionnaire qui se dévoua pour le maintien de la loi et l’ordre. 
Celle motion a été renvoyée aux Comités des secours publics et d’in- 
struction publique réunis 

Ce dernier, après une longue discussion, a arrêté qu’il serait 
nommé un commissaire, qui se concerterait avec un commissaire 
nommé par le Comité des secours publics, pour recueillir tous les 
renseignements relatifs a cet événement, et en rendre compte ensuite 
aux Comités respectifs. Jean De Bry a été nommé pour cet objets. 

On a repris la discussion de l’organisation de l’instruction publique. 
Après quelques débats sur le premier article de la quatrième classe des 
lycées, qui tendaient a séparer la poésie de l’éloquence dans l’ensei- 
gnement. il a été arrêté que ces deux parties ne seraient point séparées. 
Le tableau de cette quatrième classe est adopté. 

On interrompt la discussion pour entendre deux députés, l’un de 
la Haute-Vienne, l’autre de la Sartlie, sur le collège de la Flèche. Ils 
ont présenté un mémoire et un plan topographique de l’établisse- 
ment W, 

O 11 reprend la discussion. L’article l\ du titre V est adopté. 

L’article 5 est adopté. 

L’article (> est adopté, en observant que les professeurs seraient 
chargés delà conservation des collections nécessaires à l’enseignement 


Voir ci-après comme pièce annexe 
nn extrait (tu procès-verbal de l'Assemblée 
relatif à cet objet. 

Voir la suite à la séance du 1 a mars, 


p. i/j'i. — Nous n’avons pas trouvé 
aux Archives nationales tes documents dont 
il est question ici, relatifs au collège de la 
Flèche. 
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qui leur est confié. Les conservateurs auront la surveillance des 
bâtiments. 

Les articles 7,8,9,10, n,ia, adoptés 

La pétition présentée à l’Assemblée nationale par M. Sarrazin , et 
renvoyée au Comité d’instruction publique, est confiée à G. Romme, 
qui doit l’examiner et en faire le rapport (l) (2) . 

La séance est levée à 9 heures. _ 

Lacépède, président . 

PIÈCE ANNEXE. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de F Assemblée législative : 

Séance du vendredi 6 mars 1792, au soir. 

M. le ministre de l’intérieur vient de nouveau entretenir l’Assemblée des trou- 
bles et des brigandages dont sont infectés les départements de l’Eure et de Seine- 
et-Oise, du meurtre du maire d’Étampes, égorgé en remplissant ses fonctions. Il a 
sollicité de la justice de l’Assemblée quelle s’occupât de réparations dues k la mé- 
moire et à la famille de ce courageux citoyen, mort victime de son dévouement à 
la loi 31 . 

Et plus loin, même séance : 

Un membre demande que l’Assemblée nationale décrète qu’ indépendamment 
des indemnités dues à la famille du maire d’Étampes, il soit érigé un monument 
simple sur la place principale de cette ville, portant cette inscription : Krigi au 
nom de la Loi , au magistrat du peuple qui mourut pour elle . 

Cette motion est renvoyée au Comité d’instruction publique (V . 


(l) Les articles énumérés ici forment le 
complément du titre V, relatif aux lycées. 

W Sarrasin était un costumier des 
théâtres qui demandait une indemnité pour 
un enlèvement d'armes. L’Assemblée, à 
laquelle il avait adressé sa réclamation le 
a o novembre 1791, avait décrété qu’il n’y 
avait pas lieu à délibérer. Nous n'avons pas 


trouvé la pétition de Sarrazin aux Archives 
nationales. 11 n’en a pas été rendu compte 
au Comité dans une séance ultérieure. 

{3 ' Procès-verbal de l’Assemblée, t. VI, 
p. 7 5 . 

4) Procès-verbal de l’Assemblée, t, \J. 

P . 78. 
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QUARANTE-SEPTIEME SÉANCE. 

Du 9 mars 179a. 

M. Riboud propose au Comité de lui rendre compte de Pexamen 
que MM. Lacépède, Romme et lûi étaient chargés de faire de la 
collection de M. Vaillant. 

Le Comité a arrêté que M. Riboud serait entendu, sur cet objet, 
dans une séance extraordinaire qui aura lieu demain (1) . 

On reprend la discussion du plan général. On arrête qu’il y aura 
sept lycées, savoir : 

1 à Paris, 1 à Strasbourg, 1 à Montpellier, 1 à Bordeaux, 1 à 
Rennes, 1 à Lyon, 1 à Douai (2) . 

La séance est levée à q heures et demie. 

Lâcépàdb , président . 

lycées est l'article 19 du titre V. D'après 
le procès-verbal de la séance du 7 mars, 
l'article 19 aurait déjà été adopté dans 
cette séance-là ; c'est sans doute une erreur 
du copiste. Le projet définitif lu à l'Assem- 
blée prévoit neuf lycées et non sept. Voir, 
pour le9 modifications introduites dans cet 
article, les séances des «6 mars (p. i 58 ), 
3 omars(p. 166) et 11 avril (p. 180). 


0) Voir au sujet de la collection Vail- 
lant la séance du 8 février, p. 1 i 3 . Dans le 
procès-verbal de cette séance, il n’est pas 
fait mention de Homme comme commis- 
saire. La séance extraordinaire annoncée 
pour le 1 0 mars n'a pas eu lieu : le rapport 
de Riboud a été présenté à la séance du 
1 a mars. # 

L'article relatif au placement des 
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QUARANTE-HUITIEME SEANCE. 

Du ia mars 1799. 

L’Assemblée nationale ayant renvoyé au Comité une pétition de 
M n " Boutet, M. Chappe a été chargé de l’examiner et d’en faire le 
rapport au Comité (l) . 

On arrête que désormais les objets courants seront donnés à l’exa- 
men des membres du Comité, en suivant l’ordre alphabétique du 
tableau (2) . 

M. Riboud, nommé commissaire avec MM. Lacépède et Romme 
pour examiner la collection d’oiseaux de M. Vaillant, fait son rapport. 
La discussion étant ouverte sur la question de savoir s’il convient à la 
nation d’acheter la collection de M. Vaillant, on arrête qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur cette acquisition, et M. Riboud est prié de faire 
connaître verbalement à M roe Vaillant la détermination du Comité. 

M. Chappe rend compte de l’objet de la pétition de M mf Boutet; 
et sur ses observations, le Comité arrête que, pour obtenir des secours 
provisoires, M me Boutet doit s’adresser au Comité des secours publics. 
Quant au fond de la pétition, on prononce l’ajournement à l’époque 
où l’Assemblée nationale pourra s’occuper du traitement à faire à 
ceux qui auront exercé dans l’enseignement public. 

M. Romme est entendu sur une pétition de M. Richard; et sur sou 
rapport, on arrête un projet de décret que le rapporteur est chargé 
de communiquer au Comité de l’ordinaire des finances^. 

Sur l’observation faite par un membre que M. Jean De Bry avait 
passé au Comité diplomatique, et qu’ainsi il ne pouvait plus faire 
aucun rapport au nom du Comité d’instruction publique, on demande 


' l) Sur la pétition do M™* Boulet, dont 
le rapport a été présenté dans la même 
séance, nous n'avons pas de renseigne- 
ments; nous n’avons pas trouvé lu pétition 
aux Archives nationales, et le procès- ver liai 
de l’Assemblée ne la mentionne pas. 

Lue décision du même genre avait 
déjà été prise dans la séanro du Comité 
du 10 février (p, 1 1 5 ). 


,x> Voiries séances des ta et t 6 dé- 
cembre 1791 (pp. 53 et 56 ). Après avoir, 
le 19 mars, approuvé le projet de décret 
relatif à cette affaire, le Comité est. revenu 
sur sa décision le 16 mors (p. iua); mais 
le 6 juillet, Romme a présenté sur cet objet 
un rapport qui a été définitivement adopté 
( voir p. 36 o). 
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qu'il soit nommé un nouveau rapporteur pour l'examen de la motion 
faite relativement au maire d'Etampes; mais un décret de FAssemblée 
nationale autorise ceux qui sont chargés du travail à le rapporter 
eux-mêmes^ quoiqu'ils ne fassent plus partie du Comité au nom 
duquel ils parlent. M. Jean De Bry est donc maintenu rapporteur W. 

Une pétition de M. Portai, docteur en médecine, est confiée à 
M. Baudin (2) . 

M. Hassênfratz fait hommage à l'Assemblée nationale d’une Géogra- 
phie élémentaire, qui est renvoyée au Comité. M. Carnot est chargé de 
lui en faire un rapport^. 

M. Carnot propose un projet de décret sur une pétition de Marie- 
Joseph Perrin, canonnier au 9 e régiment d’artillerie, qui avait été ren- 
voyée aux deux Comités réunis, militaire et d’instruction publique. 
L’objet est ajourné (4) . 

La séance est levée à <j heures. 

LACKpfeDE, président ; G. Homme, secrétaire. 


PIÈCE ANNEXE. 

Monsieur le président. 

Il manquait 4 l’instruction publique une géographie élémentaire adaptée à la 
nouvelle constitution française et à l’esprit de liberté et d’égalité qui règne parmi 


Jean De Bry fora son rapport à la 
séance du Comité du i(> mars(p. i 5 a). 

W Baudin était député des Ardennes : 
il était entré au Comité d’instruction pu- 
blique en remplacement de Jean De Bry, 
confonnéhient au décret du a 3 octobre 1791, 
portant que dans le cas où des vacances se 
produiraient , il y serait pourvu en appelant 
à siéger ceux des membres de l’Assemblée 
qui, lors des élections pour te Comité, au- 
raient eu le plus de voix après les députés 
nommés. 

La pétition de Portai avait été trans- 
mise à l’Assemblée le to mars, par le 
ministre de l’intérieur; elle était accom- 
pagnée ffde plusieurs instructions sur les 
secours à donner et traitements â admi- 
nistrer aux personnes suffoquées par des 
vapeurs méphitiques, submergées, ou mor- 


dues par des chiens enragés, ainsi que d’un 
ouvrage in~8° de ce médecin, et dont l’édi- 
tion, faite aux frais du gouvernement, a 
été dilapidée au moment de la Révolu- 
tion ». (Procès-verbal de l’Assemblée légis- 
lative, t. VI, p. t 3 i.) — Baudin n’a pas 
présenté de rapport sur cette affaire. 

W La lettre d’envoi de Hassênfratz, lue 
à l’Assemblée le 10 mars, existe aux Ar- 
chives nationales, carton F 17 1699; on la 
trouvera ci-après, comme pièce annexe. 11 
n’a pas été fait de rapport sur la Géogm- 
phie élémentaire offerte par Hassênfratz. 

(4) La pétition de Marie-Joseph Perrin 
est sans doute celle dont il est parlé au 
procès-verbal de la séance de l’Assemblée 
du 98 février 1792. (Voir ci-dessus, p. i 33 , 
annexe B.) — Le Comité ne s’est plus oc- 
cupé de cette affaire. 

10 


I.r.innn 
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nous; plus particulièrement dirigé par mon patriotisme que par les forces et le» 
lumières que cet ouvrage exige, j’ai essayé h tracer aux géographes français une 
marche nouvelle et plus analogue à nos principes. 

La destruction des privilèges ayant entraîné avec eux celle d’un préjugé qui 
éloignait du commerce toutes les personnes qui avaient de l’aisance, et la classe des 
citoyens fortunés dirigeant actuellement ses spéculations vers les moyens d’aug- 
menter sep richesses et la prospérité de la France, j’ai eu soin de faire connaître 
les productions agricoles et commerciales» de chaque pays, afin de familiariser de 
bonne heure les jeunes gens avec les idées des relations industrielles que les Fran- 
çais peuvent avoir avec les diverses nations qui couvrent la surface de la terre. 

C’est ainsi qu’en jetant de bonne heure dans l'esprit des nombreux citoyens que 
l’on forme pour la prospérité de la patrie le germe des connaissances nécessaires a 
l'augmentation de leur fortune, on contribue directement à l'accroissement de la 
richesse et de la force de son pays. 

J’ai l’honneur d'étre avec un profond respect, Monsieur le président, votre très 
humble et très obéissant serviteur, 

« J. -H. Hassknfratz. 

Ce 9 mars 179U, l'an h* de la liberté. 
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O U A R A NTE-NEU VI ÈM E SÉ A N CE. 
ï Du i h mars 1 799. 

La séance est ouverte à 7 heures. 

On présente au Comité un projet d’établissement de collèges pour 
l’instruction des maîtres d’école , dans chaque département du royaume, 
présenté à l’Assemblée nationale par Ant.-Jos. Dorsch. Le président est 
chargé d’écrire à l’auteur au nom du Comité W. 

Par décret du 8 mars, l’Assemblée nationale a renvoyé au Comité 
une lettre de M. Tobie qui propose un moyen d’éteindre le fanatisme. 
En suivant l’ordre du tableau, MM. Condorcet et Dupin sont nommés 
commissaires pour cet objet ( ‘ 2 '. 

On reprend la discussion du plan d’organisation. Un membre pro- 
pose de désigner les lycées par leur position relativement aux points 
cardinaux de l’Empire. Cette proposition, mise aux voix, est rejetée 

La discussion est ouverte sur le titre VI L’article 1 nr est adopté, en 
mettant ses fonctions et ses travaux au lieu de ses fonctions. 

On a arrêté le titre VI. 

Un membre observe que les commis attachés aux différents bureaux 
n’ont point d’heure fixe pour se rendre a leur travail, ou pour le 
quitter, et qu’il est important, pour la célérité et l’exactitude des tra- 
vaux du Comité, que le service des bureaux se fasse très régulièrement 
et ponctuellement; il propose en conséquence : t°que les commis at- 
tachés aux sections et au secrétariat du Comité général se rendront, 
tousla6jours,àleurbureauà 9 heures i/a pour se retirer à 2 heures, et 
le soir à 6 heures pour se retirer à 9 heures, sauf les cas extraordinaires 
qui demanderaient une autre disposition ; 2 0 les commis attachés à la 


W l# projet de Dorsch se trouve aux 
Archiva nationales, carton F 17 1 309. C'est 
une plaquette imprimée de A pages. Nous la 
reproduisons ci- après comme pièce annexe. 

(i) Nous n'avons pa* trouvé aux Archives 
nationales la lettre de Tohie. Le Comité 
ne s'en est pas occupé. Le a 3 mars, Con- 
dorcet et Dupin, chargés du rapport, sont 
remplacés par Gaudin et Gausserand (voir 


p. 1 56 ), et il n'est plus question de l'affaire. 

(3) Renouvelée dans la séance du a 1 avril, 
cette proposition fut adoptée (voir p. a5o), 
et dans ia rédaction définitive du projet de 
décret les lycées sont ainsi désignés. Voir 
l'article ia du titre V, p. 387. 

W Le titre VI du plan général est rela- 
tif à la Société nationale 4 tt science* et art*; 
il comprend onie articles. * 
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bibliographie générale, et ceux qui travaillent au Dictionnaire des 
villes, bourgs et villages, se rendront tous les jours à leur bureau 
à 7 heures, pour se retirer à 4 heures; ou, s’ils le préfèrent, ils auront 
quatre heures de travail le matin, et autant le soir. Ces deux propo- 
sitions sont arrêtées par le Comité général , qui charge M. Lambert de 
veiller à leur exécution. Le Comité arrête qu’il sera donné copie du 
présent arrêté aux commis de chaqûe bureau. 

La séance est levée à 9 heures. 

Lacépède , président ; G. Rom me, secrétaire. 


PIECE ANNEXE. 

PROJET D’ÉTABLISSEMENT DK COLLÈGES POÜR L’INSTRUCTION DES MAÎTRES D’ECOLE , 
DANS CHAQUE DÉPARTEMENT DU ROYAUME, PRESENTE A L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
PAR ANTOINE-JOSEPH DORSCH , CITOYEN FRANÇAIS. 

Depuis longtemps on est convaincu que les écoles populaires soit de nos 
villes, soit de nos campagnes, pèchent dans un point capital qui est la base de l'é- 
ducation de la jeunesse, et sans lequel l’instruction publique 11 e peut atteindre le 
but important auquel elle doit tendre. Mais l’intérêt de ceux qui tenaient les rênes 
du gouvernement jusqu a l’heureuse époque de son bouleversement, leur prescri- 
vait de tenir le peuple dans l’ignorance et de s'opposer à la recherche des moyens 
de perfectionner les écoles. 

11 était réservé à nos représentants de rectifier notre système d'éducation; mais 
jamais ils n'établiraient sur de justes bases l’éducation nationale, s’ils se bornaient 
à représenter aux maîtres d ecole la nécessité de cetle réforme, en abandonnant a 
leur discrétion les moyens de l’exécuter. Pour former l’esprit et le cœur des en- 
fants, et leur donner le développement et l'impulsion convenables, il faut des con- 
naissances fondamentales, il faut surtout connaître les facultés et les goûts des en- 
fants : d’après cela, des établissements dans lesquels on donne les connaissances 
nécessaires pour l’éducation des enfants, des établissements dans lesquels à l’avenir 
tous les maîtres d’école, tant des villes que des villages, puisent eux-mêmes les 
instructions qu’ils doivent ensuite rendre à leur tour à la jeunesse confiée k leurs 
soins, d’après une méthode claire , facile et a la portée des enfants; de pareils éta- 
blissements , dis-je , me paraissent un des premiers besoins de chaque départe- 
ment Je les appelle collèges des maîtres d’école ( Schul-Lehrer Akademien ), et je 
les considère comme formant une classe à part d’établissements et différant essen- 
tiellement des autres lieux d’enseignement public. 

11 serait superflu, je pense, de m’étendre beaucoup sur futilité et la nécessité 

^ E11 employant cette expression, fauteur pense évidemment au mot allemand Volfa *- 
tchutm* 
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de ces collèges, lorsqu'ils seront organisés d’une manière qui réponde au bien pu- 
blic et à leur destination. Celui-là serait incapable de comprendre les vérités même 
les plus éf identes , qui ne verrait que ce système est à la fois le plus sûr et le plus 
simple de répandre parmi le peuple de véritables lumières et l’esprit de la consti- 
tution; de l’affermir, et d’assurer ainsi le bonheur de la génération future dès sa 
jeunesse même. Je passe donc aux objets de l’instruction que je désire établir dans 
ces collège» cpe je propose ; ce sont : 

i° La religion, la morale et la constitution; 

q° L’art de lire et d’écrire; l’orthogrqphe et les principes de la langue du pays, 
pour pouvoir la parler et l’écrire correctement ; 

3° L’arithmétique; l’essentiel de la géométrie , de la trigonométrie, de la mé- 
canique et de l’architecture privée; 

4° L’histoire naturelle et celle des arts; la physique pratique, et la théorie de 
l’agriculture; 

5 U Un abrégé de l’histoire générale, et l’histoire de l’Empire français; 

6° L’art de la méthode. 

Je vais maintenant entrer dans quelques détails sur ces différents objets. 

t° Une connaissance approfondie de la morale, de la constitution, de la reli- 
gion est indispensable pour former l'honnête homme, le citoyen, le chrétien. L'en- 
seignement de la religion aux maîtres d'école doit se borner aux vérités éternelles 
et universellement reçues de la religion naturelle, avec d’autant plus de raison que 
le plan proposé à l’Assemblée nationale (l) laisse aux prêtres l’enseignement de la 
religion positive; mais il faut que le maître d’école soit éclairé pour résister à la 
superstition et au fanatisme. Les devoirs de chaque homme envers lui-même et 
ceux qu’il a à remplir envers autrui en raison de son état, sont si intimement liés 
avec les principes nécessaires d’une bonne conduite, que les maîtres d’école ne 
peuvent trop se les inculquer. A l’étude de la religion et de la morale doit s’allier 
celle de la constitution; elle est, aussi bien que les deux premières, d’origine cé- 
leste, et conduit aussi sûrement quelles au bonheur. Tout citoyen français, et 
surtout celui qui se destine à élever des citoyens français, ne peut assez l’étudier 
et la graver assez profondément dans son esprit et dans son cœur. 

ta 0 L’art de lire cl d’écrire, l’orthographe et les principes de la langue mater- 
nelle sont essentiellement nécessaires aux maîtres d'école, parce que tous les en- 
fants, t&ns exception, ont besoin d’acquérir ces connaissances. Il faut que les ci- 
toyens que nous formons soient en état d’exprimer leur pensée clairement, nette- 
ment et correctement : c’est pour cette raison que les maîtres d'école doivent ap- 
prendre l’art d’instruire les enfants à connaître les lettres, à prononcer facilement 
les syllabes difficiles, et à lire distinctement; c’est pour cela qu’ils doivent savoir 
enseigner les enfants à s'exprimer, soit de vive voix, soit par écrit, avec clarté et 
facilité. Dans un département où deux langues sont en usage, comme le nôtre, par 
exemple, il faut que les maîtres d’école les possèdent toutes les deux. 

3° La connaissance parfaite de l’arithmétique, les notions les plus essentielles 
de la géométrie, de la trigonométrie, de la mécanique et de l'architecture privée 


(l) Celui de Talleyrànd. 
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ou domestique, sont nécessaires à tout homme, quelle que soit sa vocation. Il est 
donc à désirer que chaque aspirant à la direction d une école les possède, et il est 
nécessaire de les leur donner : elles ne suffiront pas pour les rendre dê parfaits 
mathématiciens, et ils n'ont pas besoin de l'être pour remplir leur destination ; 
mais elles leur formeront le jugement. 

4* L’étude de l'histoire naturelle et celle des arts, la physique pratique et la 
théorie de l'agriculture donneront h nos maîtres d’école des moyens d'être très 
utiles. Nous sommes soumis à l'influence perpétuelle des objets qui nous environ- 
nent; une connaissance plus familière de lepr nature sera donc toujours utile, quel- 
quefois nécessaire pour les faire servir h notre avantage, et pour les mettre pour 
ainsi dire h notre disposition. Il faut donc apprendre à connaître les différents êtres, 
les différents objets qui composent la nature, leurs rapports, leur usage dans la 
vie ordinaire, dans les manufactures; il faut sa\oir pourquoi telle cause produit 
tel effet et non pas tel autre : l’ensemble de ces connaissances forme ce que j’en- 
tends par Thistoire naturelle et celle des manufactures, la physique pratique et la 
théorie de l'agriculture , qui n’est qu’une branche de la physique. Cette étude, 
d’ailleurs, ne peut que donner a l’esprit île ceux qui s’y livrent une juste idée de 
la Divinité. , 

5° L'histoire du genre humain, son origine, sa civilisation et son état présent, 
celle surtout de cette partie à laquelle nous avons le bonheur d'appartenir, est un 
des plus intéressants objets de l'instruction publique. Pour prévenir dans le peuple 
une ignorance grossière sur ces objets importants, il faut présenter aux maîtres 
d’école un précis de l’histoire universelle et de celle de France: mais ce ne doit 
pas être une étude stérile; il faut qu’elle exerce le jugement, qu’elle développe la 
moralité, et qu’elle dirige sur des objets utiles celte pente qu’a la jeunesse h l'imi- 
tation. 

6° L’art de la méthode. Le seul but de l’institution que je propose est que les 
maîtres d’école puissent communiquer a leurs élèves les instructions qu’ils y pui- 
seront. Quand ils auraient fait dans les sciences les progrèsles plus étonnants, s'ils 
ne possédaient pas l’art de rendre à d’autres les lumières qu'ils auraient acquises, 
l’objet de l'établissement serait manqué. Une instruction dont le but sera d'ap- 
prendre aux maîtres d’école la manière d'enseigner chaque objet, et’ de leur foire 
connaître la nature de leurs devoirs, est donc un complément nécessaire à leur 
éducation. 

La connaissance du plain-chant et celle de l'orgue sont en beaucoup d’endroits 
nécessaires aux maîtres d’école; il sera donc indispensable que l'établissement que 
je propose présente les moyens de leur faire acquérir ces talents. 

Tels sont les objets qui me paraissent devoir h l’avenir former le cours d'in- 
struction de nos maîtres d’école : je propose de former dans chaque département 
un établissement public de ce genre , dans lequel ceux qui voudraient se vouer à 
l'instruction de la jeunesse , soit à la ville , soit à la campagne , seraient tenus d’étu- 
dier pendant deux ans. Cependant, lorsqu’un sujet aurait donné au bout d'un an 
et demi des preuves suffisantes de capacité et d'instruction, je serais d'avis qu'il 
pût quitter l'école. Les citoyens de chaque lieu éliraient seuls leurs maîtres d'école; 
mais ils ne pourraient choisir qu'un sujet sorti de cet établissement et muni d'un 
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certificat des préposés à sa direction, qui attesterait qu’il possède les qualités re- 
quises pour l’emploi auquel il se destine. Je n’établirais pas ces collèges dans les 
grandes Ailles, où communément la vie est plus chère et les distractions et les 
mauvais exemples trop fréquents. Ils pourraient être placés dans de petites villes, 
qui cependant devraient être situées à peu près dans le centre du département; 
l’État se chaiÿ^it de pourvoir h leur entretien, ainsi qu’au traitement des hommes 
chargés dé former les sujets : ce traitement devrait être honnête, et assurément 
la nation ne pourrait donner trop de consistance et de dignité à un institut qui lui 
fournirait des maîtres éclairés. Il faudrait que chaque année les élèves subissent 
des examens publics, afin que l’on pût connaître le travail et la capacité de chacun. 
On inviterait les électeurs à assister h ces examens; ils s’en feraient un plaisir, 
pour apprendre à connaître les sujets auxquels ils voudraient un jour confier leurs 
écoles. Pour exciter l’émulation, on pourrait à ces examens distribuer des prix, si 
cependant les suffrages des hommes éclairés, et l’espérance d'obtenir un jour un 
emploi honnête , n’étaient déjà pas des aiguillons assez puissants. 

Telles sont mes idées sur les collèges (les maîtres d’école , que je désirerais voir 
établir dans chaque département : je pense que oes établissements doivent servir 
de base à l’éducation publique, si i on veut l’asseoir sur uji plan ferme et solide. 
Je conviens volontiers que ce projet peut avoir encore beaucoup de défauts, quoi- 
qu’il ne soit que la copie des meilleures institutions de ce genre, qui existent déjà 
dans les plus florissantes provinces d'Allemagne, où elles font le plus grand bien. 
Mais comme jamais aucune proposition ne m’est inspirée par aucun intérêt per- 
sonnel, et que je ne suis animé que par le désir du bien public, pour l’avantage 
duquel je crois très utile l’établissement des écoles de mallres, il m’est indifférent 
que mon plan soit adopté en entier, ou seulement en partie, pourvu qu'il en ré- 
sulte le plus grand bien possible pour le succès de l’objet de ma demande. Je serai 
trop heureux d’avoir fixé l'attention des patriotes éclairés sur un des objets les 
plus importants de la politique. 


Strasbourg, le 7 mars 17^2. 
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CINQUANTIÈME SÉANCE. 

Du |6 mars 179a. 

Une pétition de M. Barres sur la suppression des loteries est ren- 
voyée au Comité de l’ordinaire des finances (1) . 

On règle l’ordre dans lequel les rdpports du Comité seront présentés 
à la Commission centrale. 

Jean De Bry fait son rapport sur la motion relative au maire d’Étampes. 
Après la discussion, le projet de décret est arrêté comme il suit. (Le 
rapport est sur un registre particulier ®.) 

M. Rouhière, l’un des commis du secrétariat, donne sa démission. 
Le Comité, satisfait de son exactitude et du zèle qu’il a montré dans 
l’exercice de sa place, a arrêté qu’il lui serait donné un certificat; il a 
aussi arrêté que sa place restera vacante; que les appointements de 
M. Mimaut seront portés à 100 livres par mois, et ceux de M. Co- 
quelin à i 5 o livres. 

De nouvelles observations sur la pétition de M. Richard donnent 
lieu au rapport de l’arrêté pris dans la dernière séance (s) , et la question 
est ajournée indéfiniment (1) . 

On reprend la discussion du plan général. 

Il s’élève une question sur le titre VIII. Présontera-t-on à l’Assem- 
blée nationale le plan général des nominations et le mode d’exécution 
en même temps, ou ne présentera-t-on que le plan général? On arrête 
celte dernière proposition (5) . 

La séance est levée à 9 heures et demie. 

LicÉpàDE, prétidenl; G, Homme, aecrélâire. 


Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
nationales la pétition de Barres. 

<f) En dépit de l'assurance donnée par 
le copiste du procès-verbal, le rapport de 
Jean De Bry n’a pas été transcrit sur le 
registre des projets de décret. Mais le 
procès-verbal de l'Assemblée supplée à cette 
omission. Voir ci* après, pièce annexe. 
t,V)l Séance du t a mars, p. i hh. 


Voir la séance du Comité du 6 juillet 
1 79a, p. 36 o. 

< 6 > Le titre VIfl du plan général est re- 
latif aux Nominationt. Le titre Vil, dont le 
procès- verbal ne parle pas , mais qui a dû 
être discuté dans cette même séance, est 
intitulé : Direction et êurveillance de Ven~ 
• eignement . 
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PIÈCE ANNEXE. 

Ou lit ce qui suit dans les procès-verbaux de Y Assemblée législative t 

* Séance du dimanche i$ mars 1792. 

^ •»< 

Le rapporteur du Comité d’instruction publique fait un rapport sur les honneurs 
à rendre à la mémoire du maire d’Étampes. 

La discussion fermée et l’urgence d&rétée, le projet de décret est adopté en 
ces termes : 

rr L’Assemblée nationale , empressée de porter a la loi l’appui que tous les corps 
constitués lui doivent, et d’acquitter envers Jacques-Guillaume Simonneau, maire 
d’Étampes, qui se sacrifia pour elle, la dette nationale, décrète qu’il y a urgence, 

L’Assemblée nationale, sprès avoir décrété l’urgence, décrète définitivement ce 
qui suit ; 

Article premier. H sera élevé, aux frais de la nation, sur la place où se tient 
le» marché ù Etampes, une pyramide triangulaire. 

Sur l’un des côtés seront gravés ces mots : 

Jacques -Guillaume Simonneau, élu maire d* Etampes, le . . . , mort le 3 mars 

jUj'jfl’anâ*. 

Sur le second côté , celle-ci : 

Ma vie est d vous. Vous pouvez me tuer; mais je ne manquerai pas à mon devoir : 
la loi me le défend. ( Dernières paroles du maire cT Etampes. ) 

Enfin, sur le dernier côté, l’on gravera cette inscription : 

La Nation française à la mémoire du magistrat du peuple qui mourut pour la 
loi . ( Décret du 18 mars 1 752, Van quatrième de la Liberté.) 

Art. 2 . L’Assemblée nationale donne b la conduite de N... Sédillon, procureur 
de la commune d’Étampes, et du citoyen blessé dans la journée du 3 mars, l’éloge 
mérité j>ar leur dévouement. 

Art. 3 . Le présent décret sera, avec le rapport, adressé aux quatre-vingt-trois 
départements , pour y être envoyé et publié dans les districts et les municipali- 
tés , ainsi qu’il est pratiqué pour les lois générales de l’État. 

Il sera également envoyé , avec une lettre du président, ^in extrait en forme 
du procès-verbal h la veuve de Jacques-Guillaume Simonneau , b N . . . Sédillon, pro- 
cureur de la commune d’Étampes , et au citoyen blessé lors du meurtre du maire (1) , » 


(,) Procès-verbal de l'Assemblée, t. VI, p. a 58 . 
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CINQUANTE ET UNIEME SEANCE. 
Du 3»t mars 1793. 


M. Gentil demande la parole pour faire un rapport dune pétition 
de l’Académie de Dijon qui demande un secours de 4 ,ooo livres pour 
subvenir aux dépenses ordinaires cte cet établissement (1) . En 17 36 , 
M. Pouffier donna par son testament un legs au doyen du Parle- 
ment, à la charge par lui de fonder une académie et de subvenir 

aux frais de conférence. Le doyen du Parlement a satisfait à cette 

•• 

charge jusqu’au moment où la fondation a été déclarée domaine natio- 
nal. Les frais de conférence à la charge de cette fondation se mon- 
taient à près de 2,000 livres. On a institué des cours depuis envi- 
ron quinze ans, et «ces cours ont accru -la dépense de 4 , 000 livres. Le 
doyen du Parlement a refusé de payer ce surcroît de dépenses sur la 
fondation, qui n’était chargée d’aucune dépense pour l’enseignement, 
mais seulement pour l’académie. Les Etats de Bourgogne ont payé ces 
4 ,ooo livres, jusqu’au moment de leur dissolution. Les professeurs 
ont continué leurs cours. Qui doit payer aujourd’hui l’arriéré des 
4 ,ooo livres qui n’ont pas été payées depuis 175)0’’ Le Comité arrête 
qu’on ne regardera pas cette somme comme une charge des Etats, 
mais qu’elle pourrait être payée par le trésor public, puisqu’elle a 
une destination d’une utilité publique. On arrête en outre que le 
rapporteur se concertera pour cet objet avec le Comité de l’extraordi- 
naire des finances (2> . 

M. Pingré, bibliothécaire de Sainte-Geneviève, a écrit au Comité 
pour réclamer des livres qui lui appartiennent et qui sont compris 
dans le catalogue général de la bibliothèque de Sainte-Geneviève. Le 
Comité arrête que le Comité lui écrira pour lui conseiller de présenter 
sa demande au département, qui seul peut y faire droit (3) . 


W C’est dans la séance du 19 dé- 
cembre 1791 (p. 58 ) que Gentil avait été 
nommé rapporteur. Pour la conclusion de 
cette affaire, voir la séance du i3 juin, 
p. 333 . ’ 

Le registre des procès-verbaux porte 
^le Comité de l'ordinaire des finances»; 


mais c’est une faute du copiste. Voir à ce 
sujet le texte du rapport de Gentil (p. 337, 
1 . (1) el celui du procès-verbal de la séance 
de l’Assemblée du 27 août 1793 (p. 339). 

Il n’est plus question ailleurs de 
cette demande de Pingré. 
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M. Arbogast demande, au nom de M. Le Monnier, astronome et 
membre *de l’Académie des sciences, que le Comité examine s’il con- 
vient que la nation paye à ce savant 5oo livres par an, à compter de 
1790, pour son logement, qu’il avait avant cette époque aux Capu- 
cins. On*ari\ite que cette demande étant juste, on proposerait à l’As- 
semblée nationale d’y souscrire, après s’être concerté avec le Comité 
de l’ordinaire des finances (1) . 

On lève la séance à 9 heures. 

LacÉpède , président; G. Romme, secrétaire . 

Voir la séance du 10 février, p. 1 1/1. — Ni la suite des procès-verbaux du Comité, 
ni les procès-vebraux de l’Assemblée législative, ne nous renseignent sur l’issue de cette 
affaire. 
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CINQUANTE-DEUXIEME SÉANCE. 
Du a 3 mars 179a. 


Le Comité arrête que deux de ses membres iront au Comité central 
pour faire mettre à l’ordre du jour la seconde lecture du projet de 
suppression des congrégations religieuses chargées de l’instruction pu- 
blique. MM. Gaudin et Audrein sont députés pour cet objet au Comité 
central ■ 1) . 

M. Romme demande la parole pour rendre compte d’une pétition 
de M. Guirauit, renvoyée au Comité par décret du aq janvier dernier. 
M. Guirauit demande à suivre l’effet d’un brevet d’invention qu’il a 
obtenu sur un prçcédé par lequel il écrit aussi vite que la parole; 
comme la Société logographique fait usage d’un pareil procédé depuis 
le mois de juin 1790, la demande de M. Guirauit tend à exclure cette 
Société pour jouir seul du droit que lui garantit sa patente. La loi du 
a 5 mai 1791 renvoyant toute contestation de ce genre aux juges de 
paix, la conclusion du rapporteur consistait à proposer ce renvoi cl 
à déclarer que les décrets rendus pour accorder un emplacement tant 
a la Société logographique qu’à M. Guirauit n’étaient que provisoires, 

1 Assemblée nationale se réservant de prononcer définitivement, après 
le jugement rendu par le juge de paix. L’arrêté du Comité, après une 
longue discussion, est qu’il n’y a pas lieu à délibérer, sur le motif que 
l’Assemblée nationale n’a pu entendre préjuger, par le décret qu’elle a 
rendu le 39 janvier, l’effet du brevet d’invention de M. Guirauit* 21 . 

MM. Condorcet et Dupin, chargés d’une pétition de M. Tolÿe, ne 
pouvant s’eh occuper dans ce moment, sur la demande du pétitionnaire 
le Comité nomme MM. Gaudin et Gausserand * 31 . 

On reprend la discussion du plan. 


(li Le rapport sur les congrégations re- 
iigieuses avait été lu à la tribune de l'As- 
semblée par Gaudin le 1 o février ( voir la 
note 1 du proeès-verbat du Comité du 6 fé- 
vrier, p. 1 1 o ). L'Assemblée en avait or- 
donné l'impression et la distribution. Le 
second débat sur le projet de décret eut 
lieu à f Assemblée !e 6 avril (voir la séance 


du Comité du 6 avril , p. 1 70 , pièce annexe). 

Voir, au sujet de la pétition de Gui- 
rault, la séance du 6 février, p. 110. H sera 
encore question de Guirauit le a 8 mars 
(voir p. 160). 

(3) Voir la séance du ib mars, p. 1/17. 
Gaudin et Gausserand n’ont pas présenté 
de rapport. 
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L article i cr du titre IX est ajourné W, 

La réflaction de l’article 9 sera changée, sur la demande d’un 
membre qui voudrait que la pension temporaire ne fût pas accordée 
aux éleves de la Patrie seulement à titre d’encouragement, mais aussi 
pour assurer k la nation un certain nombre de sujets capables d’avancer 
les arts et les sciences. 

Les articles 3, A, 5, 6 , 7 , 8 spnt adoptés en substituant le mot 
journée à celui de livre, dans la détermination de l’encouragement 
accordé par 1 article 6 aux élèves qui se destinent à un apprentissage. 

La séance est levée à 9 heures. 

G. Romme , secrétaire . 

^ Le titre IX du plan fjénéral est relatif aux Elèves de la Patrie. Il comprenait pri- 
mitivement huit articles; le nombre en fut réduit à sept par la fusion des articles 1 et a en 
un seul. 
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CINQUANTE-TROISIÈME SÉANCE. 

Du a6 mare 179a. 

M. Manesse répond à la lettre^ que le président du Comité lui a 
écrite en vertu de l’arrêté du 6 de ce mois. M. Manesse persiste à de- 
mander que le Comité fasse son rapport à l’Assemblée nationale sur le 
manuscrit dont il lui a fait hommage, puisqu’il en a été chargé par un 
décret du . . . Le Comité, discutant de nouveau la question de savoir 
s’il convenait à l’Assemblée nationale de s'occuper de productions litté- 
raires dont on lui fait hommage, si les Comités doivent s’ériger en 
corps littéraires ou en académies, on a arrêté de nouveau que le Co- 
mité ne s’occuperait point de l’ouvrage de M. Manesse. 

Des députés de plusieurs départements du midi de la France deman- 
dant à présenter au Comité quelques observations sur le placement des 
lycées, ils exposent leur vœu pour qu’il en soit placé un à Toulouse. 
Comme cette demande contrarie l’arrêté du Comité et tend a faire 
remettre en discussion s’il convient d’en placer à Bordeaux et à Mont- 
pellier (2) , le Comité arrête que les députés du département de la Gironde 
et ceux du département de l’Hérault seront appelés à la séance extra- 
ordinaire de dimanche 1 " avril, pour discuter contradictoirement avec 
les députés qui réclament pour Toulouse (3) . 

On reprend la discussion du plan général; on discute les bases de 
répartition des collèges. La section des Cinq* 4 * présente son travail sur 
cet objet; mais le Comité arrête que, pour donner plus de développe- 
ment à cette question et prévenir plus sûrement toutes les réclama- 


Uj Le copiste du Comité a laissé en blanc 
la date du décret. Il s'agit du manuscrit 
intitulé Révolutions françaises depuis Jules 
César jusqu 9 à Louis XVI, que le Comité 
avait renvoyé à son auteur. Voir la séance 
du 6 mars, p. 1 ho. 

(t Voir la liste des lycées d'après le pro- 
jet primitif du Comité au procès-verbal de 
la séance du 9 mars,p. 1 A 3 . 

^ U ny a pas, au registre, de procès- 


verbal de cette séance extraordinaire du 
t* r avril. 

Cette expression section des Cinq , qui 
reviendra plusieurs fois sous la plume du 
rédacteur du procès-verbal , désigne la com- 
mission du pian généra). Cette commission 
se composait en effet de cinq membres : 
Condorcet, Lacépède, Àrbogast, Pastoret 
et Romme. Voir la séance du 1 0 novembre 
1 79 C p- 19- 
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tions auxquelles ce placement peut donner lieu, la section présentera 
un tableau des collèges qui seront établis dans chaque département 
d’après les bases proposées. 

La séance est levée à 9 heures. 

G. Romme, »ecritaire . 
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CINQUANTE-QUATRIEME SÉANCE. 

Du 98 mars 1799, l’an 4 * de la liberté. 

L’examen du logoscope, présenté à l’Assemblée nationale par 
M. Guirault et renvoyé au Comité, est confié à M. Gentil, qui rendra 
compte en même temps d’un nouveau mode d’appel nominal du même 
auteur (l) . 

M. Gibergues est chargé d’examiner un procédé, présenté par 
M. Chappeà l’Assemblée nationale, pour communiquer, à des distances 
éloignées et avec une grande célérité, des nouvelles d’un intérêt pres- 
sant®. 

On revient au pian; on ouvre la discussion sur la question de savoir 
si les académies de province seront regardées comme sociétés libres, 
et ce qu’on doit statuer sur les fondations consacrées à l’entretien de 
ces associations littéraires (3) . 

Le Comité arrête que les académies et sociétés savantes ou littéraires 
des différents départements seront regardées comme sociétés libres; 
qu’elles continueront de jouir des bibliothèques et des collections d’his- 
toire naturelle et d’instruments de physique et de chimie, ainsi que des 
revenus de fondation qui leur ont été donnés par des particuliers. 

On arrête encore, sauf rédaction, que les corps administratifs, sous 
l’inspection du ministre de l'intérieur, veilleront à l’entretien, aux ré- 
parations et reconstruction des bâtiments consacrés à l’instruction pu- 
blique 


Voir aux annexes de la séance , A , un 
extrait du procès-verbal de l'Assemblée 
législative du 27 mars. 

C’est ici la première mention de la 
grande invention de Claude Chappe, le 
télégraphe aérien. Voir aux annexes de la 
séance, B, des extraits des procès-verbaux 
des séances de f Assemblée législative des 
si et 59 mare, dans lesquelles Claude 
Cbappe fait hommage de son invention à 
l’Assemblée, ainsi qu’un extrait du procès- 
verbal de fa séance du :* r avril, ou Lalle- 


mant, professeur à Reims, annonce avoir 
découvert des procédés pour le môme objet. 
Le Comité d’instruction publique ne se 
pressa pas d’examiner l’invention nouvelle. 
Voir la suite à la séance du 1 A mai , p. a 9/1. 

(3) La disposition relative aux académies 
et sociétés littéraire» forme le dernier ar- 
ticle du titre VI du plan général. Pour la 
rédaction définitive de cet article, voir la 
séance du A avril, p. 168. 

(4) Cette disposition forme le dernier ar- 
ticle du titre VI!. 
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On arrête que Tarticle relatif aux inscriptions dans les listes d’aspi- 
rants serait rédigé comme il suit : Usera ouvert , dans chaque lycée, une 
liste de candidats , où chaque aspirant au professorat pourra s’inscrire ou 
se faire inscrire W. 

Un membt i fait lecture de plusieurs articles relatifs à la composition 
des livres nécessaires pour le troisième degré d’enseignement et à 
l’examen de ceux qui doivent servir dans les écoles primaires et secon- 
daires. Le Comité arrête ces articles comme il suit ( vide infra ) 

Un membre propose quelques vues pour la formation de la Commis- 
sion qui doit examiner ou composer les livres élémentaires. Ces vues 
sont ajournées après le décret des articles ci-dessus. 

M. Guilloud est chargé de l’examen d’un Voyage pittoresque de la 
France, présenté à l’Assemblée nationale par M. Mathieu (3) . 

On procède à un scrutin pour nommer celui qui présentera à l’As- 
semblée nationale les articles arrêtés dans cette séance pour la compo- 
sition des livres élémentaires. M. Arbogast est nommé à la pluralité 
absolue (4) . 

La députation du département de la Côte-d’Or demande à être en- 
tendue dans la séance de vendredi 3o du courant < 5) . Le Comité arrête 
qu’elle sera entendue. 

La séance est fermée à (j heures. 

G. Romme , secrétaire. 


Cette disposition forme l'article 6 du 
titre VIII. 

lî) Les articles en question, qui devaient 
former un projet de décret sur les livres 
élémentaires, n'ont pas été insérés au re- 
gistre des procès-verbaux , en dépit de i'in- 
dicaliorf vide injra ; on ne les trouve pas 
davantage au registre des projets de décret. 
Comme on le verra dans un autre passage 
de ce même procès-verbal, un peu plus 
bas, c'est Arbogast qui reçut le mandat de 
soumettre à l'Assemblée le projet concer- 
nant les livres élémentaires. Jl rédigea un 
rapport, qui fut lu au Comité le a 3 mai 
(voir p. 3 oA), mais qui n’a pas été pré- 
senté à i’Asseufblée. 

Le même Arbogast, réélu membre du 
Comité d'instruction publique de la Con- 


vention, reçut de nouveau le mandat de ré- 
diger un rapport sur la composition des 
livres élémentaires. Ce rapport, imprimé, 
fut distribué à la Convention vers la fin de 
179a, — le 5 décembre, d'après un rensei- 
gnement inédit que nous fournit une note 
manuscrite placée par un conventionnel 
sur un exemplaire de ce document; il est 
probable qu’il reproduit, au moins pour Je 
fond, le rapport élaboré pour la Légis- 
lative. 

• Vl Voir aux annexes de la séance, C. 

* Le rapport d'Arbogast sur les livres 
élémentaires, comme il est dit dans la 
note a , fut présenté au Comité le a 3 mai. 

{i) I) s’agit du placement d'un lycée à 
Dijon, ainsi que l'indique le procès-verbal 
de la séance du 3 o mars, p. t66. 
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PIECES ANNEXES. # 

A 

On lit ce qui suit dans tes procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du mardi 27 mars 179a, au soir. 

Le sieur Guirault est admis à la barre. Il fait hommage à l'Assemblée de son 
logoscope, ou dernière machine propre h régler l'ordre de la parole. On décrète 
qu'il sera fait mention honorable de son offre au procès-verbal, et l'examen du 
logoscope est renvoyé au Comité d’instruction publique. 

Un membre demande que l'examen du mode d’appel nominal présenté par 
M. Guirault à l’Assemblée constituante soit aussi renvoyé au Comité de l’instruc- 
tion publique, et qu’on accorde définitivement au sieur Guirault la loge qu’on lui 
avait destinée pour exercer son art logotac/iy graphique. Ces deux propositions sont 
adoptées ;l ’. 

• B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative: 

Séance du mercredi matin, ai mars 1792. 

Lettre du sieur Claude C happe, neveu de l'abbé Chappe, mort en Californie a) . 
11 demande à faire hommage d'une découverte pour communiquer rapidement, à 
une très grande distance, le récit d'un événement quelconque. Décrété qu’il sera 
admis à la séance de jeudi prochain au soir v . 

Séance du jeudi 22 mars 1792, au soir. 

Le sieur Claude Chappe fait hommage à l'Assemblée d'une découverte dont le 
but est de communiquer très rapidement, à de grandes distances, tout ce qui 
peut être l'objet d'une correspondance. 

L’Assemblée renvoie h son Comité d'instruction publique et accorde au péti- 
tionnaire les honneurs de la séance * . « 

Séance du dimanche r r avril 1792. 

Lettre du sieur Lallernant, professeur de mathématiques des écoles de Reims, 
du 29 mars, sur la proposition faite par M. Chappe sur les moyens de faire passer, 
dans un temps très court, des avis à des distances très éloignées, l^e sieur Lalle- 

1 Procès-verbal de l'Assemblée, t. VI, de Vénus sur le Soleil, et il y mournf. 
p* ‘I73. m Procès-verbal de l'Assemblée, I. VJ, 

(î) L’abbé Chappe, de l’Académie des p. 39*8. 
sciences, avait été envoyé en Californie " Procès-verbal de l’Assemblée, t. VI , 

en 17 Chj pour y observer un passage p, 3if>. 
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mont annonce avoir découvert des procédés certains pour le même objet, et il 
promet un mémoire qui les détaillera. 

L'Assemblée décrète le renvoi au Comité d’instruction (l) . 


C 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du dimanche^ 5 mars 179 m 

Les sieurs Mathieu , Tavernier. et autres auteurs du Voyage pittoresque de la 
France, font hommage de plusieurs gravures de cet ouvrage, et demandent que 
l’Assemblée leur procure les facilités nécessaires pour le terminer. 

L’Assemblée accepte l’hommage et le renvoie au Comité d’instruction pu- 
blique (î) . 

Procès-verbal de l'Assemblée, t. Vil, Procès-verbal de l'Assemblée, t. VI, 

p. 5. p. d/i a. t 
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CINQUANTE-CINQUIÈME SÉANCE. 

Du 3o mare 179 a, l’an A* de la liberté. 

Le Comité règle* l’ordre dans lequel les rapports préparés seront 
présentés à la Commission centrafe. 

On demande le rapport de l’arrêté pris par le Comité sur la péti- 
tion de M. Pochon,et, l’examinant de nouveau, le Comité arrête qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer sur cet objet, et que si l’occasion s’en pré- 
sente on pourra dire à l’Assemblée nationale, sans faire aucun rap- 
port, que l’objet n’a pas paru assez important pour être représenté à 
l’Assemblée nationale (1) . 

On revient à la discussion du plan. On arrête la rédaction de l’ar- 
ticle proposé, dans la dernière séance, relativement à l’administration 
de la partie économique des établissements consacrés à l'enseignement 
public C2) . 

On agite la question de la gratuité de l’instruction publique* 31 . On 
arrête que cette question serait discutée pour chaque degré d’instruc- 
tion. On arrête à l’unanimité que l’enseignement, dans les écoles pri- 
maires et secondaires, serait gratuit. On commençait à examiner la 
question pour les collèges, lorsque la députation de la Côte-d’Or s’est 
présentée au Comité pour lui communiquer quelques réclamations sur 
le placement des lycées, réclamations appuyées par plusieurs observa- 
tions puissantes que le Comité a promis de prendre en considération. 

On reprend la question de la gratuité, et le Comité arrête qu’elle 
aura lieu pour le troisième et le quatrième degré d'instruction* 

On lève la séance à 1 0 heures et demie. 

G. Rommk, leerétaire. 

^ Voir sur ia pétition de Pocbon la La gratuité de tou» le» degré» d'in- 
séance du j 3 janvier, p. 83. «traction forme l'objet de l'article 9 du 

(Test la dernière disposition du titre titre V.* 

VIL Voir la note h de la page 160. 
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CINQUANTE-SIXIÈME SÉANCE. 

Du g avril 1793, l’an 6* de la liberté. 

V* 

On a procédé à la nomination d’un président, d’un vice-président 
et de deux secrétaires. M. Arbogast a obtenu la majorité absolue des 
voix pour la présidence, et a été installé. M. Romme a été nommé 
vice-président; MM. Gentil et Prieur, secrétaires. 

On a fait la lecture d’une lettre de M. Despéramont père, secrétaire- 
commis au bureau du contreseing, qui demande au Comité la per- 
mission que son fils puisse venir travailler gratuitement dans les 
bureaux du Comité, afin de ne pas l’éloigner de la surveillance de 
son père. Après quelque discussion, le Comité a arrête qu’il ne serait 
jamais admis de surnuméraire dans ses bureaux. * 

On a présenté plusieurs mémoires pour l’admission de nouveaux 
sujets en remplacement de ceux qui pourraient quitter les bureaux du 
Comité. Cet objet a été ajourné indéfiniment, et les mémoires déposés 
dans les cartons avec ceux qui y étaient précédemment. 

M. Arbogast a fait un rapport sur une pétition des membres du 
collège de chirurgie, concernant la question de savoir si ces membres 
doivent payer le droit de patente, et s’il n’y a pas d’inconvénient à 
accorder ces [latentes indistinctement, sans soumettre les candidats 
à des épreuves pour assurer le degré de leur instruction. Le Comité 
ayant entendu M. Maugras, député par le collège de pharmacie (1) , et 
après avoir discuté, a arrêté que le rapporteur de cette affaire se con- 
certerait avec les Comités de finance, de liquidation et des secours 
publics, pour prendre une détermination qui pût être ensuite portée 
à l’Assemblée nationale [%2) . 

On a chargé M. Lacépède d’examiner l’ouvrage sur l’éducation 


Le procès-verbal dit tantôt « collège 
de chirurgien, tantôt « collège de pharma- 
cien; le véritable 110m de l'association est 
«collège de chirurgie et de pharmacie ». 

Voir, sur la pétition du collège de 
chirurgie et de pharmacie, la séance du 
37 février, p. 1 3 i . Il existe aux Archives na- 
tionales, carton 1 309, feuille 6*, n° 1 , un mé- 


moire du collège de chirurgie et de phar- 
macie de Paris, en date du a A mars 179a, 
contenant des observations sur quelques 
articles du projet de décret du Comité de 
salubrité de la Constituante relatif à l’ensei- 
gnement et à l’exercice de l’art de guérir. — 
11 n'est plus question de cette affaire dans 
les procès-verbaux des séances ultérieures. 
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publique que M. Courdin, professeur de physique à Montpellier, a 
adressé au Comité (l) * . 

Le Comité a arrêté que M. Dupin serait prié de faire distribuer in- 
cessamment l’ouvrage de M. Courdin aux membres de l’Assemblée 
nationale. 

On a repris la discussion sur le placement des lycées. Rien n’a été 
déterminé sur cet objet. 

La séance a été levée à 1 o heures. 

Arbogast, président; C.-A. Prieur , secrétaire . 


PIECE ANNEXE. 

t 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du samedi matin 3i mars 1792 . 

Un membre offre b l’Assemblée l’hommage d'un ouvrage intitulé : Observations 
philosophiques sur la réforme de l'éducation publique , par le sieur Gourdin, pro- 
fesseur de physique b Montpellier. L’Assemblée accepte l’hommage, en décrète la 
mention honorable au procès-verbal , et renvoie l’examen de l’ouvrage au Comité 
d’instruction (5) . 

(l) Voir ci-après, pièce annexe. Lacépède n’a point présenté de rapport sur l’ouvrage de 

Courdin. — W Procès-verbal de l’Assemblée, t. VI, p. 436. 
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CINQUANTE-SEPTIÈME SÉANCE. 
Du 4 avril 1799, l'an 4 * de la liberté. 


M. Condorcet propose au Comité de fixer un jour de la semaine 
prochaine pour entendre son rapport, et qu’on demande que le rap- 
port à faire à l’Assemblée soit fixé à la fin de la même semaine. 

M. Lacépède observe qu’ayant écrit aux différents Comités de la ma- 
rine, d’agriculture, etc., ces comités, ou des commissaires nommés 
par eux, doivent conférer avec le Comité pour l’emplacement des 
écoles de marine, d’agriculture, etc. 

Le Comité arrête que M. Condorcet demandera au Comité central 
de mettre son rapport à l’ordre du jour pour le samedi de la semaine 
prochaine, et que dans l’intervalle on convoquera les commissaires 
des autres comités pour conférer avec eux 

Des députés du Haut et Bas-Rhin viennent au Comité pour réclamer 
qu’un lycée soit placé à Strasbourg, de préférence à Nancy. Cette opi- 
nion était d’avance celle du Comité. 

Y! Almanach du père Gérard a été présenté à l’Assemblée par Collot- 
d’Herbois L’Assemblée l’a renvoyé au Comité, et M. De Bry a été 
chargé d’en faire l’examen; mais, comme M. De Bry est passé à un 
autre Comité, M. Homme demande qu’un autre commissaire soit 
chargé de rendre compte» h l’Assemblée de cet ouvrage. Le Comité 
ajourne cette proposition. 

M. Condorcet propose qu’on établisse, dans les collèges, un profes- 
seur de dessin qui enseigne à dessiner les objets tels qu’ils sont na- 
turellejnent, indépendamment delà perspective, comme M. Haller en 
avait établi dans l’Université de Gœttingen, et, après une discussion, 
le Comité arrête l’article dans les termes suivants : 


Il y aura un maître de dessin attaché à 

Le 4 avril 1799 étant un mercredi, 
le samedi de la semaine suivante devait 
être le 1 4 avril. En réalité, le rapport de 
Condorcet ne fut présenté à l’Assemblée 
que dans la séance du vendredi 90 avril. 
Quanta la lecture au sein du Comité, elle 
eut lieu le lundi 9 avril (voir p. 179). 

(,) Collot-d’Herbois avait présenté VAi- 


chaque collège 3 . 

munach du père Gérard à l’Assemblée le 

I 8 décembre 1791; le Comité avait nommé 
Jean De Bry rapporteur le 19 décembre: 
voir le procès-verbal de ce jour-là, p. 57. 

II ne sera plus question de l’almanach de 
Collot-d’Herbois. Voir toutefois la séance 
du 3 o avril, pièce annexe, p. 961. 

^ C’est l’article 4 du titre IV. 
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Le Comité discute ensuite des articles additionnels aux bases sur 
l’instruction, et le Comité adopte l’article 1 1 du titre VI en ces termes : 

En conséquence de l’article précédent, toutes académies et sociétés littéraires, 
quelles que soient leur institution et dénomination , ne peuvent plus subsister que 
comme sociétés libres; et les lettres patentes en vertu desquelles elles ont été éta- 
blies sont révoquées par le présent décret (,) . 

La séance a été levée à t o heures. 

Arbogast, président; C.-À. Prieur, secrétaire . 

L'adoption de cet article fait suite au débat qui avait été ouvert dans la séance du 
a8 mars sur les académies (p. 160). 
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CINQUANTE-HUITIÈME SÉANCE. 

Du 6 avril 179a, l’an h e de la liberté. 

*r H 

M. Torné, en conformité du décret rendu le matin par l'Assemblée 
nationale, vient conférer avec le Gomité sur plusieurs articles du dé- 
cret relatif à la suppression des congrégations religieuses (1) ; la discus- 
sion s'est ouverte sur ces articles. Il a été proposé d’engager l'Assem- 
blée nationale : 

i° A décréter que le service des malades dans les hôpitaux et 
maisons de charité sera continué sur l’ancien pied, sous la surveillance 
des corps administratifs et municipaux, jusqu’à l’organisation définitive 
qui sera incessamment présentée par le Comité des secours publics; 

2 ° A ajourner la prohibition du costume pour les religieuses 
consacrées au service des pauvres jusqu’à la nouvelle organisation des 
établissements de charité; 

3° A ajourner la prohibition du costume des religieuses ci-devant 
cloîtrées jusqu’à la réunion des maisons des religieuses^. 

Il a été fait lecture d’une lettre du président du Comité des secours 
à l’effet de demander à celui d’instruction publique communication de 
ses projets relatifs à l'enseignement de l’art de guérir. 11 a été arrêté 
que la section des Cinq (li) nommerait deux de ses membres pour en 
conférer avec le Comité des secours {>i \ 

Le Comité a ensuite repris la discussion sur les propositions qui 
avaient été faites relativement à la suppression des congrégations 
religieuses. 


{1) Le Comité d'instruction publique, 
après des débats qui avaient occupé douze 
séances, avait adopté , le (> février ( p. 11 0 ) , 
le rapport préparé par Gaudin sur la sup- 
pression des congrégations. Ce rapport fut 
présenté le i o février à l'Assemblée , qui en 
ordonna l'impression et la distribution. La 
question ne revint à l'ordre du jour que le 
6 avril. LYvèque constitutionnel Torné 
proposa alors une nouvelle rédaction du 
considérant du décret ainsi que de l'ar- 
ticle et l'addition d’un article 7 inter- 


disant le port du costume religieux. Ce 
sont ces propositions de Tomé , adoptées en 
principe par l'Assemblée et renvoyées par 
elle au Comité, dont il est ici question. Voir 
ci-après, comme pièce annexe, un extrait du 
procès-verbal de la séance du 6 avril. 

&'• Voir la suite du débat à la séance 
du Comité du 9 avril, p. 17a. 

M Voir la note k de la page i 58 , 
séance du Comité du a 6 mars. 

La suite de cette affaire se trouve à 
la séance du Comité du 11 avril, p. 180. 
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M. le président de l’Assemblée nationale ayant fait inviter les 
membres du Comité à se rendre à la séance de l’Assemblée, la dis- 
cussion a été ajournée à la séance suivante du Comité. 

Celle de ce jour a été levée à 8 heures. 

Arbogast * président; C.-A. Prieur, secrétaire . 


PIECE ANNEXE. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du vendredi matin (> avril 179a. 

Le rapporteur du Comité d'instruction publique fait la lecture du projet de dé- 
cret relatif à la suppression des congrégations séculières. 

La discussion est ouverte. Plusieurs membres demandent qu’on réduise la dis- 
cussion à l’examen successif des divers articles proposés par le Comité. Celte pro- 
position est adoptée. « 

Un membre propose, par amendement à l'article i* r , de substituer aux mots 
Muloiins les mois Missionnaires du Saint- Esprit à Saint-L a u ren t-s ur-S èv re , dits Mu - 
lolins. L’amendement est adopté. 

Un membre ' 1 ' lit un discours sur la suppression des congrégations, propose des 
amendements aux articles 1 et 7 du projet du Comité, demande le changement 
du considérant, et la suppression des costumes religieux et ecclésiastiques. Il lit un 
projet de décret. 

O11 demande l'impression du discours de M. Tomé. L’impression est décré- 
tée ( * . 

L’article i* r de ce projet est relu, mis aux voix et décrété en ces ternies, sauf 
rédaction : 

r L’Assemblée nationale, considérant qu'un Etat vraiment libre ne doit souffrir 
dans sou sein aucune corporation, pas môme celles qui, vouées à 1’enseignement 
public, ont bien mérité de la patrie, et que le moment où le Corps législatif achève 
d’anéantir les corporations religieuses est aussi celui où il doit faire dispaixiltre à 
jamais tous les costumes qui leur étaient propres, et dont l’effet nécessaire serait 
d'en rappeler le souvenir, d’en retracer l’image , ou de faire penser quelles subsistent 
encore, décrète ce qui suit : 

Article premier. Les corporations connues eu France sous le nom de Congréga- 
tions séculières ecclésiastiques, telles que celles des prêtres de l’Oratoire de Jésus, 
dr* la Doctrine chrétienne, de la Mission de France ou de Saint-Lazare, des 
Eudisles. de Saint-Joseph , de Saint-Sulpire, de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, du 


1 C est levéque Tomé, député du Cher. — '> Le discours de Tomé se trouve à la 
Bibliothèque nationale sons je n* Le 1 * 67. 
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Saint-Esprit, des Missions étrangères, des Missions du clergé, des Missionnaires 
du Saint-Esprit à Sainl-Laurent-sur-Sèvre, dits Mulotins, du Saint-Sacrement , des 
Bonics, des Trouillardistes, la congrégation de Provence, les Sociétés de Sorbonne 
et de Navarre; les congrégations laïques, telles que celles des Frères d’écoles 
chrétiennes, des Herinites du Mont-Valérien . des Hermiles de Sénard, des Hcr- 
mites dftSwnt-Jean-Baptiste, de tous les autres Frères herinites, isolés ou réunis en 
congrégations, des Frères tailleurs, des Frères cordonniers; les congrégations de 
filles, telles que celles de la Sagesse, des Écoles chrétiennes, des Vatelofes, de 
l’Union chrétienne, de la Providence', les Filles de la Croix, les Sœurs de Saint- 
Charles, les Milepoises, les Filles du Bon-Pasteur, les Filles de la Propagation de 
la Foi, celles de Notre-Dame de la Garde, les Darnes noires, celles de Fourque- 
vaux , et généralement toutes les corporations religieuses et congrégations sécu- 
lières d’hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, même celles uniquement 
vouées au service des hôpitaux et au soulagement des malades, sous quelque dé- 
nomination qu’elles existent en France, soit qu elles ne comprennent qu’une seule 
maison, soit qu’elles en comprennent plusieurs, sont éteintes et supprimées, à 
dater du jour delà publication du présent décret. y» 

I>a discussion s’engage sur la suppression du costume ecclésiastique. Elle est 
combattue et appuyée. Plusieurs membres [imposent la question préalable. D’autres 
demandent que l’Assemblée se borne à décréter le principe. La question préalable 
est mise aux voix et rejetée. 

L’Assemblée décrète le principe, sauf rédaction, en ces termes : 

<t A ht. 7. Le costume des ecclésiastiques, ceux des congrégations séculières de 
l’un et de l’autre sexe, et ceux de toutes les ci-devant corporations religieuses, 
sont prohibés, n 

On demande le renvoi du projet au Comité d’instruction publique, chargé 
d’examiner les divers articles, et de présenter incessamment h l’Assemblée une 
nouvelle rédaction. Cette proposition est adoptée 

Un membre du Comité des domaines demande que l’Assemblée mette à l’ordre 
du jour, mercredi prochain, le rapport sur les propriétés des congrégations sup- 
primées et le traitement des membres qui les composent. Cette motion est dé- 
crété* 11 . 


La discussion sur les propriétés des congrégations supprimées et sur le traitement de 
leurs membres n’a pas eu lieu le mercredi 1 1 avril. Celle question spéciale n’est revenue à 
l’ordre du jour de I* Assemblée que le i .'î août, et l’adoption dn décret dans son ensemble 
eut lieu le 18 août (voir p. ^77 )• 


Procès- verbal de l'Assemblée, [>• 77 * 
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CINQUANTE-NEUVIEME SEANCE. 

Du 9 avril J 793, l’an h 9 de la liberté. 

On a fait lecture d’une lettre de M. Pétion, maire de Paris, au 
Comité, en faveur deM. Rouzier. principal du collège de Cahors, qui 
désire savoir quelle sera la nouvelle forme d’enseignement et le traite- 
ment qu’il pourra avoir. Le Comité a arrêté qu’il serait fait une ré- 
ponse à M. Pétion (l '. 

M. Dumouriez, ministre des affaires étrangères, a fait passer au 
Comité le plan d’une école économique l -'; il a été décidé qu’il serait 
fait réponse à M. Dumouriez. 

Le projet de (jécret concernant les tableaux et gravures de 
M. Rossel, dont M. Quatremère a donné lecture, a été adopté ainsi 
qu’il suit O) 

M. Torné a lu la suite du décret sur les congrégations séculières. 
La discussion de cet objet a été renvoyée à demain. 

M. Condorcet ayant lu le rapport sur l’organisation générale de 
l’instruction publique qu’il a préparé pour l’Assemblée nationale, après 
quelque discussion le Comité a décidé qu’il y aurait, tous les jours, 
séance, jusqu’à samedi, et que le placement des lycées serait déter- 
miné mercredi prochain 

La séance a été levée à 1 o heures. 

Arbogast, président ; C.-A. Prieur , secrétaire. 


lI) La ieltre de Pétion, datée du 5 avril, 
se trouve aux Archives nationales, carton 
F 17 1693, ainsi que celle de Rouzier. Il y a 
été répondu, à la date du 9 avril, que le 
plan du Comité serait prochainement pré- 
senté è I 1 Assemblée. 

Nous n’avons pas trouvé ce docu- 
ment aux Archives nationales. 

^ Le projet de décret, précédé du rap- 
port de Quatremère, a été transcrit sur le 
registre spécial des projets de décret. Voir le 


texte de ce document ci-après, tomme 
pièce annexe. Le rapport de Quatremère 
fut lu à l'Assemblée le 35 avril; on trouvera 
aussi aux annexes un extrait du procès-ver- 
bal de la séance de la Législative de ce jour. 
Voir, pour la suite de celle affaire, la 
séance du Comité du 18 mai, p. 3 oi. 

Le rapport de Condorcet a été tran- 
scrit sur le registre spécial des projets de 
décret. Voir le texte de ce document aux 
annexes de la séance du 18 avril, p. 188* 
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PIÈCES ANNEXES. 

RAPPORT ET PROJET DE DÉCRET SDR LA PÉTITION DE M. DE ROSSEL, FAIT AÜ NOM 
DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE, PAR M. QUATREMÈRE , DÉPUTÉ DU DÉPAR- 
TEMENT *}E PARIS, LE 9 5 AVRIL 1 y Q Q . 

Messieurs , 

Votre Comité d’instruction publique'est chargé depuis plusieurs mois de vous 
présenter son opinion sur la pétition de M. de Rossel, ancien capitaine des vaisseaux 
du roi. 

Les soins nombreux et importants qui, depuis si longtemps, vous font un devoir 
de la plus judicieuse économie de tous vos moments , ont également imposé à 
votre Comité celui de vous épargner tout ce qui aurait eu Pair d’une distraction 
faites à de plus graves et de plus urgentes occupations. 

Votre Comité, Messieurs, dans le retard apporté à l’alfaire de M. de Rossel, 
s’est consolé de ce délai forcé , en pensant que l’économie qu’il faisait de votre temps, 
concourant avec celle des deniers publics, pouvait rendre 'aussi plus sûr le succès 
de la pétition dont il doit \ous faire le rapport. 

En effet, Messieurs, vous avez une somme annuelle consacrée à l’encouragement 
des arts et des entreprises utiles. Cette somme, il s’en faut de beaucoup qu’elle ait 
été consommée l’année dernière, et cette heureuse épargne, vous ne voudrez pas 
que les arts puissent vous reprocher de l’avoir faite à leur préjudice. Vous avez 
voulu au contraire amasser pour mieux dispenser. 

M. de Rossel va vous exposer les droits qu’il a acquis à la libéralité nationale; et 
vous jugerez. Messieurs, si ses titres ne ressemblent pas plutût a une créance 
légitime qu’à une demande d’encouragement. 

En 1786, M. de Rossel fut choisi par le roi pour représenter sur la toile les 
principaux combats de mer de la dernière guerre. 

Peindre les faits les plus insignes de cette guerre mémorable, la première que 
nous ayons entreprise sous l’étendard de la liberté, honorer notre marine, offrir 
aux jeunes élèves de l’armée navale de grands exemples h imiter, célébrer par de 
nobles et touchantes images la mémoire de tant d'illustres défenseurs de la patrie, 
propager par ces leçons oculaires et la théorie et la pratique d’une science dans 
laquelle il appartient aussi h la France de ne plus vouloir de rival , telle fut l’en- 
Ircprise dont M. de Rossel accepta la glorieuse , mais pénible exécution. 

H faut vous observer, Messieurs , que tout ce que ce projet offre d’honorable et 
de beau pour la nation peut se comparer avec ce qu’il présentait de difficile b 
réaliser. 

Si la peinture, cet art ami du repos et tranquille observateur de la nature, 
transporte rarement ses élèves sur ce terrible élément que la cupidité 6eule de 
l’homme a pu lui apprendre a dompter, moins souvent encore portera-t-elle ses pin- 
ceaux au milieu (le ces combats sanglants, au milieu de ces scènes d’horreur ou 
l’homme entre le ciel et la mer ne voit et n'entend que la mort. 

Aussi lorsqu'on compte par siècle un ou deux peintres de marine, à peine 
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tjrouve-l-on un soûl homme capable do bien imiter et de rendre fidèlement sur la 
toile les combats de mer. 

Il fallait pour répondre aux intentions du gouvernement un homme qui, outre 
les études ordinaires delà peinture, fut des plus versés dans la connaissance de la 
mer; il devait avoir, outre cela, des notions particulières de la construction des 
vaisseaux et de leurs agrès, il devait réunir à cette théorie des vaisseaux celle des 
évolutions et de la tactique navale ; il fallait de plus avoir fréquenté les lieux , et les 
côtes, les plages où plusieurs de ces combats avaient été livrés; il convenait enfin , 
pour la plus grande fidélité de Limitation, d’avoir assisté en personne à la plupart 
de ces actions. 

D’après cela. Messieurs, le choix vous paraîtra n’avoir pu être douteux, et 
M. de Rossel, capitaine de vaisseau du roi, M. de Rossel, qui avait servi honora- 
blement dans cette guerre, vous semble avoir du être appelé exclusivement ii en 
peindre les événements. 

Cependant, Messieurs, le choix qu'en fit le gouvernement ne fut pas le résultat 
d'une indigence absolue de concurrents. 

Le célèbre Vernet, qui sans doute n’en eût pas trouvé s'il neut été question que 
de la représentation ordinaire des scènes de marine, reconnut qu'il existait entre 
les sujets habituels de son pinceau et l’objet de cette entreprise un extrême inter- 
valle, et sa modestie lui fit un devoir d’en refuser l'offre. 

Un peintre anglais versé dans le genre dont il s'agit fixa ensuite l'attention du 
gouvernement; ses premiers essais furent très dispendieux, et ne répondirent ni 
h l'importance du sujet ni a la réputation qui l'avait lait appeler. 

CefutalorsqueM.de Rossel se présenta, avec tous les titres qui pouvaient 
inspirer la confiance et avec ce désintéressera eut qui devait faire si bien présu- 
mer la réussite de l'ouvrage. 

La modique somme de 3 ,ooo livres par chaque tableau fut fixée; mais l’assu- 
rance d’une pension de 12,000 livres après la fin de l’ouvrage, mais l’espérance 
d’un logement propre à ces travaux , mais une pension de 1 ,000 livres sur les 
invalides, déterminèrent réellement l'artiste à courir les risques de cette ruineuse 
affaire, le prix fixé suffisant à peine aux déboursés nécessaires. 

M. de Rossel ne devait cependant point sacrifier l'intérêt de sa famille à celui de 
sa gloire, et, tout louable que pourrait paraître son désintéressement, il n’en eût 
pas moins mérité le reproche d’imprudence, si le premier sentiment l'eût aveuglé 
sur ses besoins domestiques. 

Mais, tout en courant les hasards d^s promesses du gouvernement, M. de Rossel 
voyait encore, dans la tâche qu’il avait entreprise, une manière de la rendre fruc- 
tueuse et pour lui et pour les arts et pour la nation. 

Les ressources de la gravure, si propre à multiplier et à disséminer les monu- 
ments de notre gloire navale, se présentaient à loi comme indemnité du sacrifice 
de ses conventions. 

Déjà trois des principaux événements de cette guerre avaient reçu par le buriu 
de nos plus habiles graveurs une nouvelle célébrité. 

En 1789, M. île Rossel publia le prospectus de la souscription; mais les causes 
politiques qui, depuis la Révolution, ont détourné vers de plus grands intérêts tous 
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les goûts el tous les esprits, ont fait aussi échouer le succès de cette spécula- 
tion. 

Enfin, Messieurs, pour vous faire en deux mots l’analyse de la situation 
de M. de Rossel, vous saurez que les dix-huit tableaux qui forment la série des 
événements de l'Amérique sont terminés depuis longtemps; que les modiques 
sommes du^ix convenu ne sont pas acquittées; que le bénéfice du logement lui a 
été retiré; que la promesse de la pension de 12,000 livres s’est évanouie; que 
celle des invalides est supprimée; que la souscription de la gravure est manquée; 
et que M. de Bosse! , après tant de travaûx, en est pour 4 o,ooo livres d’avances, 
c'est-h-dire presque toute sa fortune. 

C’est dans cette circonstance que M. de Rossel invoque h son appui la bienveil- 
lance nationale pour l’achèvement des quinze autres gravures qui compléteront 
cette suite de monuments élevés h la gloire de notre marine; s’il fallait qu’une 
(elle collection restât incomplète, ne craindriez-vous pas. Messieurs, que la maligne 
satire de nos voisins n’attribuât è tout autre cause le peu de faveur que la nation 
lui mirait accordée, et qu’elle ne vît dans cetfe entreprise avortée beaucoup moins 
d’indifférence pour les ar(s que d’insouciance pour les exploits de notre marine 
pendant cette guerre? * 

Votre Comité s’arrêtera peu sur ces considérations politiques qui s’apprécient 
assez d elles-mêmes; mais il insistera sur la justice qu’il croit due aux services de 
tout genre rendus par M. de Rossel; sur l’économie même que trouvera la nation 
en procurant h ce citoyen l'indemnité qu’il a droit de réclamer, plutôt dans des 
travaux utiles, que dans des sommes improductives pour la chose publique; il in- 
sistera sur l’intérêt d'un art qu’il comienl d'encourager, sur l'heureux etfet qui 
peut résulter de cet emploi de différents arts propres à consacrer la mémoire des 
grands événements, sur le besoin qu'a l’Assemblée nationale de ne* point rester en 
ce genre au-dessous des conceptions et de la munificence même du despotisme. 

Votre Comité, après avoir pris connaissance des ouvrages pour lesquels M. de 
Rossel sollicite la protection nationale, a pensé qu’il était essentiellement au premier 
rang, et dans tous les rapports, du nombre de ceux pour lesquels la nation a con- 
sacré une somme annuelle d’encouragement, et qu’il importait de mettre promp- 
tement cet artiste en état d'achever cette utile et honorable entreprise. En 
conséqqpnce, il m'a chargé de vous présenter le projet de décret suivant ; 

DFCRRT. 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'instruc* 
lion publique surla pétition deM.de Rossel; considérant que la suite des événements 
célèbres de la dernière guerre de mer représentés par cet artiste forme une 
collection honorable pour la nation française; voulant en même temps que ces 
monuments de notre gloire navale puissent, en acquérant par la gravure la plus 
grande publicité, produire les effets que la nation a droit d'attendre de cette entre- 
prise; désirant aussi indemniser M. de Rossel des pertes quelle lui a causées et lui 
faire lrou\er dans la continuation des planches le dédommagement aux avances 
qu'il a faites et qu'il sollicite depuis dix-huit mois, décrète qu’il y a urgence. 

I/Assembléc nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète que l’entreprise des 
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dix-huit gravures formant la série des événements de la dernière guerre de mer 
sera exécutée et continuée par M. de Rosse] ; que cette dépense sera prise , pendant 
l’espace de cinq années, sur la somme destinée a l’encouragement annuel des arts, 
et que le ministre de l’intérieur fera parvenir à l’Assemblée l'état estimatif de cette 
dépense, ainsi que les termes et conditions auxquels elle sera faite. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du mercredi *>5 avril 1762 , au soir. 

Un membre, au nom du Comité d’instruction publique, fait un rapport sur la 
continuation des gravures de combats de mer par M. de Rossel, et présente un 
projet de décret. L’Assemblée décrète l’impression du i-apport et du projet de 
décret l) . 


Procès-verbal de l’Assemblée, t. VU, p. /ii3. 
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SOIXANTIÈME SÉANCE. 
Du 10 avril 1793, l'an 4 e de la liberté. 


II a été*, fait lecture d’une lettre deM. Haüy, instituteur des aveugles- 
nés, portant des plaintes sur le prétendu projet de détruire son éta- 
blissement. Le Comité a arrêté de omettre la lettre à M. Gentil, rap- 
porteur de la demande formée auparavant par M. Haüy (1) . 

M. Torné s’est présenté au Comité, et la discussion sur les divers 
articles du projet de décret de suppression des congrégations reli- 
gieuses et séculières a été reprise. Le Comité a arrêté de proposer à 
l’Assemblée nationale : 

i° De supprimer les mots filles de Sainte-Agnès dans l’énumération 
portée au premier article du projet de décret (2) ; 

2 0 De décréter que, jusqu’à la nouvelle organisation des maisons de 
charité et des établissements de bienfaisance, les personnes des deux 
sexes, actuellement vouées au service des pauvres et des malades, 
continueront provisoirement leurs fonctions, sous la surveillance des 
corps administratifs et municipaux. Celles qui, sans des raisons jugées 
valables par les directoires des départements, discontinueront leur ser- 
vice avant ladite organisation, n’auront que la moitié du traitement 
qu’elles pourraient obtenir. 

Les autres articles du projet de décret ont été discutés et arrêtés (3) . 

La séance est levée à 1 1 heures. 

Arvogmt, président ; C.-A. Prieur, secrétaire . 


/n Aux Archives nationales, on trouve, 
carton F 17 1809, feuille 5 , n" i 3 , la che- 
mise qui**i probablement renfermé A l’ori- 
gine la lettre de Haüy. Sur celte chemise 
ost écrite la note suivante : 

mars 1793. — Haiiy, instituteur de9 
avcuglcs-nés, Paris. Demande à être entendu 
sur un mémoire de M. Sicard relatif à ta 
réunion de l’école des oveujjîes-iiés à celle des 
sourds et muets. — (Remis à M. Lambert.)» 

Pour la pétition de Hauy qui avait été 
renvoyée à l'examen de Gentil , voir la séance, 
du 1 3 février, p. 118. Le rapport de Gentil 
a été présenté au Comité le 16 mai (voir 

P- 3 97 )- 


L’exception faite en faveur des filles 
de Sainte-Agnès a été motivée 9ans doute 
par l'intervention du Comité de la Section 
des Postes , qui avait fait parvenir à Gaudin , 
rapporteur du Comité d’instruction pu- 
blique, des observations ayant pour but 
d'obtenir le maintien de celte commu- 
nauté. Les pièces envoyées par le Comité 
de la Section des Postes à cette occasion 
se trouvent aux Archives nationales , carton 
F 17 169 u. — Voir ci-après aux annexes de 
la séance. 

,3) Pour la suite de cette affaire, voir la 
séance du Comité du a 3 avril, p. a 5 a. 
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PIÈCES ANNEXES. 

riÈCES RELATIVES AUX FILLES DE SAINTE-AGNÈS, A PARIS 

Boussaroques, président du Comité de la Section des Postes, a l’honneur d’en- 
voyer h M. Gaudin une lettre et des observations relatives aux filles de Sainte* 
Agnès, et réclame ses bons offices pour cet utile établissement. 

Ce dimanche 8 [avril 179a]. 

La note ci-dessus sert de chemise aux deux pièces annoncées. 

La lettre émane de la Commission de bienfaisance de ia paroisse de Saint-Eustache. Elle est 
adressée au Comité d’instruction publique, datée d’avril 179a (sans quantième), et signée Poupart , 
président. Elle contient à peu près les mêmes choses que la pièce intitulée Observations , à laquelle 
elle semble avoir servi de canevas. 

Quant aux Observations , c’est une pièce qui émane du Comité de la Section des Postes, dont elle 
porte le timbre. Nous la transcrivons ci-après : 

Observations. 

Le Comité de la Section des Postes , chargé de prévenir tout ce qui peut occa- 
sionner de l’inquiétude dans l’étendue de la Section, croit devoir réclamer l’atten- 
tion du Comité de l’instruction publique sur le sort des filles de Sainte-Agnès, qui 
sont chargées d'apprendre la couture, la broderie, la tapisserie et autres métiers 
convenables h leur sexe aux filles des pauvres de la paroisse Saint-Eustache qui 
sont hors d’état de payer un apprentissage. 

Elles ont ordinairement plus de Uoo élèves; leur zèle et leur industrie leur ont 
inspiré et leur ont procuré les moyens de fournir dans ia journée la nourriture h 
plus de 900 de ces élèves dont les parents sont plus pauvres et de leur donner 
même souvent du linge et même des vêtements. 

La séparation de ces filles , si elle avait lieu , pourrait occasionner une fermentation 
fâcheuse dans le quartier de l'intérieur de Paris le plus susceptible d’être agité. 

Les pauvres femmes de la Halle , obligées de passer leur journée sur le carreau de 
la Halle ou dans les rues, ont la ressource précieuse de déposer chaque matin leurs 
filles entre les mains des filles de Sainte-Agnès et de les reprendre le soir, sans que 
les plus pauvres soient même tenues de leur fournir dans le jour aucune nour- 
riture. 

L’énonciation des filles de Sainte-Agnès qui se trouve dans le premier article du 
décret de suppression des congrégations séculières suffira peut-être pour faire 
naître des inquiétudes, quoique les tilles de Sainte-Agnès ne paraissent point devoir 
être comprises dans les corporations que l'Assemblée nationale a eu l’intention 
de supprimer. 

Les filles de Sainte- Agnès ne tiennent en effet à aucun ordre, à aucune congré- 
gation, ni h aucun corps, et ne sont attachées par aucun vœu ni aucun lien. 

Les filles de Sainte-Agnès n’ont point d'ailleurs été instituées pour donner cette 


1 A rchiv*s nationales, carton F 17 1699. 
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éducation de l’esprit que l’Assemblée nationale ne veut plus confier a des congré- 
gations ou à des corps. Les titres de leur établissement bornent leur mission b 
faire faire aux filles des pauvres l’apprentissage de la couture, de t la broderie, de, 
la tapisserie , etc. ; et si elles ont entrepris d’apprendre à lire et à écrire à leurs 
élèves, ce n’est que par surabondance de zèle et pour donner à leurs élèves plus 
de facile .le gagner leur vie. Mais dans le moment où cette dernière instruction 
leur serait interdite, elles se borneraient étroitement à l’objet de leur institution. 

Si l’Assemblée nationale vent bien se faire rendre compte des litre» de cet 
établissement , qui appartient véritablement aux pauvres et non aux filles de Sainte- 
Agnès, elle sera bien convaincue qu’il n’est point du nombre de ceux qu’elle a en- 
tendu supprimer. Mais, en attendant, est-il de sa justice de comprendre expressé- 
ment et notamment les filles de Sainte-Agnès dans la suppression et d’alarmer les 
pauvres de la paroisse de Saint-Eustacbe? 

Si les filles de Sainte-Agnès font réellement partie des corporations que l’As- 
semblée nationale a intention de supprimer, l’énonciation générale portée dans 
cet article ne sullirait-elle pas, sans qu’il soit nécessaire d'y ajouter l’énonciation 
expresse des filles de Sainte-Agnès; et si cet établissement est reconnu par l'As- 
semblée nationale comme devant subsister, l’énonciation chu décret ne fera-t-elle 
pas un tort irréparable et n’occasionnera-kelle pas une fermentation dangereuse? 

Les commissaires de la Section des Postes insistent d’autant plus pour obtenir la 
radiation de l’énonciation des filles de Sainte-Agnès, que leur suppression parait 
être lin triomphe pour les ennemis de la constitution. 

Les filles de Sainte-Agnès ont toujours témoigné beaucoup d’attachemenL pour 
la constitution et ont utilement servi la chose publique. 

Au mois de juillet 1789, où le district de Saint-Eustache a été obligé de nourrir 
un très grand nombre de citoyens , les filles de Sainte-Agnès se sont chargées de 
le faire; on ne leur a fourni que le pain et la viande; elles ont fourni le surplus, 
et ont alimenté pendant plus de trois semaines plus de quatre cents citoyens. 

Au mois d’octobre 1790, elles ont distribué journellement et pendant plus de 
quinze jours plus de sept cents portions de riz préparées soit au gras, soit au lait; 
et la municipalité ne leur fournissait que le riz. 

Enfin la maison des filles de Sainte-Agnès a été véritablement la maison de la 
nation^dans tous les moments où on a eu recours à elle. Au mois de juin 1791, 
tous les lits qui appartenaient aux filles de Sainte-Agnès ont été à la disposition de 
la Section des Postes pour loger les citoyens qui escortaient le roi dans son retour. 

Elles ont fait une cérémonie touchante du serment civique, quelles ont prêté 
dans le moment où l’Assemblée constituante l’a ordonné. 

Cette conduite a sans doute excité quelques jalousies, et leur attire quelques 
haines de la part des réfractaires, qui 11e peuvent que désirer de les entraîner dans 
leur ruine. 

Boussaroqües, président ; 

J. Mareschal, secrétaire greffier, 
et trois autres signatures. 
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SOIXANTE ET UNIÈME SÉANCE. 

Du 11 avril 179a, Tan 4 * de la liberté. 

Deux membres du Comité des secours publics sont venus demander 
des explications sur la question de savoir si l’enseignement de l’art de 
guérir dans les collèges n’avait d’autre but que l’instruction particu- 
lière des citoyens en attirant leur curiosité, ou si cet enseignement 
pourrait être considéré comme une épreuve suffisante pour ceux qui 
veulent exercer la médecine. Après avoir discuté cet objet, le Comité a 
arrêté qu’il y aurait, dans le projet de décret de l’instruction, un ar- 
ticle ainsi conçu (après avoir annoncé le professeur d’anatomie com- 
parée, d’accouchenjent et d’art vétérinaire) : 

Il y aura de plus un enseignement de médecine pratique dont le mode d'exécu- 
tion sera déterminé par le Comité d'instruction réuni à celui des secours 11 . 

On a repris la discussion sur le placement des lycées. 

11 a été décidé que le nombre des lycées ne serait pas déterminé a 
priori, mais conclu d’après les placements dans des villes particulières. 

Les lycées seront placés à Paris, à Strasbourg, Dijon, Montpellier, 
Toulouse, Poitiers, Rennes, Douai. Clermont {2 '. 

La séance a été levée à 1 o heures. 

Arbogast, president ; C.-A. Prieur, secrétaire. 


Cette disposition se trouve à l'ar- 
ticle a du titre IV du plan général. La 
question ainsi résolue avait été soulevée à 
la séance du 6 avril (p. 169). 

' 3 ' Lors d'une première délibération , le 
9 mars, le Comité avait arrêté qu’il y au- 
rait sept lycées, placés à Paris, Strasbourg, 
Montpellier, Bordeaux, Rennes, Lyon, 
Douai. 


Dans la délibération du 1 1 avril , Tou- 
louse prend la place de Bordeaux Dijon , 
Poitiers, Clermont sont ajoutés à Ja liste, 
tandis que Lyon en est retranché; le nom- 
bre des lycées est donc porté à neuf. 

La résolution prise le 1 1 avril au sujet 
du placement des lycées est celle qui se re- 
trouve dans le texte définitif du plan géné- 
ral, titre V, arl.12 (voirp. 337). 
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SOIXANTE-DEUXIÈME SÉANCE. 
Du 12 avril 179a, Tan 6* de la liberté. 


M. Rorarae a rendu compte au Comité des bases qu’il croirait les 
meilleures pour former la liste générale des collèges à établir dans 
le royaume. 11 a été arrêté que M. le rapporteur annoncera dans le 
projet de décret la liste des collèges, qui sera annexée au projet, et que 
cette liste sera arrêtée par le Comité avant l’impression. La question 
de savoir quel sera le maximum du nombre des collèges d’un dépar- 
tement a été agitée. 

La séance a été levée à 9 heures et demie. 

• » 

A rbog àbt, president; C.-A. Prieur, secrétaire. 
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SOIXANTE-TROISIEME SEANCE. 
Du i3 avril 1792, Tan 4* de la liberté. 


Le Comité, assemblé à 6 heures du soir, s’est occupé de la distri- 
bution des collèges dans le royaume. M. Romme a présenté ses vues sur 
cet objet. Le Comité a entendu la lecture de son travail, fondé sur les 
bases de la population des principales villes susceptibles de cet éta- 
blissement. Le Comité a ajourné à la prochaine séance la discussion 
définitive de ces emplacements. 

La séance a été levée à 1 o heures et demie. 

Arbog^st, président; C.-A. Prieur, secrétaire. 
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SOIXANTE-QUATRIEME SEANCE. 

Du 1 avril 1792. 

Le Comil'? a accordé au sieur Labène un congé pendant trois mois, 
à la charge par lui de se faire remplacer, pendant ce temps, par une 
personne agréée par le Comité. 

Le placement d’un certain nombre de collèges a été fixé comme il 
suit* 1 ' 

La séance a été levée à 1 1 heures. 

Arbogast, président; C.-A. Prieur, secrétaire. 

(1) La liste des collèges annoncée par cette phrase n’a pas été transcrite sur le registre 
des procès-verbaux. 
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SOIXANTE-CINQUIÈME SÉANCE. 

Du 16 avril 1792. 

On a présenté plusieurs mémoires tendant à demander des places, 
de secrétaires -commis pour différents sujets. Le Comité a nommé 
MM. Romme et Dupin pour en faite incessamment le rapport. 

M. Lemontey est venu proposer quelques observations pour le pla- 
cement d’un lycée à Lyon. Le Comité, n’ayant pas cru devoir s’occuper 
de nouveau de cette question, a passé à l’ordre du jour. 

On a repris l’examen du placement des collèges. Le Comité a décidé 
qu’il n’était pas absolument nécessaire qu’il y eût un collège dans la 
même ville où serait placé le lycée. 

La suite des collèges a été indiquée ainsi qu’il suit (1) 

M. Haffner, professeur de théologie en l’uriiversité de Strasbourg, 
a envoyé au Comité un exemplaire d’un ouvrage de sa composition, 
ayant pour titre De V éducation littéraire . M. le président a été autorisé 
à écrire une lettre honnête à l’auteur 
La séance a été levée a 1 o heures. 

Arbogast, président ; C.-A. Prie on, secrétaire. 


PIECES ANNEXES. 


LETTRE DE L’UNIVERSITÉ DE STRASBOURG À L’ASSEMBLEE NATIONALE. 
Monsieur le président , 

L’attention que le Comité d’instruction publique porte sur tout ce qui, dans cette 
importante partie, peut tendre à relever le bonheur de la nation française, a pro- 


Même observation que pour le pas- 
sage correspondant du procès-verbal de la 
séance précédente. 

W Le titre exact de cet ouvrage est : 
De V éducation littéraire , ou Essai sur Vor- 
ganisation d’un enseignement pour les hautes 
sciences , par Haffner; Strasbourg, librairie 
académique, 179a, in-ia. Il avait été pré- 
senté è P Assemblée législative dans sa 
séance du samedi matin ik avril. L’As- 
semblée avait décrété la mention honorable 
de l'ouvrage et le renvoi de l’hommage 
au Comité d'instruction publique. (Procès- 


verbal de l’Assemblée, t. VII, p. 206.) 
Quelques jours plus tard, l'université de 
Strasbourg écrivit à l'Assemblée nationale, 
pour lui recommander l’opuscule de Haffner, 
une lettre qui fut lue à la séance du a 5 avril. 
Nous donnons comme pièce annexe la lettre, 
de {'université de Strasbourg (elle se trouve 
aux Archives nationales, carton F 17 1692), 
et un extrait de la séance de l’Assemblée 
du a 5 avril 179a. Il ne sera plus question 
de cette affaire dans les procès-verbaux ul- 
térieurs du Comité. 
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voqué notre zèle à nous occuper des différentes formes sous lesquelles 1 enseigne- 
ment public peut acquérir le plus grand développement. Nos conférences ont engagé 
M. Haffner, l’un de nous , à tracer le caractère distinctif d’un établissement litté- 
raire dirigé sur les principes sur lesquels sont fondées celles d’entre les universités 
d’Allemagne qui à juste titre jouissent de la plus grande célébrité. 

Émuk * ,ur celte frontière de la gloire littéraire de la France, frères en sentiments 
patriotiques, nous vous prions, Monsieur le président, de faire agréer aux repré- 
sentants de la nation l’hommage que nous avons l'honneur de leur faire de quelques 
exemplaires de l’ouvrage de notre collègue. 

Les Docteurs et Professeurs de l’Université de Strasbourg : 

Reisseissen, recteur; Zimmkr, greffier. 


On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du mercredi malin 26 avril 1792. 

Les professeurs de l'université de Strasbourg font hommage à l’Assemblée na- 
tionale de cinquante exemplaires d’un ouvrage sur l'organisation d’un établisse- 
ment pour les hautes sciences. Mention honorable au procès-verbal et renvoi au 
Comité d’instruction publique (,) . 

(l) Procès-verbal de l’Assemblée, t. Vil, p. /ioo. 
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SOIXANTE-SIXIEME SÉANCE. 
Du 17 avril 179a, l’an A* de la liberté. 


Le Comité a arrêté que demain matin à 9 heures il y aurait une 
dernière lecture du plan d’instruction, avant que de le présenter à 
l’Assemblée nationale. 

M. Caillasson est venu faire, de la part du Comité de l’extraordinaire 
des finances, quelques observations relatives aux besoins du collège 
de Sorèze, afin que cct établissement ne soit pas dissous avant le mo- 
ment où la nouvelle instruction pourra être mise en activité. M. Cail- 
lasson a promis de donner au Comité une note précise sur cet objet, 
pour qu’il puisse s’/m occuper dans un autre moment 11 '. 

La séance a été levée à 1 o heures. 

Arbogast, président; G. -A. Prieur, secrétaire. 


Une pétition du collège de Sorèze est 
mentionnée dans la séance du Comité du 
9 décembre 1791 (p. /1 8 ); le 19 décembre , 
sur le rapport d’Arboga.st, le Comité avait 
adopté un projet de décret à présenter à 
P Assemblée, plaçant spécialement ce collège 


sous la suneiilance et la protection des corps 
administratifs du département du Tarn ( voir 
p. 57). On ne trouve pas, dans les procès- 
>erbaux des séances postérieures à celle du 
17 avril, de nouvelle mention du collège 
de Sorèze. 
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SOIXANTE-SEPTIEME SEANCE. 
Du 1 8 avril 1 792. 


M. Condorcet a fait une nouvelle lecture du rapport qu’il doit faire 
à l’Assemblée nationale sur l’organisation générale de l’instruction 
publique. 

Le nom d'institut a été substitué à celui de collège. 

Le Comité a envoyé deux commissaires à l’Assemblée nationale, 
pour y demander l’ordre du jour de demain pour y faire la première 
lecture de ce rapport (1) . 

Le Comité a également arrêté que deux de ses membres iraient au 
Comité de législation pour s’v informer du moment où ce Comité 
pourra s’occuper conjointement avec celui de l’instruction du renvoi 
qui leur a été fait ce matin de ce qui concerne l’éducation du prince 
royal et la nomination de son gouverneur^. 

MM. Pastoret et Prieur sont appelés par Tordre du tableau à être 
chargés de cette commission. 

Le Comité a arrêté que le mot de régent remplacerait celui d’insli- 
tutcur (3) pour désigner les maîtres des écoles primaires. 


(n Ce n'est pas pour la séance du 19, 
mais pour celle du 20 que le rapport de 
Condorcet fut placé à l'ordre du jour de 
l'Assemblée. Voir aux annexes de la 
séance. A, le texte de ce rapport, reproduit 
d’après # le registre des rapports et projets 
de décrets du Comité. 

Voir aux annexes de la séance, R, 
un extrait du procèa-verhal de la séance de 
l'Assemblée du mercredi matin 18 avril. 
La suite de cette affaire se trouve à la 
séance du Comité du ai avril, p. a 5 o. 

Il existe aux Archives nationales, dans 
les papiers du Comité d’instruction pu- 
blique, deux pièces relatives à cette même 
question. Ce sont: \° une lettre d'un sieur 
Delmasse, de Dijon, lue à l’Assemblée 
législative le 1 h mars 179a (procès-verbal 
de l'Assemblée, I. VI, p. 191), dont l'au- 


teur propose un système pour l'éducation 
du prince royal (carton F 17 1 309, feuille 5 *, 
n° ih)\ a 0 une adresse des citoyens d’Ys- 
soire membres de la Société des Amis de 
la constitution à l'Assemblée nationale, lue 
à l'Assemblée le 3 o mars (procèa-verhal 
de l’Assemblée, t. VI, p. üi/i), priant 
l'Assemblée de s'occuper de l'éducation du 
prince royal destiné à gouverner l'empire 
(carton F 17 1692). 

(3) Il parait évident qu’il y a ici une 
erreur de rédaction du procès-verbal, et 
qu’il faut lire au contraire: "Que le mot 
de régent serait remplacé par celui d'm- 
itituteur. r> En effet, dans le projet de 
décret lu à l'Assemblée le surlendemain , il 
est dit que « les maitres des écoles primaires 
s'appelleront msliluleurs^ . 
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11 n’y aura pas d’institut à Pézénas; il sera placé h Béziers. 

La séance a été levée à 1 o heures. 

Arbogast, president; G.-A. Prieur, secrétaire . 
PIÈCES ANNEXES. 


Noos donnons le texte du rapport de Condorcet, ainsi que le projet de décret qui l’ac- 
compagne, d’aprè9 le registre manuscrit des rapports et projets de décrets du Comité. Ce 
texte diffère par quelques légères variantes du texte imprimé par ordre de l’Assemblée en 
avril i 79a ; nous signalons ces variantes en note. 

La Convention ordonna, en décembre 179a, la réimpression du rapport de Condorcet. 
Cette seconde édition (Paris, Imprimerie nationale, 1793) présente à son tour quelques 
variantes que nous signalons; en outre, elle contient, en plus de la première, un certain 
nombre de notes, parfois asseï développées, où Condorcet commente et complète son travail. 
Bien que ces notes, écrites neuf mois après la rédaction du rapport, n’appartiennent pas 
à proprement parler a u* Comité d’instruction publique de la Législative, il nous a paru 
impossible de les négliger : nous les avons donc reproduites, en les faisant suivre chaque 
fois de la mention : /Vote de l'édition de tjg 3 . 


RAPPORT ET PROJET DE DECRET SCR L’ORGANISATION GENERALE DE L’INSTRUCTION 

PUBLIQUE PRÉSENTAS À L’ASSEMBLEE NATIONALE, AU NOM DU COMITÉ D’INSTRUC- 
TION PUBLIQUE, LES 5H) ET Î2 l AVRIL 1 7 () 9 . 

Messieurs , 

Offrir à tous les individus de l'espèce humaine les moyens de pourvoir 0 leurs 
besoins, d’assurer leur bien-être, de connaître et d’exercer leurs droits, d’entendre 
et de remplir leurs devoirs; 

Préparer à chacun la facilite de perfectionner son industrie , de se rendre capable 
des fonctions sociales auxquelles il a droit d'être appelé, de développer toute 
l'étendue des talents qu’il a reçus de la nature; et par là établir entre les citoyens 
une égalité de fait et rendre réelle l'égalité politique reconnue par la loi : . 

Tel doit être le premier but d’une instruction nationale; et sous ce point de 
vue elle est, pour la puissance publique, un devoir de justice. 

Diriger l’instruction fS> de manière que la perfection des arts augmente les 
jouissances de la généralité des citoyens, et l’aisance de ceux qui lescullivent; qu’un 
plus grand nombre d'hommes devienne capable de bien remplir les fonctions né- 
cessaires à la société, et que les progrès toujours croissants des lumières ouvrent 
une source inépuisable de secours dans nos besoins, de remèdes dans nos maux, 
de moyens de bonheur individuel et de prospérité commune; 

Cultiver enfin dans chaque génération les facultés physiques, intellectuelles et 


1 Le texte imprime porte - assurer n nu lieu de *préparern. — Texte imprimé * 
~ Diriger l'enseignement - . 
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morales, et par là contribuer à ce perfectionnement général et graduel de l’espèce 
humaine, dernier but vers lequel toute institution sociale doit être dirigée : 

Tel doit être encore l'objet de l’instruction ; et c’est pour la puissance publique 
un devoir imposé par l’intérêt commun de la société, par celui de l’humanité 
entière. 

Mais, c*x onsidéront sous ce double point de vue la tâche immense qui nous a 
été imposée, nous avons senti, dès nos premiers pas, qu’il existait une portion du 
système général de l’instruction qu’il était possible d’en détacher sans nuire à 
l’ensemble et qu’il était nécessaire d’en “séparer pour accélérer la réalisation du 
nouveau système : c’est la distribution et l’organisation générale des établissements 
d’enseignement public. 

En effet, quelles que soient les opinions sur l’étendue précise de chaque degré 
d’instruction, sur la manière d’enseigner, sur le plus ou moins d’autorité conservée 
aux parents, ou cédée aux maîtres, sur la réunion des élèves dans des pensionnats 
établis par l’autorité publique, sur les moyens d’unir à l’instruction proprement 
dite Ici développement des facultés physiques et morales, l’organisation peut être 
la même; et, d'un autre côté, la nécessité de désigner les lieux d’établissement, de 
faire composer les livres élémentaires, longtemps avant qde ces établissements 
puissent être mis en activité, et ces livres distribués aux maîtres et aux élèves (1) , 
obligeait à presser la décision de la loi sur cette portion du travail qui nous est 
conlié. 

Nous avons pensé que, dans ce plan d’organisation générale, notre premier soin 
devait être de rendre, d’un côté, l’éducation aussi égale, aussi universelle, de 
l’autre, aussi complète, que les circonstances pouvaient le permettre; qu’il fallait 
donner à tous également l’instruction qu’il est possible d’étendre sur tous; mais 
ne refuser à aucune portion des citoyens l'instruction plus élevée qu’il est impos- 
sible d<* faire partager à la masse entière des individus; établir l’une, parce qu’elle 
est utile à ceux qui la reçoivent; et l’autre, parce qu’elle l’est à ceux mêmes qui ue 
la reçoivent pas. 

Lu première condition de toute instruction étant de n’enseigner que des vérités , 
les établissements que la puissance publique y consacre doivent être aussi indépen- 
dants qu’il est possible de toute autorité politique; et, comme néanmoins celte 
indépendance ne peut être absolue, il résulte du même principe qu’il faut ne les 
rendre dépendants que de l'assemblée des représentants du peuple, parce que de 
tous les pouvoirs il est le moins corruptible, le plus éloigné d’être entraîné par 
des intérêts particuliers, le plus soumis à l’influence de l’opinion générale des 
hommes éclairés, et surtout parce qu’étant celui de qui émanent essentiellement 
tous les changements, il est dès lors le moins ennemi du progrès des lumières, le 
moins opposé aux améliorations que ce progrès doit amener. 

Nous avons observé enfin que l’instruction ne devait pas abandonner les indi- 
vidus au moment où ils sortent des écoles; qu’elle devait embrasser tous les âges; 
qu’il n’y en avait aucun où il ne fût utile et possible d’apprendre, et que cette 

l) Les mois <ret ces livres distribués aux maîtres et aux élèves* u’ existent pas dans le 
lexte imprimé. 
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seconde instruction est d'autant plus nécessaire que celle de l'enfance a été resserrée 
dans des bornes plus étroites. C'est là même une des causes principales de l'igno- 
rance où les classes pauvres de la société sont aujourd’hui plongées; elles manquaient 
encore moins des moyens d’acquérir quelques instructions premières que de ceux 
de les conserver (1 L 

Nous n'avons pas voulu qu'un seul homme, dans l'empire, pût dire désormais : 
La loi m'assurait une entière égalité de droits, mais on me refuse les moyens de les 
connaître. Je ne dois dépendre que de la loi , mais mon ignorance me rend dépen- 
dant de tout ce qui m'entoure. On m'a* bien appris dans mon enfance que j'avais 
besoin de savoir; mais, forcé de travailler pour vivre, ces premières notions se 
sont bientôt effacées, et il ne m'en reste que la douleur de sentir dans mon igno- 
rance non la volonté de la nature, mais l'injustice de la société. 

Nous avons cru que la puissance publique devait dire aux citoyens pauvres : La 
fortune de vos parents n'a pu vous procurer que les connaissances les plus indis- 
pensables, mais on vous assure des moyens faciles de les conserver et de les étendre. 
Si la nature vous a donné des talents, vous pouvez les développer, et ils ne seront 
perdus ni pour vous , ni pour la patrie. 

Ainsi, rinstructioij doit être universelle, c'est-à-dire s'étendre à tous les citoyens. 
Elle doit être répartie avec toute l'égalité que permettent les limites nécessaires de 
la dépense, la distribution des hommes sur le territoire, et le temps plus ou moins 
long que les enfants peuvent y consacrer. Elle doit dans ses divers degrés embrasser 
le système entier des connaissances humaines, et assurer aux hommes dans tous 
les âges de la vie la facilité de conserver leurs connaissances ou d'en acquérir de 
nouvelles. 

Enfin, aucun pouvoir public ne doit avoir ni l'autorité, ni même le crédit, 
d'empêcher le développement des vérités nouvelles, l’enseignement des théories 
contraires a sa politique particulière ou à ses intérêts momentanés. 

Tels ont été les principes qui nous ont guidés dans notre travail. 

Nous avons d’abord 1 2) distingué cinq degrés d'instruction sous le nom : i n d'é- 
coles primaires; q° d'écoles secondaires; 3° d'instituts; ô° de lycées; b n de Société 
nationale des sciences et des arts. 

On enseigne dans les écoles primaires ce qui est nécessaire à chaque individu 
pour se conduire lui-même et jouir de la plénitude de ses droits. Cette instruction 
suffira même à ceux qui profiteront des leçons destinées aux hommes pour les 
rendre capables des fonctions publiques les plus simples, auxquelles il est bon 
que tout citoyen puisse être appelé, comine celles de juré, dofficier municipal. 

Toute collection de maisons renfermant quatre cents habitants aura une école et 
un maître. 

Comme il ne serait pas juste que, dans les départements où les habitations sont 
dispersées cm réunies par groupes plus petits, le peuple n'obtînt pas des avantages 

1 Dans le texte imprimé, ce dernier 
membre de phrase a été remplacé par ce- 

lui-ci : r la possibilité de recevoir une pre- 
mière instruction leur manquait encore 


moins que celle dVn conserver les avan- 
tages^. 

3/ Le mot v d'abord» manque dans le 
textr imprimé. 
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égaux , on placera une école primaire dans tous les arrondissements où se trou- 
veront des villages éloignés de plus de mille toises d’un endroit qui renferme 
quatre cent» habitant». 

On enseignera dans ces écoles à lire , k écrire , ce qui suppose nécessairement quel- 
ques notions grammaticales; on y joindra les règles de l’arithmétique , des méthodes 
simples d^nesurer exactement un terrain , de toiser un édifice; une description élé- 
mentaire des productions du pays et des procédés de l’agriculture et des arts; le déve- 
loppement des premières idées morales et des règles de conduite qui en dérivent; 
enfin ceux des principes de l’ordre social qu’on peut mettre à la portée de l’enfance. 

Ces diverses instructions seront distribuées en quatre .cours, dont chacun doit 
occuper une année les enfants d’une capacité commune. Ce terme de quatre ans, qui 
permet une division commode pour une école où l’on ne peut placer qu’un seul 
maître, répond aussi assez exactement à l’espace de temps qui, pour les enfants . 
des familles les plus pauvres , s'écoule entre l’époque où ils commencent à être ca- 
pables d'apprendre, et celle où ils peuvent être employés h un travail utile, assujettis 
h un apprentissage régulier. 

Chaque dimanche, l’instituteur ouvrira une conférence publique, à laquelle 
assisteront les citoyens de tous les âges ; nous avons vu darft cette institution un 
moyen de donner aux jeunes gens celles des connaissances nécessaires qui n’ont pu 
cependant faire partie de leur première éducation. On y développera les principes et 
les règles de la morale avec plus d’étendue , ainsi que celle partie des lois nationales 
dont l’ignorance empêcherait un citoyen de connaître ses droits et de les exercer. 

Ainsi, dans ces écoles, les vérités premières de la science sociale précéderont 
leurs applications. Ni la constitution française, ni même la déclaration des droits 
ne seront présentées à aucune classe des citoyens comme des tables descendues du 
ciel qu’il faut adorer et croire. Leur enthousiasme ne sera point fondé sur les 
préjugés, sur les habitudes de l’enfance; et on pourra leur dire: Cette déclaration 
des droits qui vous apprend h la fois ce que vous devez à la société et ce que 
vous êtes en droit d’exiger d'elle , cette constitution que vous devez maintenir aux 
dépens de votre vie, ne sont que le développement de ces principes simples , dictés 
par la nature et par la raison, dont vous avez appris dans vos premières années 
à reconnaître l'éternelle vérité. Tant qu’il y aura des hommes qui n'obéiront pas h 
leur rf^son seule, qui recevront leurs opinions d’une raison étrangère (1) , en vain 
loutes les chaînes auraient été brisées, en vain ces opinions de commande seraient 
d’utiles vérités; le genre humain n’en resterait pas moins partagé en deux classes, 
celle des hommes qui raisonnent et celle des hommes qui croient, celle des maî- 
tres et celle des esclaves. 

En continuant ainsi l’instruction pendant toute la durée de la vie, on empê- 
chera les connaissances acquises dans les écoles de s’effacer trop promptement de 
la mémoire; on entretiendra dans les esprits une activité utile; on instruira le 
peuple des lois nouvelles, des observations d'agriculture, des méthodes écono- 
miques qu’il lui importe de ne pas ignorer. On pourra lui apprendre l *\ enfin, 

Le texte imprimé porte : «d’une opinion étrangère r. — J*- Le texte imprimé porte 
« montrer r> au lien de «apprendre**. 
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l'art de s'instruire par soi-même, comme à chercher des mots dans un diction- 
naire, à se servir de la table d’un livre, à suivre sur une carte, sur un plan, sur 
un dessin, des narrations ou des descriptions, h faire (,) des notes ou des extraits. 
Ces moyens d’apprendre que, dans une éducation plus étendue, on acquiert par 
la seule habitude, doivent être directement enseignés dans une instruction bornée 
à un temps plus court et à nn petit nombre de leçons. 

Nous n’avons ici parlé, soit pour les enfants, soit pour les hommes, que de 
l’enseignement direct, parce que c’est le seul dont il soit nécessaire de connaître 
la marche, la distribution, l’étendue, avant de déterminer l’organisation des éta- 
blissements d’instruction publique. D’autres moyens seront l’objet d’une autre 
partie de notre travail. 

Ainsi, par exemple, les fêtes nationales, en rappelant aux habitants des cam- 
pagnes, aux citoyens des villes, les époques glorieuses de la liberté, en consacrant 
la mémoire des hommes dont les vertus ont honoré leur séjour, en célébrant les 
actions de dévouement ou de courage dont il a été le théâtre, leur apprendront à 
chérir les devoirs qu’on leur aura fait connaître. D’un autre côté , dans la disci- 
pline intérieure des écoles, on prendra soin d’instruire les enfants à être bons et 
justes; on leur fera pratiquer, les uns a l’égard des autres, les principes qu’on 
leur aura enseignés, et par là, en même temps qu’on leur fera prendre l’habitude 
d’y conformer leur conduite, ils apprendront à les mieux entendre, à en sentir 
plus fortement l’utilité et la justice 5 '. On fera composer, soit pour les hommes, soit 
même pour les enfants, des livres faits pour eux qu'ils pourraient lire sans fatigue, 
et qu’un intérêt, soit d’utilité prochaine, soit de plaisir, les engagerait à se pro- 
curer. Placez à cêté des hommes les plus simples une instruction agréable et 
facile, surtout une instruction utile, et ils en profiteront. Ce sont les difficultés 
rebutantes de la plupart des études, c’est la vanité de celles à qui le préjugé avait 
fait donner la préférence, qui éloignaient les hommes de l’instruction. 

La gymnastique ne sera point oubliée; mais on aura soin d'en diriger les exer- 
cices de manière à développer toutes les forces avec égalité, à détruire les effets 
des habitudes forcées que donnent les diverses espèces de travaux. 

Si l’on reproche à ce plan de renfermer une instruction trop étendue, nous 


Les mots <?à faire « n’existent pas 
dans le texte imprimé. 

Il serait très facile dans les écoles, 
dans les jeux du gymnase, dans les fêtes, 
d'exercer les enfants à la pratique des sen- 
timents les plus nécessaires à fortifier dans 
leur âme, tels que la justice, l’amour de 
l’égalité, l'indulgence, l’humanité, l’éléva- 
tion d'âme. 

On peut même les familiariser avec 
quelques-unes des fonctions sociales, comme 
les élections , Tordre d'une assemblée, etc. 

Mais ii faut éviter qu'ils ne voient dans 
ces formes un rôle qu’on leur donne à 


jouer, et qu’on ne leur fasse contacter ou 
l’habitude de i’hyjHMTisie extérieure, ou un 
caractère de pédanterie. 

Comme les enfants n’ont que des inté- 
rêts très peu compliqués et des occupations 
très simples, ils observent beaucoup tout ce 
qui les entoure, sont très difficiles à trom- 
per; et s’ils s’aperçoivent une fois qu’on se 
moque d’eux en leur faisant faire sérieuse- 
ment unp bagatelle, ils le rendent au 
maître avec usure. 

D’ailleurs, une plaisanterie qui s’est une 
lois présentée à un enfant gai et malin, se 
perpétue dans rétablissement de génération 
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pourrons répondre qu'avec des livres élémentaires bien faits et destinés à être mis 
entre les mains des enfants, avec le soin de donner aux maîtres des ouvrages 
composés pour eux, où ils puissent s’instruire de. 4a manière de développer les 
principes, de se proportionner k l’intelligence des élèves, de leur rendre le travail 
plus facile , on n’aura point k craindre que l’étendue de cet enseignement excède 
les borner de la capacité ordinaire des enfants. Il existe d’ailleurs des moyens de 
simplifier les méthodes, de mettre les vérités à la portée des esprits les moins 
exercés; et c'est d’après la connaissance de ces moyens, d'après l'expérience, qu’a 
été tracé le tableau des connaissances élémentaires qu'il était nécessaire de pré- 
senter h tous les hommes, qu’il leur était possible d’acquérir. 

On pourrait aussi nous reprocher d’avoir, au contraire, trop resserré les limites 
de l’instruction destinée k la généralité des citoyens; mais la nécessité de se con- 
tenter d’un seul maître pour chaque établissement, celle de placer les écoles auprès 
des enfants, le petit nombre d’années que ceux des familles pauvres peuvent donner 
k l’étude, nous ont forcés de resserrer cette première instruction dans des bornes 
étroites; et il sera facile de les reculer lorsque l’amélioration de l’état du peuple, 
la distribution plus égale des fortunes, suite nécessaire des bonnes lois, les progrès 
des méthodes d’enseignement, en auront amené le moment; lorsque enfin la dimi- 
nution de la dette et celle des dépenses superflues permettront de consacrer k des 
emplois vraiment utiles une plus forte portion des revenus publics (l) . 


en génération , et suffit pour rendre ridi- 
cule aux yeux des élèves une institution 
qui, suivie de bonne foi, aurait été très 
utile. ( !\ote de V édition de 1 7# 3 .) 

(l) Les sentiments naturels, tels que la 
compassion, la bienfaisance, fauiitié pour 
les parents, pour les frères, pour les com- 
pagnons de leurs amusements, la recon- 
naissance, se développent de bonne heure 
dans les enfants. L’habitude de ces senti- 
ments conduit aux idées morales; et de la 
combinaison de ces idées naissent des pré- 
ceptes tuxquels nous soumettons notre 
conduite pour notre intérêt , et surtout pour 
celui de ne pas éprouver une peine inté- 
rieure qui en suit nécessairement la viola- 
tion. 

Tel est l’ordre de la nature qu’il est 
facile de suivre dans l’instruction. De 
courtes histoires serviraient à développer, 
à diriger les sentiments moraux, à les for- 
tifier par l’attention. Une analyse des idées 
morales les plus simples viendrait ensuite, 
et on n’aurait besoin ni d’enseigner ni de 
prouver les préceptes, mais seulement de 
les faire remarquer, parce qu’ils se trou- 


veront d’avance dans l’esprit des enfants, 
avec le sentiment qui en garantit l'obser- 
vation. 

Lorsque l’opération sur les mesures sera 
terminée et toutes les quantités remises à 
la division décimale, la connaissance de» 
quatre règles simples, avec deux ou trois 
principes du calcul des fractions décimales , 
suffiront pour toutes les opérations arithmé- 
tiques nécessaires dans la vie civile. 

11 est utile à tout homme de pouvoir 
mesurer une distance, arpenter un champ, 
toiser un mur, évaluer le travail d'un fossé , 
d’un transport de terre; mais l'individu 
qui ne fait ces opérations que pour lui- 
mème , et non pas pour autrui , n’a besoin 
de connaître ni les méthodes les plus 
simples, ni les moyens d’éviter les très pe- 
tites erreurs. Dès lors il n'a besoin , 
pour acquérir res connaissances, que do 
propositions de géométrie très élémen- 
taires, et qui se démontrent, pour ainsi 
dire, à la simple vue. 

U en est de même de celte partie de la 
théorie des machines simples, qui peut 
êlre d’une utilité générale. 

i3 
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Les écoles secondaires sont destinées aux enfants dont les familles peuvent se 
passer plus longtemps de leur travail, et consacrer h leur éducation un plus grand 
nombre d’annéeé, ou même quelques avances. 

Chaque district et, de plus, chaque ville de quatre mille habitants, aura une de 
ces écoles secondaires. Une combinaison , analogue a celle dont nous avons parlé 
pour les écoles primaires, assure qu’il n'y aura point d'inégalité dans la distribu- 
tion de ces établissements. L'enseignement sera le même dans tons; mais ils auront 
nn, deux, trois instituteurs, suivant le nombre d’élèves qu’on peut supposer devoir 
s'y rendre. 

Quelques notions de mathématiques, d'histoire naturelle et de chimie néces- 
saires aux arts, des développements plus étendus des principes de la morale et 
de la science sociale, des leçons élémentaires de commerce, y formeront le fonds 
de l’instruction. 

Les instituteurs donneront des conférences hebdomadaires, ouvertes à tous les 
citoyens. Chaque école aura une pelile bibliothèque, un petit cabinet où l'on pla- 
cera quelques instruments météorologiques, quelques modèles de machines ou de 
métiers, quelques objets d'histoire naturelle; et ce sera pour les hommes un nou- 
veau moyen d’instruction. Sans doute , ces collections seront d'abord presque milles; 
•mais elles s’accroîtront avec le temps, s'augmenteront par «les dons, se complé- 
teront par des échanges; elles répandront le goût de l'observation et de l’étude, et 
ce goût contribuera bientôt à leur progrès. 

Ce degré d'instruction peut encore, à quelques égards, être envisagé comme 

En supposant que les enfants ne sentis- arrosant la wctimc, le sang qui se liquéfie, 
sent pas ou 11e retinssent pas la démonstra- les miracles d’Klie ou de saint Janvier, et 

tion rigoureuse, il suffit, pour l’usage, mille autres de celte espèce, ne seraient ni 

qu’ils entendent la proposition et qu’ils la coûteux ni difficiles à répéter, 

retiennent comme un fait qu’ils peuvent Le moyen ch* détruire la superstition est 

vérifier par leurs yeux. un des plus simples et des plus efficaces. 

Persoune ne niera sans doute la facilité On n’égarera point, au nom d'un pouvoir 

et futilité d'enseigner à connaître les plantes capricieux et jaloux, l’homme une fois 

communes les plus utdes ou les plus nui- convaincu que la nature entière est sou- 

sibles, les animaux du pays, les terres, les mise à des lois générales et nécessaires, 

pierres qu’il renferme; enfin, de donner Connue toutes ces instructions sont le 

quelques principes simples d’agricnllure et résultat de lectures, qu’elles olfligent à 
de jardinage. écrire, il arrivera nécessairement que les 

Des notions élémentaires de physique enfants eu contracteront une habitude stiffi- 

sont nécessaires, ne fût-ce que pour pré- «ante |>our acquérir cette facilité sans la- 

server des sorciers et des fabricaleurs ou quelle la lecture ou l’écriture sont un tra- 

raconleurs de miracles. Je voudrais même vail pénible. Ils acquerront avec eussi peu 

que les maîtres en fissent de temps en temps de peine les connaissances grammaticales 

quelques-uns dans les leçons hebdomadaires ou d’orthograplie nécessaires pour que la 

et publiques: un canard de verre qui vient langue et l'écriture de la généralité des ci- 

chercher le morceau de pain qu’on lui pré- toyens se perfectionnent peu à peu; et. il 

sente avec un couteau, la réponse à une est important, pour le maintien de l’égalité 

question que l’on fait trouver dans un livre réelle, que le langage cesse de séparer les 

tout blanc, le feu qui se montre au bout hommes en deux classes. (A ale de ('édition 

d’une pique, le bûcher qui s’allume eu de 17^,?.) 
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universel ou plutôt comme nécessaire pour établir dans l’enseignement universel 
une égalité plus absolue. Les cultivateurs, à la vérité, en sont réellement exclus 
lorsqu'ils ne se trouvent pas assez riches pour déplacer leurs enfants; mais ceux 
des campagnes, destinés à des métiers, doivent naturellement achever leur ap- 
prentissage dans les villes voisines, et y recevoir 11 * dans les écoles secondaires 
du moins fa portion de connaissances qui leur sera le plus nécessaire. D’un autre 
côté, les cultivateurs ont dans l’année des temps de repos dont ils peuvent don- 
ner une partie a l’instruction , et les artisans sont privés de cette espèce de loisir. 
Ainsi l’avantage d’une étude isolée et volontaire balance, pour les uns, celui 
qu'ont les autres de recevoir de? leçons plus étendues; et, sous ce point de vpe, 
l’égalité est encore conservée, plutôt que détruite, par l’établissement des écoles 
secondaires. 

Il y a plus : à mesure que les manufactures se perfectionnent, leurs opérations 
se divisent de plus en plus, ou tendent sans cesse à ne charger chaque individu 
que d’un travail purement mécanique et réduit à un petit nombre de mouvements 
simples, travail qu’il exécute mieux et plus promptement, mais par l’elfet de la 
seule habitude, et dans lequel son esprit cesse presque entièrement d’agir. Ainsi 
le perfectionnement des arts deviendrait, pour une partie Je l’espèce humaine, 
une cause 1 de stupidité, ferait naître dans chaque nation une classe d'hommes 
incapables de s’élever au-dessus des plus grossiers intérêts, y introduirait et une 
inégalité humiliante et une semence de troubles dangereux, si une instruction 
plus étendue n offrait aux individus de eelte même classe une ressource contre 
l elfet infaillible de la monotonie de leurs occupations journalières. 

L'avantage que les écoles secondaires semblent donner aux villes n’est donc en- 
core qu'un moyen de phis (,) de rendre l égalité plus entière. 

Les conférences hebdomadaires proposées pour ces deux premiers degrés ne 
doivent pas être regardées comme un faible moyen d’instruction. Quarante ou cin- 
quante leçons par année peuvent renfermer une grande étendue de connaissances, 
dont les plus importantes répétées chaque année, d’autres tous les deux ans, fini- 
ront par être entièrement comprises, retenues, par ne pouvoir plus être oubliées. 
En même temps une autre portion de cet enseignement se renouvellera continuel- 
lement, parce qu elle aura [mur objet soit des procédés nouveaux d'agriculture 
mi d’arU mécaniques, des observations, des remarques nouvelles, soit l'exposition 
des lois générales à mesure quelles seront promulguées, le développement des 
opérations du gouvernement d un intérêt universel (>() . Elfe soutiendra la curiosité, 
augmentera l'intérêt de ces leçons, entretiendra l’esprit public et le goût de I occu- 
pation. 

Qu’on ne craigne pas que la gravité de ces instructions en écarte le peuple. Pour 
rimmme ocoupé de travaux corporels, le repos seul est un plaisir; et une légère 
contention d’esprit, un véritable délassement : c'est pour lui ce qu’est le mouve- 
ment. du corps pour le savant livre' à des études sédentaires, un moyen de ne pas 

1 L’édition de 179.I, au lieu de «et y ^un nouveau moyen*. — 3) Dans l'édi- 
<ece\oirr, porto: fret ils recevront*. tion do 1798, les mots «ti’un intérêt uni— 

^ Dans celte même édition, les mots verset* sont précédés de ceux-ci : nlors- 
** un moMMi de plus* sont remplace», pur qu elles seront « 
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laisser engourdir celles de ses facultés que ses occupations habituelles n’exercent 
pas assez. 

L’homme des campagnes, l’artisan des villes, ne dédaignera point des connais- 
sances dont il aura une fois connu les avantages par son expérience ou celle de 
ses voisins. Si la seule curiosité l’attire d’abord, bientôt l’intérêt le retiendra. 
La frivolité, le dégoût des choses sérieuses, le dédain pour ce qui n’est qu’utile ne 
sont pas les vices des hommes pauvres; et cette prétendue stupidité, née de l’as- 
servisseuient et de l’humiliation, disparaîtra bientôt lorsque des hommes libres 
trouveront auprès d’eux les moyens de briser la dernière et la plus honteuse de 
leurs chaînes (l) . 

Le troisième degré d'instruction embrasse les éléments de toutes les connais- 
sances humaines. L’instruction, considérée comme partie de l’éducation générale, 
y est absolument complète. 

Elle renferme ce qui est nécessaire pour être en état de se préparer à remplir 
les fonctions publiques qui exigent le plus de lumières, ou de se livrer avec succès 
à des études plus approfondies; c’est là que se formeront les instituteurs des écoles 
secondâmes, que se perfectionneront les maîtres des écoles primaires déjà formés 
dans celles du second degré. 

Le nombre des instituts a été porté à cent quatorze (t) , et il en sera établi dans 
chaque département. 

Ou y enseignera non seulement ce qu’il est utile de savoir comme homme, 
comme citoyen, à quelque profession qu’on se destine, mais aussi tout ce qui 
peut l’être pour chaque grande division de ces professions, comme l’agriculture, les 
arts mécaniques, l’art militaire; et même on y a joint les connaissances médicales 
nécessaires aux simples praticiens, aux sages-femmes, aux artistes vétérinaires. 

En jetant les yeux sur la liste des professeurs, on remarquera peut-être que 
les objets d’instruction n’y sont pas distribués suivant une division philosophique, 
que les sciences physiques et mathématiques y occupent une très grande place. 


En général, la portion pauvre de la 
société a moins des vices que des habitudes 
grossières et funestes à ceux qui les con- 
tractent. Une des premières causes de ces 
habitudes vient du besoin d’échapper à 
l’ennui dans les moments de repos, et de 
ne pouvoir y échapper que par des sensa- 
tion» et non par des idées. De là vient, 
chez presque tous les peuples, l’usage 
immodéré de boissons ou de drogues eni- 
vrantes, remplacé , chez d’autres, par le jeu 
ou par les habitudes énervantes d'une 
fausse volupté. À peine trouvera-l-on une 
seule nation sédentaire, chez laquelle il ne 
règne pas une coutume plus ou moins 
mauvais* née de ce besoin de sensations 
répétées. 

Si, au contraire, une instruction suffi- 


sante permet au peuple d’opposer la curio- 
sité à l’ennui, ces habitudes doivent na- 
turellement disparaître, et avec elles 
l’abrutissement ou la grossièreté qui en 
sont la suite. * 

Ainsi, l’instruction est encore, sous ce 
point de vue, la sauvegarde la plus sûre des 
mœurs du peuple. ( A ote de î édition de 1 7 g 3 .) 

(îi Le chiffre de «rcent quatorze-’ donné 
par le registre se lit aussi dans le texte im- 
primé de 1799 , bien que plus loin, dans le 
projet de décret (titre IV, article 1 o), ce texte 
porte : *11 sera établi cent-dix instituts*;. 
L’édition de 1793 a corrigé cette inadver- 
tance , en donnant partout le chiffre de cent- 
dix, qui est bien le chiffre définitivement 
adopté par le Comité. 
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tandis que les connaissances qui dominaient dans l'ancien enseignement y parais- 
sent négligées. 

Mais nous avons cru devoir distribuer les sciences d’après les méthodes qu’elles 
emploient, et par conséquent d’après la réunion de connaissances qui existe le plus 
ordinairement chez les hommes instruits , ou qu’il leur est plus facile de compléter. 

Peut-èL « une classification philosophique des sciences n’eiU été dans l’applica- 
tion qu’embarrassante, et presque impraticable. En effet, prendrait-on pour base 
les diverses facultés de l’esprit? Mais l'étude de chaque science les met toutes en 
activité, et contribue à les développer, à les perfectionner. Nous les exerçons même 
toutes k la fois presque dans chacune des opérations intellectuelles. Gomment attri- 
buerez-vous telle partie des connaissances humaines k la mémoire, k l’imagination, 
a la raison si, lorsque vous demandez, par exemple, k un enfant de démontrer 
sur une planche une proposition de géométrie, il ne peut y parvenir sans employer 
a la fois sa mémoire, son imagination et sa raison? Vous mettrez sans doute la 
connaissance des faits dans la classe que vous affectez k la mémoire ; vous placerez 
donc l lnstoire naturelle k cêté de celle des nations, l'élude des arts auprès de celle 
des langues; vous les séparerez de la chimie, de la politique, de la physique, de 
l'analyse métaphysique, sciences auxquelles ces connaissances de faits sont liées, 
et par la nature des choses, et par la méthode même de les traiter. Prendra-t-on 
pour base la nature des objets? Mais le même objet, suivant la manière de l’envi- 
sager, appartient à des sciences absolument différentes. Ces sciences ainsi classées 
exigent des qualités d'esprit qu'une même personne réunit rarement, et il aurait été 
1res difficile de trouver, et peut-être de former des hommes en état de se plier à 
ces divisions d'enseignement. Os mêmes sciences ainsi distribuées ne se rap- 
porteraient pas aux mêmes professions, leurs parties n'inspireraient pas un goût 
égal aux mêmes esprits, et ces divisions auraient fatigue» les élèves comme les 
matin s. 

Quelque autre hase philosophique que l’on choisisse, on se trouvera toujours 
arrêté par des obstacles du même genre. D’ailleurs il fallait donner k chaque 
partie une certaine étendue, et maintenir entre elles une espèce d’équilibre; or, 
dans une division philosophique, on ne pouvait y parvenir qu’en réunissant par 
renseignement ce (pi on aurait séparé par la classification. 

Nous # avons donc imité dans nos distributions la marche que l’esprit humain a 
suivie dans ses recherches, sans prétendre l’assujettir k en prendre une autre, 
d’après celle que nous donnerions k renseignement. I^e génie veut être libre; toute 
servitude le flétrit, et souvent on le voit porter encore, lorsqu’il est dans toute sa 
force, l’empreinte des fers qu’on lui avait donnés au moment où sou premier germe 
se développait dans les exercices de l’enfance. Ainsi, puisqu’il faut nécessairement 
une distribution d’études, nous avons du préférer celle qui s'était elle-même libre- 
ment établie au milieu des progrès rapides que tous les genres de connaissances 
ont faits depuis un demi-siècle. 

Plusieurs motifs ont déterminé l’espèce de préférence accordée aux sciences ma- 
thématiques et physiques. D’abord, pour les hommes qui ne se dévouent point a 
de longues méditations, qui n’approfondissent aucun genre de connaissances, l'é- 
tude même élémentaire de ces sciences est le moyen le plus sûr de développer 
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leurs facultés intellectuelles, de leur apprendre à raisonner juste, à bien analyser 
leurs idées. On jxmt sans doute, en s'appliquant à la littérature, à la grammaire, 
h l’histoire, a la politique, h la philosophie en général, acquérir de la justesse, de 
la méthode, une logiqvie saine et profonde, et cependant ignorer les sciences natu- 
relles, de grands exemples l’ont prouvé; mais les connaissances élémentaires dans 
ces mêmes genres n’ont pas cet avantage; elles emploient la raison, mais elles ne 
la formeraient TirC C’est que dans les sciences naturelles les idées sont plus sim- 
ples, plus rigoureusement circonscrites; c’est que la langue en est plus parfaite, 
que les mêmes mots y expriment plus exactement les mêmes idées. Les éléments 
y sont une véritable partie de la science, resserrée dans d’étroites limites, mais 
complète en elle-même. Elles olfrent encore à la raison un moyen de s’exercer, 
à la portée d'un plus grand nombre d'esprits, surtout dans la jeunesse. 11 n’est 
pas d’enfant, s'il n’est absolument stupide, qui ne puisse acquérir quelque habi- 
tude d’application, par des leçons élémentaires d’histoire naturelle ou d’agri- 
culture. Ces sciences sont contre les préjugés, contre la petitesse d’esprit, un 
remède smon plus sur, du moins plus universel que la philosophie même. Elles 
sont utiles dans toutes les professions; et il est aisé de voir combien elles le seraient 
davantage, si elles étaient plus uniformément répandues. Ceux qui en suivent 
la marche voient approcher 1 époque où l’utilité pratique île leurs applications va 
prendre une étendue h laquelle on n’aurait osé porter ses espérances, où les pro- 
grès des sciences physiques doivent produire une heureuse révolution dans les 
arts; et le plus sur moyen d’accélérer cette révolution, c’est de répandre ces con- 
naissances dan$ toutes les classes de la société, de leur faciliter les moyens de les 
acquérir. 

Enfin nous avons cède' a l'impulsion générale des esprits, qui en Europe sem- 
blent se porter vers ces sciences avec une ardeur toujours croissante. Nous avons 
senti que, par une suite des progrès de l'espèce humaine, ces études, qui olfrent l\ 
son activité un aliment éternel, inépuisable, devenaient d’autant plus nécessaires 
que le perfectionnement de l’ordre social doit offrir moins d'objets h l’ambition ou 
à l'avidité; que, dans un pays où l'on voulait unir enfin par des nœuds immortels 
la paix et la liberté, il fallait que l'on put sans ennui, sans s'éteindre dans l'oisiveté, 
consentir à n êlre qu’un homme et un citoyen; qu’il était important de tourner 
vers des objets utiles ce besoin d’agir, cette soif de gloire h laquelle l’élit d'une 
société bien gouvernée n’offre pas un champ assez vaste, et de substituer enfin 
l'ambition d’éclairer les hommes à celle de les dominer' 1 '. 

M 11 faut un aliment à l'activité des sans quelque, utilité, ni sans quelque honneur, 

hommes qui n'ont pas besoin de travailler Chacun choisirait, dans le grand nombre 

pour vivre, et il n’est <pas à désirer qu'elle de connaissances dont les éléments lui ont 

soit réduite é ne s’exercer que sur des été enseignés, la science vers laquelle son 

spéculations d’intérét ou sur des projets goût ou ses dispositions naturelles le por- 

de s'élever à des places et de s'y main- teraient de préférence, 

tenir. La littérature a des bornes; les sciences 

Or une instruction telle qu’on la propose d’observation et de calcul n'en ont point, 

ici offre aux hommes nés avec de la fortune Au-dessous d’un certain degré de talent , le 

des occupations agréables qui ne seraient ni goût des occupations littéraires donne un 
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Dons la partie de l’ancien enseignement qui répond i» ce troisième degré d in- 
struction, on se bornait à un petit nombre d’objets; nous devons les embrasser 
tous. On semblait n’avoir voulu faire que des théologiens ou des prédicateurs : 
nous aspirons à former des hommes éclairés. 

L ancien enseignement n’était pas moins vicieux par sa forme que par le choix 
et la disb'Akilion des objets. 

Pendant six années, une étude progressive du latin faisait le fonds de l’instruc- 
tion; et cétaif sur ce fonds qu’on répandait les principes généraux de la gram- 
maire, quelques connaissances de géographie et d’histoire, quelques notions de 
l’art de parler et d’écrire. 

Quatre professeurs sont ici destinés a remplir les même,- indications; mais les 
objets des études sont séparés, mais chaque maître enseigne une seule connais- 
sance; et cette disposition, plus favorable aux progrès des élèves, fera plus que 
compenser la diminution du nombre des maîtres. 

On pourra trouver encore la langue latine trop négligée. 

Mais sous quel point de vue une langue doit-elle être considérée dans une éduca- 
tion générale ? Ne suflit il pas de mettre les élèves en état de lire les livres vrai- 
ment utiles écrits dans cette langue , et de pouvoir, sans maîfres, faire de nouveaux 
progrès? IVut-on regarder la connaissance approfondie d’un idiome étranger, celle 
des beautés de style qu'offrent les ouvrages des hommes de génie qui l’ont em- 
ployé, comme une de ces connaissances generales que tout homme éclairé, tout 
citoyen qui se destine aux emplois de la société les plus importants, ne puisse 
ignorer? Par quel prix liège singulier, lorsque le temps destiné pour l’instruction, 

orgueil ridicule ou une honteuse jalousie à rassasier; combien enfin le souvenir du 

pour les talents auxquels on ne peut at- charme des études paisibles ajoute au dégoût 

teindre. Dans les sciences, au contraire, ce des détails des affaires, toujours arides ou 

u'est pas a\ec l'opinion des hommes, mais affligeants! 

avec la nature qu’on engage un combat où J’ai dit que cos occupations seront utiles; 

le triomphe est presque toujours certain, je nie bornerai à un seul exemple. Eu France, 
où chaque victoire en présage une nouvelle. ta nourriture des citoyens pauvres est mau- 

Le champ que les inventeurs ont rapidement vaise , et souvent ils craignent d’en manquer, 

parcouru laisse encore tant de points à re- parce quYHe est bornée à une ou deux es- 

connaît**! L’inépuisable variété des appli- pèces d'aliments; parce que ni les légumes 

cations ùte aux théories les plus rebattues ni les fruits ne sont assez communs. L’usage 

cette insipidité qui suit dans iesautres genres des fruits, qui pourrait devenir, pondant les 

de plaisirs la facilite ou l'habitude. travaux de l’été, un régime salutaire, ne 

L'habitude et h» goût de l'occupai ion sont sert, au contraire, qu’à donner des mala- 

un des plus sûrs préservatifs contre les vices dies, parce qu’on n’a point songé à cultiver 

corrupteurs, qui prennent leur source dans ceux dont la maturité correspond au moment 

le besoin d’échapper à l’ennui. On ne sait où la nature en donne le désir. Combien 

point assez avec quelle douceur et quelle n’y aurait-il pas d'avantage à inspirer aux 

loin* une occupation chérie rappelle ceux hommes qui en ont la faculté, le goût de 

que le soin des affaires publiques a forcés de faire des essais de culture, et de leur don- 

l'ahandouner. Combien alors ce reste d’am- lier les connaissance» nécessaires pour y 

bit ion qu'il est peut-être impossible d'ami- réussir? (Note de Védilùm de îjgd.) 

« iierd'uneàmc humaine, est facile et prompt 
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lorsque l'objet même de renseignement force de se borner dans tous les genres h 
des connaissances élémentaires, et de laisser ensuite le goût des jeunes gens se 
porter librement vers celles qu’ils veulent cultiver, le latin seul serait-il l’objet 
d'une instruction plus étendue? Le considère-t-on comme la langue générale des 
savants, quoiqu'il perde tous les jours cet avantage? Mois une connaissance élé- 
mentaire du latin suffit pour lire leurs livres; mais il ne se trouve aucun ouvrage 
de science, de philosophie, de politique vraiment important qui n’ait été tra- 
duit; mais toutes les vérités que renferment ces livres existent, et mieux déve- 
loppées, et réunies à des vérités nouvelles, dans des livres écrits en langue vul- 
gaire* La lecture des originaux n'est proprement utile qu'à ceux dont l’objet n'est 
pas l'étude de la science même , mais celle de son histoire. 

Enfin, puisqu'il faut tout dire, puisque tous les préjugés doivent aujourd’hui 
disparaître, l'étude longue, approfondie des langues des anciens, étude qui né- 
cessiterait la lecture des livres qu'ils nous ont laissés , serait peut-être plus nui- 
sible qu'utile. 

Nous cherchons dans l'éducation à faire connaître des vérités, et ces livres sont 
remplis d'erreurs. Nous cherchons à former la raison, et ces livres peuvent l’éga- 
rer. Nous sommes si 'éloignés des anciens , nous les avons tellement devancés dans 
la route delà vérité, qu’il fout avoir sa raison déjà tout armée pour que ces pré- 
cieuses dépouilles puissent l’enrichir sans la corrompre. 

Comme modèles dans l’art d’écrire, dans l’éloquence, dans la poésie, les anciens 
ne peuvent même servir qu’aux esprits déjà fortifiés par des études premières. 
Qu’est-ce, en effet, que des modèles qu’on ne peut imiter sans examiner sans 
cesse ce que la différence des mœurs, des langues, des religions, des idées oblige 
d’y changer? Je n’en citerai qu’un exemple. Dérnoslhènes , à la tribune, parlait aux 
Athéniens assemblés; le décret que son discours avait obtenu était rendu par la 
nation même, et les copies de l’ouvrage circulaient ensuit** lentement jvarmi les 
orateurs ou leurs élèves. Ici, nous prononçons un discours non devant le peuple, 
mais devant ses représentants; et ce discours, répandu par l’impression, a bientôt 
autant de juges froids et sévères qu’il existe en France de citoyens occiqiés de la 
chose publique. Si une éloquence entraînante , passionné***, séductrice, peut égarer 
quelquefois les assemblées populaires, ceux quelle trompe n’ont à prononcer 
que sur* leurs propres intérêts; leurs foutes ne retombent que sur ouxgnêmes. 
Maih des représentants du peuple qui, séduits par un orateur, céderaient à une 
autre force qu’à celle de leur raison , prononçant sur les intérêts d’autrui , tra- 
hiraient leur devoir (I) , et perdraient bien tût la confiance publique, sur laquelle 
seule toute constitution représentative est appuyée. Ainsi cette même éloquence, 
nécessaire aux constitutions anciennes, serait dans la nôtre le germe d’une cor- 
ruption destructive; il était alors permis, utile peut-être, d’émouvoir le peuple : 
nous lui devons de ne chercher qu’à l’éclairer. Pesez toute 1’influence que ce chan- 
gementdans la forme des constitutions, toute celle que l’invention de l’imprimerie 
peuvent avoir sur les règles de l’art de parler, et prononcez ensuite si c’est aux 

l/ Dans l'édition de 1798, ce passage a été corrigé ainsi : tr. . .qu'à celle de leur raison, 
trahiraient leur devoir, puisqu'ils prononcent sur les intérêts d'autrui*. 
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premièrr s années de la jeunesse que les orateurs anciens doivent être donnés pour 
modèles 

Vous devez a la nation française une instruction au niveau de l'esprit du dix- 
liuitièmo siècle, de cette philosophie qui, en éclairant la génération contemporaine, 
présage, prépare et devance déjà la raison supérieure à laquelle les progrès néces- 
saires <li. 0 cijre humain appellent les générations futures. 

Tels ont été nos principes; et c’est d’après cette philosophie libre de toutes les 
chaînes, affranchie de toute autorité, de toute habitude ancienne, que nous avons 
choisi et classé» les objets de l’instruction publique. C’est d’après cette même phi- 
losophie que nous avons regardé les sciences morales et politiques comme une 
partie essentielle de l’instruction commune. 


(1 > Celte habitude des idées antiques, 
prise dans notre jeunesse, est peut-être une 
des principales causes de ce penchant 
presque général à fonder nos nouvelles ver- 
tus politiques sur un enthousiasme inspiré 
dès renfonce. 

L'enthousiasme est le sentiment qui se pro- 
duit en nous lorsque nous nous représentons 
à la lois tous les avantages, tous les maux, 
foules les conséquences qui, dans un espace 
indéterminé, peuvent naître d’un événe- 
ment, d’une action, d’une production de 
l’esprit, tout ce que celte action, cette pro- 
duction ont exigé de talents et coûté d'efforts 
ou de sacrifices, il est utile s’il a pour hase 
la vérité, et nuisible s’il s’appuie sur i’er- 
reu: L no fois excité, il sert l’erreur comme 
fa vérité; et dès lors il ne sert réellement 
que l'erreur, parce que. sans lui, la vérité 
triompherait encore par ses propres forces. 

t! faut donc qu'un examen froid et sévère, 
où la raison seule soit écoutée, précède le 
le moment de l’enthousiasme. 

Airmi former d’abord la raison, instruire 
à réécouter qu’elle, à se détendre de l’en- 
thousiasme qui pourrait l'égarer ou l’obscur- 
cir et à se laisser entraîner ensuite à celui 
qu'elle approuve, telle es! la marche que 
présente l’intérêt de l'humanité et le prin- 
cipe sur lequel l'instruction publique doit 
être combinée. 

Il tant sans doute parler à l'imagination 
des enfants; car il est bon d’exercer cette 
faculté comme toutes les autres; mais il se- 
rait coupable de vouloir s'en emparer, même 
en faveur de ce qu’au fond de notre con- 
science nous croyons être la vérité. 


L'imagination est la faculté de saisir une 
suite plus ou moins étendue d’idées sous 
des formes sensibles. 

Le géomètre, dans ses méditations , voit 
des rapports abstraits représentés par des 
figures; et l’algébriste les voit exprimés par 
des formules écrits. 

Mais si ces formes sensibles, au lieu de 
donner seulement plus de force et de fixité 
aux idées, les corrompent et les dénaturent; 
si elles excitent dans l'Ame des sentiments 
ou des passions qui peuvent séduire la rai- 
son , alors , au lieu d’exercer une faculté utile , 
on en abuse, on la pervertit. 

Si vous appelez une école un Temple na- 
tional, si voire instituteur est un Magistrat, 
vous ajoutez aux propositions énoncées dans 
ce lieu, présentées par cet homme, une 
autorité étrangère, non seulement aux 
preuves qui doivent établir la vérité, mais 
à cette espèce (l’autorité qui peut, sati& nuire 
aux progrès des connaissances, influer sur 
notre croyance provisoire, celle que donne 
la supériorité connue des lumières. J’ai rai- 
son de croire à une expérience de physique 
sur le nom d’un savant dont j’ai vérifié la 
science et l’exactitude; je serais un sot d’y 
croire sur l’autorité d’un pontife ou d’un 
consul. Or, il faut désespérer du salut de la 
raison humaiue ou appliquer cette même 
règle à la morale et à la politique. HAtons- 
nous donc de substituer le raisonnement à 
l’éloquence, les livre» aux parleurs, et de 
porter enfin dans les sciences morales la 
philosophie et la méthode des sciences phy- 
siques. (Note de Tédition de 1793.) 
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Comment espérer, en effet, d’élever jamais ia morale du (icuple, si l’on ue 
donne pour hase à celle des hommes qui peuvent l’éclairer, qui sont destinés à le 
diriger, une analyse exacte, rigoureuse des sentiments moraux, des idées qui en 
résultent, des principes de justice qui en sont la conséquence? 

Les bonnes lois, disait Platon, sont celles que les citoyens aiment plus que la 
vie. En effet, comment les lois seraient-elles bonnes, si pour les Taire exécuter il 
fallait employer une force étrangère à celle de la volonté du peuple, et prêter à 
la justice l’appui de la tyrannie? Pour que les citoyens (1J aiment les lois sans 
cesser d'être vraiment libres, pour qu'ils co user \ eut cette indépendance de la rai- 
son sans laquelle l'ardeur pour la liberté n'est qu’une passion et non une vertu, 
il faut qu'ils connaissent ces principes de la justice naturelle, ces deuils essentiels de 
l'homme, dont les lois ne sont que le développement ou les applications. 11 faut 
savoir distinguer dans les lois les conséquences de ces droits cl les moyens plus ou 
moins heureusement combinés pour en assurer la garantie : aimer les unes parce 
que la justice les a dictées, les autres parce qu elles ont été inspirées par la sa- 
gesse. 11 faut savoir distinguer ce dévouement de la raison qu'on doit aux lois 
quelle approuve, de cette soumission, de cet appui extérieur que le ciloyen leur 
doit encore, lors mérite que ses lumières lui en montrent le danger ou l’im perfec- 
tion. Il faut qu’en aimant les lois on sache les juger. 

Jamais un peuple ne jouira d'une liberté (‘(instante, assurée, si l'instruction dans 
les sciences politiques n'est pas générale, si elle n'y est pas indépendante de toutes 
les institutions sociales, si l'enthousiasme que vous excitez dans l'Ame des citoyens 
n’est pas dirigé par la raison, s’il peut s’allumer pour ce qui ne serait pas la vérité, 
si en attachant l'homme par l'habitude, par l'imagination, par le sentiment à sa 
constitution, à ses lois, à sa liberté, vous ne lui préparez, par une instruction 
générale, les moyens de parvenir à une constitution plus parfaite, de se donner de 
meilleures lois, et d’atteindre a une liberté plus entière. Car il en est de la liberté, 
de l égalité, de ces grands objets des méditations politiques, comme de ceux des 
autres sciences : il existe dans l'ordre des choses possibles un dernier terme dont 
la nature a voulu que nous puissions approcher sans cesse, mais auquel il nous 
est refusé de pouvoir atteindre jamais. 

Ce troisième degré d'instruction donne à ceux qui en profiteront une supério- 
rité réelle que ia distribution des fonctions de lu société rend inévitable; in^is c'est 
un motif de plus pour vouloir que celle sujxriorité soit celle de la raison et des 
véritables lumières; pour chercher à former des hommes instruits, et non des 
hommes habiles; pour ne pas oublier enfin que les inconvénients de cotte supé- 
riorité deviennent moindres à mesure qu'elle se partage entre un plus grand nombre 
d’individus; que plus ceux (pii en jouissent sont éclairés, moins elle est dange- 
reuse, et qu’alors elle est le véritable, l'unique remède contre celle supériorité 
d’adresse qui, au lieu de donner h f ignorance des appuis el des guides, n’est 
féconde qu’eu moyens de la séduire* 2 ’. 

(l Le texte imprimé ajoute «mais» en (2/ Légalité des esprits et celle de fin* 

(été de la phrase : «Mais pour que les ci- struction sont des chimères. Il f nul dont 
toyens. . . v. chercher à rendre utile cette inégalité ne- 
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L’enseignement sera partagé parcours, los uns liés entre eux, ies autres sépa- 
rés, quoique laits par le même professeur. La distribution en sera telle qu un 
< ; lève pourra suivre, a la fois, quatre cours, ou n’en suivre qu’un seul : embrasser, 
dans l’espace de cinq ans environ, la totalité de l’instruction, s’il a une grande fa- 
cilité; se borner h une seule partie dans le même espace de temps, s’il a des dis- 
position’ -moins heureuses. On pourra même, pour chaque science, s’arrêter à tel 
ou tel terme, y consacrer plus ou moins de temps; en sorte que ces diverses com- 
binaisons se prêtent à toutes les variations de talents, à toutes les positions person- 
nelles. 

Les professeurs tiendront une fois par mois des conférences publiques. 

(lomme elles sont destinées à des hommes déjà plus instruits, plus en état d’ac- 
quérir des lumières par eux-mêmes, il est moins nécessaire de les multiplier. Elles 
auront pour objet principal les découvertes dans les sciences, les expériences, les 
observations nouvelles, les procédés utiles aux arts; et par nouveau, l’on entend 
ici ce qui, sans sortir des limites d’une instruction élémentaire, n’est pas encore 
placé an rang des connaissances communes, des procédés généralement adoptés. 

\ u près de chaque collège , on trouvera une bibliothèque, un cabinet, un jardin de 
botanique, un jardin d’agriculture. Les établissements seront confiés à un conser- 
vai eur; et I on sent que des hommes qui ne sont pas sans quelques lumières 

s 

cessa ire. Or le moyen le plus sur d’y par- ou dangereux pour lui l’exercice des droits 

venir n’esl-il pas de diriger les esprits vers de citoyen et réduit à une chimère humi- 

les occupations qui mettent un individu en liante pour lui-même l’égalité prononcée 

étal d’enseigner les antres, de les défendre par la nature et reconnue parla loi. Mais 

contre Terreur, de contribuer à leur sûreté, ces mêmes connaissances suffisent pour Paf- 

à leur prospérité*, à leur soulagement, à franchir de cette servitude; l’homme, par 

leur bonheur, soit dans l'exercice des lonr- exemple, qui sait les quatre règles de Ta- 
lion* publiques, soit dans les professions rithmétique, ne peut être dans la dépen- 

qui exigent des lumières; de substituer en dance de Newton pour aucune des actions 

un mol à des hommes habiles qui préten- de la vie commune. 

(liaient gouverner, des hommes instruits qui Quant à la dépendance générale, à celle 

ne veulent quVclairer ou servir. qui naît du pouvoir de la ruse ou de la 

La supériorité de lumières et de talents parole, élit; sera réduite presque à rien par 

peut soumettre les autres hommes à une Puni versatile des connaissances élémentaires, 

dépendance particulière ou générale. qui par leur nature même sont propres à 

On évite le premier danger en rendant conserver la justesse de l’esprit, à former la 

universelles les connaissances nécessaires raison. D'ailleurs elle ne subsistera plus, 

dans la vie commune. Celui qui a besoin dès lors qu’une instruction plus étendue 

de recourir à un autre pour écrire ou même aura multiplié les hommes vraiment éclairés 

lire une lettre, pour faire le calcul de sa au milieu de citoyens disposés par la leur» 

dépense ou de son impôt, pour connaître reconnaître, à sentir la vérité. 

Pétcndue de son champ ou le partager, On a donc cherché à réunir ici tous ies 

pour savoir ce que la loi lui permet ou lui avantages de la supériorité de lumières dans 

défend ; celui qui ne parle point sa langue quelques hommes pour la faire servir non 

de manière à pouvoir exprimer ses idées, à fortifier, mais à prévenir les inconvénients 

qui n'écrit pas de manière à élre lu sans de l'inégalité des esprits. (Note de l’édilion de 

dégoûi; celui-là est nécessairement dans 17 y 3 .) 

une dépendance individuelle qui rend nul 
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peuvent apprendre beaucoup en profilant de ces collections et des éclaircissements 
que Je conservateur, que les professeurs ne leur refuseront pas. 

Enfin, comme dans ce degré d’instruction il ne faut pas se borner h de simples 
explications, qu’il faut encore exercer les élèves soit à des démonstrations, a des 
discussions, soit même à quelques compositions; qu'il est nécessaire de s’assurer 
s’ils entendent, s’ils retiennent, si leurs facultés intellectuelles acquièrent de l’acti- 
vité et de la force, on pourra réserver dans chaque salle une place destinée è ceux 
qui, sans être élèves, sans être, par conséquent, assujettis aux questions qu’on 
leur fait, aux travaux qu’on leur impose, voudraient suivre un cours d’instruction , 
ou assister à quelques leçons. 

Cette espèce de publicité, réglée de manière quelle ne puisse troubler l'ordre 
de l’enseignement, aurait trois avantages: le premier, de procurer des moyens de 
s'éclairer à ceux des citoyens qui n'ont pu recevoir une instruction complète ou 
qui n’en ont pas assez profité, de leur offrir la faculté d'acquérir à tous les Ages 
les connaissances qui peuvent leur devenir utiles, de faire en sorte que le bien 
immédiat qui peut résulter du progrès des sciences ne soit pas exclusivement ré- 
servé aux savants et à la jeunesse; le second, que les parents pourront être témoins 
des leçons données à leurs enfants; le troisième, enfin, que les jeunes gens, mis 
en quelque sorte sous les yeux du public, en auront plus d’émulation et prendront 
de bonne heure l'habitude de parler avec assurance, avec facilité, avec décence, 
habitude qu’un petit nombre d'exercices solennels ne pourrait leur faire contracter. 

Dans les villes de garnison, on pourra charger le professeur d’art militaire 
d’ouvrir, pour les soldats, une conférence hebdomadaire, dont le principal objet 
sera l'explication des lois et des règlements militaires, le soin de leur en développer 
l'esprit et les motifs; car l'obéissance du soldat à la discipline ne doit plus se dis- 
tinguer de la soumission du citoyen à la loi; elle doit être également éclairée, et 
commandée par la raison et par l'amour de la patrie avant de l'être par la force 
et par la crainte de la peine. 

Tandis qu’on enseignera, dans les instituts, la théorie élémentaire «les sciences 
médicales, théorie suffisante pour éclairer la pratique de l’art, les médecins des 
hôpitaux pourront enseigner cette pratique, et donner des leçons de chirurgie; de 
manière qu'en multipliant les écoles où l'on recevra ces connaissances élémentaires, 
mais justes, on puisse assurer a la partie la plus pauvre des citoyens les secours 
d’hommes éclairés , formés par une bonne méthode, instruits dans l’art d'observer, 
et libres des préjugés «le l'ignorance comme de ceux des doctrines systématiques. 

Dans les ports de mer, des professeurs particuliers d hydrographie, «le pilotage» 
pourront enseigner l’art nautique à des élèves que tas leçons «le mal hématiques, 
«l'astronomie, de physique, qui font partie de l’enseignement général, auront «l«jà 
préparés. Ailleurs, à l’aide «ta ces mêmes leçons, un petit nombre de maîtres 
suffira pour former d’autres élèves a la pratique de l'art des constructions; et dans 
tous les genres, cette distribution de l'instruction commune remira plus simple et 
moins dispendieuse toute espèce d’instruction particulière dont l’utilité publique 
exigerait rétablissement. 

I^es princq*»» de la morale enseignés dans les écoles et dans les instituts seront 
ceux qui, fondés sur 110 s sentiments naturels et sur la raison, appartiennent éga- 
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lement à tous les hommes. La constitution, en reconnaissant le droit qu’a chaque 
individu de choisir son culte, en établissant une entière égalité entre tous les habi- 
tants de la b rance, ne permet point d’admettre, dans l’instruction publique, un 
enseignement qui, en repoussant les enfants d une partie des citoyens, détruirait 
l'égalité des avantages sociaux, cl donnerait à des dogmes particuliers un avantage 
contraire a la liberté des opinions. Il était donc rigoureusement nécessaire de sé- 
parer de la morale les principes de toute religion particulière et de n’admettre 
dans 1 instruction publique renseignement d'aucun culle religieux. 

Chacun deux doit être enseigné dans les temples par ses propres ministres. Les 
parents, quelle que soit leur croyance, quelle que soit leur opinion sur la nécessité 
de tel le ou tel le religion, pourront alors sans répugnance envoyer leurs enfants dans 
les etablissements nationaux; et la puissance publique n’aura point usurpé sur les 
droits de la conscience, sous prétexte de l’éclairer et de la conduire. 

I) ailleurs, combien nesl-il pas important de fonder la morale sur les seuls 
principes de la raison! Quelque changement que subissent les opinions d’un 
homme dans le cours de sa vie, ces principes établis sur cette base resteront tou- 
jours également vrais; ils seront toujours invariables comme elle; il les opposera 
aux tentatives que l'on pourrait faire pour égarer sa conscience; elle conservera 
son indépendance et sa rectitude, et on ne verra plus ce spectacle si affligeant 
d'hommes qui s'imaginent remplir leurs devoirs en violant les droits les plus 
sacrés, et obéir à Dieu en trahissant leur patrie. 

Leux qui croient encore à la nécessité d’appuyer la morale sur une religion par- 
ticulière doivent eux-mêmes approuver cette séparation : car sans doute ce n’est 
pas la vérité des principes de la morale qu’ils font dépendre de leurs dogmes; ils 
pensent seulement (pie les hommes y trouvent des motifs plus puissants d'être 
justes; et ces motifs n acquerront-ils pas une force plus grande sur tout esprit 
capable de réfléchir, s'ils ne sont employés qu'à fortifier ce que la raison et le 
sentiment intérieur ont déjà commandé? 

Dira— t -on que 1 idée de celte séparation s’élève au-dessus des lumières ac- 
tuelles du peuple? Non, sans doute; car, puisqu'il s’agit ici d’instruction publi- 
que, tolérer une erreur, ce serait s’en rendre complice; ne pas consacrer hautement 
la vérité, ce serait la trahir. Et quand bien même il serait vrai que des ménage- 
ments politiques dussent encore, pendant quelque temps, souiller les lois d’une 
nation libre; quand celte doctrine insidieuse ou faible trouverait une excuse dans 
cette stupidité qu’on se plaît à supposer dans le peuple, pour avoir un prétexte de 
le tromper ou de l’opprimer; du moins l’instruction qui doit amener le temps où 
ces ménagements seront inutiles ne peut appartenir qu'à la vérité seule, et doit 
lui appartenir toute entière (3) . 

Après ^s'élève», le texte imprimé croyance à un Être suprême et les senti- 
ajoute «trop ». ments religieux qui nous portent vers lui 

(s) On dit : Ujnul une religion au corn- 8 ont utiles à la morale. Or, en supposant 

mun de» homme». Si ces mots ont un sens, cette opinion fondée, il en résulte qu’il faut 

s'ils ne sont pas une insulte à la raison et également se garder et de faire enseigner 

à l’espèce humaine, iis signiûent que la une religion particulière, et de salarier un 
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Nous avons donné le nom de lycée au quatrième degré d'instruction; toutes les 
sciences y son I enseignées dans toute leur étendue. C'est là que se forment les 
savants, ceux qui font de la culture de leur esprit, du perfectionnement de leurs 
propres facultés, une des occupations de leur vie; ceux qui se destinent à des pro- 
fessions où Ton ne peut obtenir de grands succès que par une étude approfondie 
d'une ou plusieurs sciences. (Test là aussi que doivent se former les professeurs. 
C’est au moyen de ces établissements que chaque génération peut transmettre à la 
génération suivante ce quelle a reçu de celle qui l'a précédée et ce quelle a pu y 
ajouter. 

Nous proposons d’établir en France neuf lycées. Les lumières, en partant de 
plusieurs foyers à la fois, seront répandues avec plus d'égalité et se distribueront 
dans une plus grande masse de citoyens. On sera sur de conserver, dans les dé- 
partements, un plus grand nombre d’hommes éclairés qui, forcés d'aller achever 
leur instruction à Paris, auraient été tentés de s'y établir; et, d’après la forme de 
la constitution, cette considération est très importante n) . 

En effet, la loi oblige à choisir les députés à la législature parmi les citoyens de 
chaque département; et, quand elle ify obligerait pas, l'utilité commune l'exigerait 
encore, du moins pour une très grande partie. Les administrateurs, les juges 
sont pris également dans le sein du département où ils exercent leurs fonctions. 
CommenL pourrait-on prétendre qu'on n*a rien négligé* pour préparer à la nahon 
des hommes capables des fonctions les plus importantes, si une seule ville leur 
présentait des moyens de s'instruire? Comment pourrait-on dire que l'on a offert 


culte; car, dans cette hypothèse, ce qui est 
utile, c’est précisément ce qui est commun 
à toutes les religions et à tous les cultes. 

11 en résulterait encore que toute religion 
particulière est mauvaise, parce qu’elle 
dirige nécessairement vers un but qui lui 
est propre, et si elle a des prêtres, vers 
l’intérêt de ces prêtres, ces mêmes senti- 
ments religieux qu’ou suppose nécessaires 
à la morale. 

De quelque opinion que l’on soit sur 
l’existence d’une cause première, sur l’in- 
fluence des sentiments religieux, on ne 
peut soutenir qu’il soit utile d’enseigner la 
mythologie d’une religion, sans dire qu’il 
peut être utile de tromper les hommes; car 
si vous, Romain, vous voulez faire en- 
seigner votre religion d’après ce principe, 
un rnahométan doit, par la même raison, 
vouloir faire enseigner la sienne. 

Direz-vous : La mienne est la seule vraie? 
Non; car la puissance publique ne peut être 
juge de la venté d’uue religion. 

Ainsi, en supposant même qu’il soit vrai 


que les hommes aient besoin d’une reli- 
gion, tes soins, les dépenses qui auraient 
pour objet de leur en donner une sont une 
tyrannie exercée sur les opinions, et aussi 
contraire à la politique qu’à la morale. 

(lotte proscription doit s’étendre même 
sur ce qu’on appelle religion naturelle; car 
les philosophes théistes ne sont pas plus 
d’accord que les théologiens sur l’idee de 
Dieu, et sur ses rapports moraux avec les 
hommes. C’est donc un objet qui doit être 
laissé, sans aucune influence étrangère, à la 
raison et à la conscience de chaque in- 
dividu. (Note de V édition de i 79,‘L ) 

Quelle que soit la constitution nouvelle, 
l’égalité qui doil subsister entre les diverses 
parties de l’Klat, l’utilité d’y nourrir éga- 
lement l’esprit public, si l’on veut qu’il 
conserve sa pureté, celle union enlre les 
citoyens de différentes contrées, qui ne peut 
naître que de l’unité des principes, tout 
rend nécessaire celle distribution, qui 
appelle les citoyens à une instruction plus 
égale. ( Note de l'édition de 1 yq-ï, ) 
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à tous les talents les moyens de se développer, quon n’en a laissé échapper aucun , 
si, dans un emjnre aussi étendu que la France, ils ne trouvaient que dans un seul 
point la possibilité de se former? 

D’ailleurs il n’aurait pas été sans inconvénient pour le succès, et surtout pour 
l'égalité de l’instruction. commune, de n’ouvrir aux professeurs des instituts qu’une 
setde école , ci de l’ouvrir a Paris. On a fixé le nombre des lycées à neuf, parce 
qu’en comparant ce nombre à celui des grandes universités d’Angleterre, d’Italie, 
d’Allemagne, il a paru répondre à ce qu’exigeait la population de la France. En 
clfel, sans que le nombre des élèves puisse nuire à l’enseignement, un homme, 
sur seize cents, pourra suivre un cours d’études dans les lycées; et cette proportion 
est su (lisante pour une instruction nécessaire seulement à un petit nombre de pro- 
fessions, et ou l’on n’enseigne que la partie des sciences qui s’élève au-dessus des 
éléments. 

L'enseignement (pie nous proposons d’établir esl plus complet, la distribution 
en est plus au niveau de l'état actuel des sciences en Europe que dans aucun des 
établissements de ce genre qui existe dans les pays étrangers : nous avons cru 
qu'aucune espèce d’infériorité ne pouvait convenir à la nation française; et, puisque 
chaque année est marquée dans les sciences par des progrès nouveaux, ne pas 
surpasser ce qu'on trouve établi, ce serait rester au-dessous. 

Quelques-uns de ces lycées seront placés de manière h y attirer les jeunes 
étrangers. L'avantage commercial qui en résulte esl peu important pour une 
grande nation ; mais celui de répandre sur un plus grand espace les principes de 
l’égalité et {le la liberté, mais celte réputation que donne h un peuple l’aflluorice 
des étrangers qui viennent y chercher des lumières, mais les amis que oc peuple 
s'assure parmi ces jeunes gens élevés dans son sein, mais l'avantage immense 
<ie rendre sa langue plus universelle, mais la fraternité qui peut en résulter 
entre les nations, toutes ces vues d’une utilité plus noble ne doivent pas être né- 

Quelques lycées doivent donc être placés a portée des frontières : dans leur 
distribution générale sur la surface de l'empire, on doit éviter toute disproportion 
trop grande entre leurs distances respectives. Les villes qui renferment déjà de 
grands établissements consacrés soit à l’instruction, soit au progrès des sciences, 
ont droij à une préférence fondée sur des vues d’économie , et sur l'intérêt même 
de renseignement. 

Lutin, nous avons pensé que des villes moins considérables, oit l'attention gé- 
nérale des citoyens pourrait se porter sur ces institutions, où l'esprit des sciences 
ne serait pas étouffé par de grands intérêts, où l'opinion publique n'aurait pas 
assez de force pour exercer sur renseignement une influence dangereuse et l’as- 
servir à des vues locales, présenteraient plus d’avantages que les villes de com- 
merce, d'où une plus grande cherté des choses nécessaires à la vie éloignerait les 
enfants des familles pauvres, tandis que les parents pourraient encore y craindre 
des séductions plus puissantes, des occasions plus multipliées de dissipation et de 
dépense. Nous n’avons pas (‘tendu cette dernière considération jusque sur Paris. La 
voix unanime de l’Europe, qui depuis un siècle regarde cette ville comme une 
des capitales du inonde savant , ne le permettrait pas. C'est enxombinant entre eux 



208 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

ces divers principes, en accordant plus ou moins à chacun d’eux, que nous avons 
déterminé l’emplacement des lycées. 

Le lycée de Paris ne différera des autres que par un enseignement plus com- 
plet des langues anciennes et modernes , et peut-être par quelques institutions con- 
sacrées aux arts agréables, objets qui, parleur nature, n’exigeaient qu’un seul 
établissement pour la France. Nous avons cru qu’une institution où toutes les 
langues connues seraient enseignées , où les hommes de tous les pays trouveraient 
un interprète, où l’on pourrait analyser, comparer toutes les manières suivant 
lesquelles les hommes ont classé et formé leurs idées, devait conduire à des décou- 
vertes importantes et faciliter les moyens d’un rapprochement entre les peuples, 
qu’il n’est plus temps de reléguer parmi les chimères philosophiques. 

C’est dans les lycées que de jeunes gens dont la raison est déjà formée s’instrui- 
ront par l’étude de l’antiquité, et s’instruiront sans «langer, parce que, déjà capa- 
bles de calculer les effets de la différence des mœurs, des gouvernements, des 
langages, du progrès des opinions ou des idées, iis pourront h la fois sentir et 
juger les beautés de leurs modèles. 

L’instruction dans les lycées sera commune aux jeunes gens qui complètent leur 
éducation et aux hommes. On a vu plus d’une fois à Paris des membres des Aca- 
démies suivre exactement les leçons du Collège royal , et plu* souvent assister h 
quelques-unes dont l’objet leur offrait un intérêt plus \if. D’ailleurs des bibliothè- 
ques plus complètes, des cabinets plus étendus, de plus grands jardins de Iwlnnique 
et d’agriculture, sont encore un moyen d’instruction; et on y joint celui des confé- 
rences publiques entre les professeurs, parce qu’on y peut traiter des questions vers 
lesquelles les circonstances appellent la curiosité, et qui ne peuvent entrer dans 
des leçons nécessairement assujetties à un ordre régulier. 

Dans ces quatre degrés d'instruction , l’enseignement sera totalement gratuit. 

L’acte constitutionnel le prononce pour le premier degré*; et le second, qui peut « 
aussi être regardé comme général, ne pourrait cesser d’être gratuit sans établir 
une inégalité favorable h la classe la plus riche, qui paie les contributions à pro- 
portion de ses facultés, et ne paierait l’enseignement qu’à raison du nombre d’en- 
fants quelle fournirait aux écoles secondaires. 

Quant aux autres degrés , il importe à la prospérité publique de donner aux 
enfants des classes pauvres, qui sont les plus nombreuses, lu possibilité çle déve- 
lopper leurs talents; c’est un moyen non seulement d’assurer à la patrie plus de 
citoyens en état de la servir, aux sciences plus d’hommes capables de contribuer à 
leurs progrès, mais encore de diminuer cette inégalité qui naît de la différence des 
fortunes, de mêler entre elles les classes que cette différence tend à séparer. 
L’ordre de la nature n’établit dans la société d’autre inégalité que celle de l’instruc- 
tion et de la richesse; et, en étendant l’instruction, vous affaiblirez h la fois les 
effets de ces deux causes de distinction. L’avantage de l’instruction, moins exclu- 
sivement réuni à celui de l’opulence, deviendra moins sensible, et ne pourra plus 
être dangereux ; celui de naître riche sera balancé par l’égalité , par la supério- 
rité même des lumières que doivent naturellement obtenir ceux qui ont un motif 
de plus d'en acquérir. 

D’ailleurs, ni les lycées, ni les instituts n’attirant un nombre égal d’élèves, il ré- 
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sulterait de la non-gratuité une différence trop grande dans l’état des professeurs. 
Les villes opulentes, les pays fertiles auraient tous les instituteurs habiles, et ajou* 
taraient encore cet avantage à tous les autres. Comme il existe des parties de 
sciences, et ce ne sont pas toujours les moins utiles, qui appelleront un plus faible 
concours, il faudrait ou établir des différences dans la manière de payer les pro- 
fesseurs, ou laisser entre eux une excessive inégalité qui nuirait à cette espèce 
d’équilibre entre les diverses branches des connaissances humaines, si nécessaire h 

Observons encore que l’élève d’un institut ou d’un lycée dans lequel l’instruction 
est gratuite peut suivre à la fois un grand nombre de cours sans augmenter la 
dépense de ses parents; qu’il est alors le maître de varier ses études, d’essayer 
son goiH et ses forces; au lieu que, si chaque nouveau cours sollicite une dépense 
nouvelle, il est forcé de renfermer son activité dans des limites plus étroites, de sa- 
crifier souvent à l’économie une partie importante de son instruction ; et cet incon- 
vénient n’existe encore que pour les familles peu riches. 

D’ailleurs, puisqu’il faut donner des appointements fixes aux professeurs, 
puisque la contribution qu’on exigerait des écoliers devrait être nécessairement très 
faible, l’économie le serait aussi; et la dépense volontaire qui en résulterait tom- 
Ijerait moins sur les familles opulentes que sur celles qui s’imposent des sacrifices 
pour procurer à des enfants dont les premières années ont annoncé des talents, 
les moyens de les cultiver et de les employer pour leur fortune. 

Enfin l’émulation que ferait naître , entre les professeurs , le désir de multi- 
plier des élèves dont le nombre augmenterait leur revenu, ne tient pas à des sen- 
timents assez élevés pour que l’on puisse se permettre de la regretter. Ne serait-il 
pas à craindre qu’il ne résultât plutôt de cette émulation des rivalités entre les 
établissements d’instruction; que les maîtres ne cherchassent à briller plutôt qu’à 
instruire; que leurs méthodes, leurs opinions mêmes ne fussent calculées d’après le 
désir d’attirer à eux un plus grand nombre d’élèves; qu'ils ne cédassent à la crainte 
de les éloigner en combattant certains préjugés, en s’élevant contre certains in- 
térêts? *• 

Après avoir affranchi l’instruction de toute espèce d’autorité, gardons-nous de 
l'assujettir à l’opinion commune : elle doit la devancer, la corriger, la former, et non 

la suivre et lui obéir. 

<* 

Au delà des écoles primaires, l’instruction cesse d’être rigoureusement univer- 
selle. Mais nous avons cru que nous remplirions le double objet et d’assurer à la 
patrie tous les talents qui peuvent la servir, et de ne priver aucun individu de 
l’avantage de développer ceux qu'il a reçus , si les enfants qui en avaient annoncé 
le plus dans un degré d’instruction étaient appelés à en parcourir le degré supé- 
rieur, et entretenus aux dépens du trésor national, sous le nom d’élèves de la patrie. 
D’après le plan du Comité, trois mille huit cent cinquante enfants nu environ rece- 
vraient une somme sutlisanle pour leur entretien; mille suivraient l’instruction des 
instituts, six cents celle des lycées, environ quatre cents en sortiraient chaque 
année pour remplir dans la société des emplois utiles ou pour se livrer aux 
sciences; et jamais dans aucun pays la puissance publique n’aurait ouvert à la 
partie pauvre du peuple une* source si abondante de prospérité «t d’instruction; 

i A 
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jamais cite n’aurait employé de pins puissants moyens de maintenir IVjjalité 
naturelle. On ne s’est pas même borné à encourager fétude des sciences; on n’a 
pas négligé la modeste industrie qui ne prétendrait qu’à s’ouvrir une entrée plus 
facile dans une profession laborieuse ; on a voulu qu’il y eût aussi des récompenses 
pour l’assiduité, pour l'amour du travail, pour la bonté, lors même qu'aucune 
qualité brillante n’en relevait l’éclat; et d’autres élèves de la patrie recevront d’elle 
leur apprentissage dans les arts d’une utilité générale (l> . 


W La gratuité de l'instruction doit être 
considérée surtout dans son rapport avec 
l'égalité sociale. 

Dans les dépenses publiques le pauvre 
contribue à proportion, et même moins 
qu’à proportion de ses facultés, si les con- 
tributions sont établies suivant un bon sys- 
tème, et il profite des avantages d'une 
instruction gratuite dans une plus grande 
proportion. Examinons ces avantages, en 
supposant que le plan db Comité soit réa- 
lisé : 

i w Les pères de famille en profitent à 
raison du nombre de leurs enfants, pour les 
doux degrés d'instruction qu'on peut regar- 
der comme universels. 

3° Les citoyens pauvres, soit des villes 
où se trouvent tes instituts, soit de l'arron- 
dissement, profitent aussi de ces établis- 
sements pour ceux de leurs enfants qui sonL 
nés avec des dispositions. En efTet, comme, 
par la combinaison des différents cours, 
l'instruction se divise et quant a son éten- 
due, et quant à sa nature, suivant la volonté 
des élèves ou de ceux qui les dirigent, rien 
n'empécbera de réserver dans les conditions 
d'un apprentissage la liberté de suivre un des 
cours de l'institut. 

3° On peut dire la même chose des 
lycées. Ün jeune homme appliqué et né avec 
de la facilité peut gagner sa subsistance et 
se réserver assex de temps pour se perfec- 
tionner dans les connaissances vers lesquelles 
il serait porté par an véritable talent 

11 existe actuellement un naturaliste 
célèbre qui , né sans fortune, et ayant appris 
sans maître les éléments de géométrie, est 
venu k Paris pour y étudier la chimie et 
fhistoire naturelle, et y a longtemps sub- 
sisté des leçons dè mathématiques qo’îl 
donnait aux enfants. 


Je connais un très bon professeur de ma- 
thématiques qui n'a pu suivre les études 
auxquelles la nature l'appelait, que dans 
les intervalles du temps qui lui restait après 
avoir pourvu à sa subsistance en faisant des 
bas au métier. 

On sait l'bisloire du philosophe Cléanthe , 
et celle de ce garçon jardinier du duc d’Ar- 
gyle qui était parvenu à entendre Newton 
en latin, sans avoir jamais paru négliger 
son travail ordinaire. 

Parmi ceux qui, dans un temps plus 
éloigné de nous, ont déployé des talents 
dans des genres alors en honneur et juste- 
ment méprisés aujourd'hui, combien n’ont 
pas commencé leur carrière prêtre domes- 
tiques dans un collège ou dans un couvent, 
afin de puvoir apprendre gratuitement la 
langue latine? 

Ainsi la gratuité dans tous les degrés 
d'instruction étend ses avantages sur un 
bien plus grand nombre d'individus qu'on 
ne le croirait au premier coup d'œil. 

Car ces exemples, assex rares autrefois, 
deviendront communs pr l’effet de l'égalité 
républicaine et de la destruction des pré- 
jugés bourgeois ou nobiliaires. 

h° Quant à l’utilité générale qu» chaque 
individu retire de cela seul qu’il existe dans 
le société plus d'instruction commune, plus 
de lumières, plus de talents, n'est-il pas 
juste que le célibataire y contribue comme 
le père de famille, puisqu'il en profile 
également; et Je reste des dépenses de 
l'instruction , dont les pères demeurent 
chargés seuls, ne suffit-il ps pour compo- 
ser les avantages que ceux-ci retirent de 
l'instruction de leurs enfants f 

5° En examinant la France géographi- 
quement, on verra que si f instruction est 
abandonnée a elle-même , elle ne pourra se 



DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 811 

Dans les écoles primaires et secondaires, les livres élémentaires seront le résul- 
tat d’un concours ouvert k tous les citoyens, à tous les hommes qui seront jaloux 


répandre qu'avec une funeste inégalité. Les 
grandes villes, les pays riches y trouveront 
des moyens d'étendre , d'augmenter leurs 
avantages déjTtrop réels; les autres portions 
de la République ou manqueront de maîtres 
ou n'en auront que de mauvais. 

Et cette grande inégalité d'instruction 
en détruit presque toute l'utilité. Tant que 
vous laisserez une grande portion du peuple 
en proie à l'ignorance, et dès lors è la sé- 
duction, aux préjugés, à la superstition, 
vous ne réaliserez point le but que vous 
devez vous proposer : celui de montrer 
enfin au monde une nation où la liberté, 
l'égalité soient pour tous un bien réel dont 
ils sachent jouir et dont ils connaissent le 
prix. 

Vous ne concilierez jamais la liberté et 
la paix ; jamais vous n'établirez cette obéis- 
sance aux lois , la seule digne des hommes 
libres, celle qui est fondée sur un respect 
volontaire, sur la raison, et non sur la 
force. 

Vous aurez toujours deux peuples diffé- 
rents d'instruction , de mœurs , de carac- 
tère, d’esprit public. 

Au contraire, l'égalité de l’instruction 
doit diminuer les autres inégalités naturelles, 
parce que, dans les pays moins favorisés, les 
esprits se dirigeront vers les moyens de faire 
disparaître ces inégalités, et les détails 
môrnee de l'instruction, qui peuvent varier 
suivant l'intérét et les besoins, y contri- 
bueront Encore. 

Une constitution populaire , fondée sur 
l'égalité, doit nécessairement attacher les 
citoyens A leurs foyers; mais le défaut d'in- 
struction en éloignerait les gens riches dans 
leur jeunesse, et les goûts contractés dans 
les villes où il y aurait plus de lumières 
pourraient souvent les y retenir. 

Le système d’une instruction égale et 
partout semblable n'est pas moins utile 
pour établir sur une base inébranlable l'u- 
nité nationale, tandis qu'en abandonnant 
l'instruction aux volontés individuelles, elle 
ne servirait qu'à fortifier ces différences 


d'usages, d'opinions, de goûté, de carac- 
tères, qu'il est si important de Élire dis- 
paraître. 

6° Sommes-nous au point où Ton peut 
sans risque laisser l'instruction s'organiser 
elle-même? Sommes-nous à celui où l'au- 
torité publique peut l'organiser d'une ma- 
nière utile? 

Si j'examine l'état actuel des lumières en 
Europe, je vois l'économie tout entière des 
sciences physiques , et, par une suite néces- 
saire, celle des arts dont eHes sont la base, 
celle même des sciences morales et poli- 
tiques, appuyée sur des principes certains, 
qui sont eux-mêmes le résultat de faits géné- 
raux et incontestables. Je vois, malgré la di- 
versité des gouvernements, des institutions, 
des usages , des préjugés , les hommes éclairés 
de l'Europe entière s'accorder sur las véri- 
tés qui peuvent former les éléments de ces 
sciences, comme sur la méthode de les en- 
seigner. L'art de la teinture, ceux qui 
s'exercent sur les divers métaux, ceux qui 
forment les nombreuses espèces de tissus 
employés pour nos besoins, ceux qui pré- 
parent les substances des trois règnes, soit 
pour nos besoins immédiats, soit pour 
d'autres travaux; tous les arts, dont les 
procédés varient dans les divers pays, ont 
cependant des principes généraux et re- 
connus, que les hommes instruits ont su 
démêler au milieu de toutes ceB variétés 
nées, dans chaque contrée, de la routine ou 
de sa position géographique. 

Il est donc possible d'établir sur l'opinion 
universelle des hommes éclairés une in- 
struction élémentaire conforme à la vérité 
et dirigée par une bonne méthode; et après 
avoir séparé de la morale les opinions reli- 
gieuses, et l'enseignement des principes de 
la politique générale de l'exposition du 
droit public national , il est impossible que 
cette instruction corrompe les opinions sur 
la morale et sur la politique, comme il est 
impossible qu'elle trompe sur la physique 
ou sur la chimie. 

Mais comme cette même certitude n'existe 

1 4. 
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de contribuer à l’instruction publique; mais on désignera les auteurs des livres élé- 
mentaires pour les instituts. On ne prescrira rien aux professeurs du lycée, sinon 


pas, ne peut pas exister pour le système 
entier d'aucune science, les mathématiques 
exceptées, la puissance publique ne doit 
influer sur renseignement des lycées qu’en 
établissant un moyen de choisir les maîtres , 
qui réponde de leurs talents sans influer sur 
leurs opinions. 

Il serait dangereux, au contraire, d'a- 
bandonner la direction de l’instruction élé- 
mentaire, parce que les lumières ne sont 
pas assez généralement répandues pour 
n’avoir pas à craindre qu’elle ne soit éga- 
rée, soit par les préjugés, soit par une 
haine de ces mêmes préjugés, puérilement 
exagérée. 

D’ailleurs il est évident que cette direc- 
tion tomberait réellement dans la dépen- 
dance des hommes riches, et alors elle ne 
serait pas celle qui convient à la conser- 
vation de la liberté. Chez les anciens, l'in- 
struction était fort chère, et ne se trouvait 
en général qu’à la portée des riches. Qu’en 
est-il résulté? une pente vers l’aristocratie, 
remarquable surtout dans les historiens. 
Il suffit de voir sous quels traits nous ont 
été représentées les tentatives faites pour 
détruire à Rome l’influence de cette inéga- 
lité qui devait à la longue anéantir la Répu- 
blique. 

Distribution des terres nationales, même 
encore réservées; changements dans la 
forme des délibérations, extension du droit 
de cité; toutes ces opérations,. dès qu’elles 
tendent vers l’égalité, sont toujours pré- 
sentées, non comme mal combinées, renfer- 
mant quelques injustices , mais comme sédi- 
tieuses, comme inspirées par l’esprit de 
faction et de brigandage. 

Enfin . qui répondra que même la super- 
stition ne s’empare des nouvelles écoles, 
comme elle s’en est emparée après la 
destraction de l’empire d’Occident? 

7 ° On craint que celles qui seraient éta- 
blies sur des principes philosophiques ne 
soient négligées ; et cette crainte en prouve 
la nécessité. Mais si elles sont gratuites, ce 
danger n’existera point; et quand bien même 


certaines classes d’homines paraîtraient 
d’abord les dédaigner, leur intérêt même 
les y rappellerait bientôt. La gratuité, les 
avantages sensibles qu’elle présente, y ap- 
pelleraient les enfants des citoyens sans 
fortune, et dans une république les riches 
savent combien il importe à leurs enfants 
qu'une éducation commune leur prépare de 
bonne heure des liaisons utiles dans les 
classes laborieuses et pauvres. Le peuple 
anglais ne confère que les places de la 
Chambre des communes; et c’en est assez 
pour que, malgré les distinctions aristocra- 
tiques , il se soit établi une égalité de fait plus 
grande que dans la plupart des autres pays 
de l’Europe. 

8° On craint que des maîtres appointés 
ne négligent leurs devoirs. 

On oublie trop qu’il n’y a plus ni dis- 
tinctions héréditaires, ni places conférées 
à vie ou pour un grand nombre d’années; 
et quninsi un maître qui remplit bien ses 
devoirs est un citoyen respectable et res- 
pecté, et non plus un homme qui exerce 
pour de l’argent un métier très peu con- 
sidéré. 

Le défaut d’émulation n’est pas à 
craindre : les maîtres des écoles primaires 
et secondaires ont pour perspective les 
places dans les instituts, et les professeurs 
des instituts les places du lycée. Celles-ci , 
dans notre système actuel, seraient regardées 
comme un véritable honneur. 

La négligence n’y est pas à craindre , si 
elles ne sont pas absolument perpétuelles ; 
les lecteurs du Collège de France, dans les 
genres où ils avaient des auditeurs, les pro- 
fesseurs du Jardin des plantes, n’ont jamais 
négligé leurs fonctions, même sous l’ancien 
régime, surtout dans les premières années 
de leur nomination. 

* C’est moins encoie d’après des principes 
philosophiques que sur l’état actuel des 
sciences en Europe, l’histoire de leurs pro- 
grès, et l’expérience, que le projet présenté 
à l’Assemblée législative a été combiné. 
Mais, pour appliquer l'expérience à une na- 
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d'enseigner la science dont les cours qu'ils seront chargés de donner porteront le 
nom. L'étendue (les livres élémentaires destinés aux instituts, le désir de voir des 
hommes célèbres consentir à s’en chaîner, le peu d’espérance qu’ils le voulussent, 
s’ils n’étaient pas sûrs que leur travail fût adopté, la difficulté de juger, tous ces 
motifs nous ont déterminés à ne pas étendre à ces éléments la méthode d’un con- 
cours. NouHûous sommes dit : Toutes les fois qu’un homme justement célèbre dans 
un genre de science quelconque voudra faire, pour cette science, un livre élémen- 
taire, qu’il regardera ce travail comme une marque de son zèle pour rinstruction 
publique, pour le progrès des lumières, cet ouvrage sera bon. C’est un homme 
célèbre en Europe qu’il faut entendre ici : et dès lors on n’a pas à craindre de se 
tromper sur le choix. Si au contraire on propose un concours, qui répondra, 
d obtenir un bon livre élémentaire ? Comment prononcer entre dix ouvrages , par 
exemple, dont chacun serait un cours élémentaire de mathématiques ou de phy- 
sique, en deux volumes? Est-on bien sur que les juges se dévoueront à l’ennui de 
cet examen ? Est-on bien sûr qu’il leur soit même possible de bien juger ? Quelques 
vues philosophiques, quelques idées fines, ingénieuses, qu’ils remarqueront dans 
un ouvrage, ne feront-elles point pencher la balance en sa faveur, aux dépens de 
la méthode ou de la clarté ? 

Dans les trois premiers degrés d’instruction , on n’enseigne que des éléments 
plus ou moins étendus : il est pour chaque science , pour chacune de ses divisions , 
une limite qu’il ne faut point passer. 11 faut donc que la puissance publique indique 
les livres qu’il convient d’enseigner; mais dans les lycées, où la science doit s’en- 
seigner tout entière, alors c’est au professeur à choisir les méthodes. Il en résulte 
un avantage inappréciable: c’est de mpêcher l’instruction de jamais se corrompre; 
c’est d’être sûr que si, par une combinaison de circonstances politiques, les livres 
élémentaires ont été infectés de doctrines dangereuses, l’enseignement libre des 
lycées empêchera les effets de celte corruption; c’est de n’avoir pas h craindre que 
jamais le langage de la vérité puisse être étouffé. 

Enfin, le dernier degré d’instruction est une Société nationale des sciences et 
des arts, instituée pour surveiller et diriger les établissements d’instruction, pour 
s’occuper du perfectionnement des sciences et des arts , pour recueillir, encourager, 
appliquer et répandre les découvertes utiles. 

tion nouvelle, il a fallu dégager les faits avec une exception en faveur des savants 

de finfluence des causes qui ne subsistent étrangers, exception que le Corps législatif 

plus. seul pourrait prononcer. 

Une disposition très propre à maintenir En un mot, sans instruction nationale 

fémulation, et à faire honorer les instituteurs gratuite pour tous les degrés , qüelque com- 
des écoles inférieures, serait celle qui or- binaison que vous choisissiez, von® aurez 

donnerait de ne choisir, après un certain ignorance générale ou inégalité. Vous aurez 

temps, les professeurs des instituts que par- des savants, des philosophes, des poii- 

mi ceux qui auraient exercé les fonctions tiques éclairés; mais la masse du peuple 

d'instituteurs d'écoles primaires ou secon- conservera des erreurs, et, au milieu de 

daireB, et les professeurs de lycée que parmi l’éclat des lumières , vous serez gouvernés 

ceux qui auraient enseigné dans les instituts , par les préjugés. ( Note de Sédition de 17 q 3 ) k 
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Ce n’est plus de l'instruction particulière des enfants ou même des hommes 
qu’il s’agit, mais de l'instruction de la génération entière, du perfectionnement 
généra) de la raison humaine; ce n'est pas aux lumières de tel individu en parti* 
culier qu'il s'agit d'ajouter des lumières plus étendues , c'est la masse entière des 
connaissances qu'il faut enrichir par des vérités nouvelles; c'est h l'esprit humain 
qu'il faut préparer de nouveaux moyens d'accélérer les progrès, de multiplier ses 
découvertes. 

Nous proposons de diviser cette société en quatre classes qui tiendront séparé- 
ment leurs séances. 

Une société unique trop nombreuse eût été sans activité; ou bien, réduite à un 
trop petit nombre de membres pour chaque science, elle n'eût plus excité d'ému- 
lation; et les mauvais choix, qu'il est impossible d'éviter toujours, y auraient été 
trop dangereux. 

D'ailleurs, elle aurait été formée de trop de parties hétérogènes; les savants qui 
l'auraient composée y auraient parlé trop de diverses langues, et la plupart des 
lectures ou des discussions y auraient été indifférentes à un trop grand nombre 
des auditeurs. 

D’un autre côté, bous avons voulu éviter la multiplicité des divisions : une so- 
ciété occupée d'une seule science est trop facilement entraînée à contracter un 
esprit particulier, h devenir une espèce de corporation. 

Enfin , il importe au progrès des sciences de rapprocher et non de diviser celles 
qui se tiennent par quelques points. Tandis que chacune fait des progrès, s'enri- 
chit des découvertes qui lui sont propres, ces points de contact se multiplient, ces 
applications d’une science à une autre offrent une moisson féconde en découvertes 
utiles; et tel doit être l’effet de l’accroissement des lumières, que bientôt aucune 
science ne sera plus isolée , qu'aucune ne sera totalement étrangère à aucune autre. 

C'est d'après ces vues que nous avons formé les divisions de la Société natio- 
nale. La première classe comprend toutes les sciences mathématiques. 

Depuis un siècle, aucune société savante n’a imaginé de les séparer. Passant, 
par d'insensibles degrés , de celles qui n'emploient que le calcul à celles qui ne se 
fondent que sur l’observation , presque toutes aujourd'hui peuvent employer ces 
deux moyens de reculer les bornes des connaissances humaines; et il est utile que 
ceux qui savent le mieux employer l'un ou l'autre de ces instruments dg décou- 
vertes s'entraident, s'éclairent mutuellement; que le chimiste, que le physicien 
empêchent le botaniste de se borner à la simple nomenclature des noms, à la des- 
cription trop nue des objets, ou rappellent à des travaux plus utiles le géomètre 
qui emploierait ses forces à des questions sur les nombres, à des subtilités mêla- 

La seconde classe renferme les sciences morales et politiques. U est superflu, 
sans doute, de prouver qu'elles ne doivent pas être séparées, et qu’on n’a pas dû 
les confondre avec d’autres. 

La troisième comprend l'application des sciences mathématiques et physiques 
aux arts. 

Ici nous nous sommes écartés davantage des idées commîmes. Cette classe em- 
brasse la médeciaeet les arts mécaniques, l'agriculture et la navigation. 
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Mais d'abord nous avons cru devoir foire pour les applications usuelles des 
sciences ce que nous avons fiait pour les sciences elles-mêmes. 

Nous avons trouvé que même les distances étaient moins grandes et le# commu- 
nications plus multipliées; quun médecin, par exemple, qui s’occuperait des hô- 
pitaux, de la manière de placer ou de remuer les malades dans certaines maladies, 
pour de grondes opérations, pour des pansements ‘difficiles, trouverait de l’avan- 
tage dans sa réunion avec des mécaniciens et des constructeurs; qu’aucune dis- 
tinction aussi marquée que celle des mathématiques pures et de certaines parties 
des sciences physiques ne pouvait être appliquée à ces arts; qu’il ne fallait pas 
séparer la médecine de l’art vétérinaire, par l’exemple, ni l’art vétérinaire de 
l’agriculture, ui l’agriculture de l’art des constructions, de celui de k conduite des 
eaux, et qu’on ne pouvait rompre cette chaîne sans briser une liaison utile. 

11 restait donc à voir si une de ces parties pouvait exiger pour elle seule k création 
d’une société isolée. La médecine, l’agriculture, la navigation, étaient celles qui 
pouvaient le plus y prétendre , et même elles auraient pu alléguer des établisse- 
ments déjà formés en leur faveur. 

Mais, d’abord, une société de marine, par exemple, ne peut subsister qu’en y 
supposant réunies toutes les sciences sur lesquelles l’art naval est appuyé. Elle serait 
donc une société des sciences particulièrement appliquées à la marine, et une sorte 
de double emploi. De même, une société de médecine ne peut se soutenir qu’en 
ap|>elant des anatomistes, des botanistes, des chimistes. Celle d’agriculture aura 
des botanistes, des minéralogistes, des chimistes, des hommes occupés d’écouomie 
|>olitique et de commerce , etc. 

Or qu’en résultera-t-il? Une diminution de considération pour ces sociétés par- 
ticulières, parce que les savants qui les composeront regarderont une pkce dans 
la société qui embrassera la généralité des sciences comme un objet plus digne 
d’exciter leur émulation. 

Il faudra donc ou que l’on soit de deux , de trois sociétés à la fois : ce qui n a 
aucun avantage que de nourrir la vanité, ce qui nuit à l’égalité; ou bien qu’il soit 
permis de passer de l’une à l’autre : ce qui produirait des changements continuels, 
nuisibles à celle qui ayant une moindre considération serait habituellement aban- 
donnée; ou eufm qu’on reste irrévocablement fixé dans l’une d’elles : ce qui aurait 
l’ inconvénient non moins graud d’exclure des sociétés consacrées a une seule 
science tes hommes qui prétendraient à celle où élles sont toutes réunies. 

D’ailleurs, je demanderai combien, par exemple, on trouvera d’hommes qui, 
n’étant ni assez grands géomètres, ui assez habiles mécaniciens, pour dire pkcés 
comme tels dans une société savante , peuvent cependant accélérer les progrès de 
la science navale; combien vous trouverez d’agriculteurs qui, sans avoir un nom 
dans 1a botanique, auront réellement contribué à quelque grand progrès de l’agri- 
culture; combien de médecins ou de chirurgiens, célèbres comme tels, et non par 
leurs découvertes dans les sciences? Le talent pour ces applications, en le séparant 
du génie des sciences, ne peut être le partage d’un assez grand nombre d’hommes, 
pour en former un corps à part; et, loin de nuire à ces arts importants, c’est au 
contraire les servir que de les réunir dans une grande société « 0& chacun d’eux 
obtienne un petit nombre de places. 
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D’ailleurs, ces sociétés séparées (1> deviendraient en quelque sorte une puis- 
sance élevée au-dessus de ceux qui cultivent chacune des professions qui y répon- 
dent; réunies, elles ne peuvent en être une à l'égard de la généralité des citoyens 
partagés entre ces professions diverses. 

La quatrième classe renferme la grammaire, les lettres, les arts d agrément, 
l’érudition. 

Dans l’enseignement public, dans la Société nationale, les arts d'agréments, 
comme les arts mécaniques, sont considérés seulement dans la théorie qui leur 
est propre (,) . On a pour objet de remplir cet intervalle qui sépare la science abstraite 
de la pratique, la philosophie d'un art de la simple exécution. C'est dans les 
ateliers du peintre, comme de l’artisan ou du manufacturier, que Fart propre- 
ment dit doit être enseigné par l’exercice même de l’art. Aussi nos écoles ne dis- 
pensent point d’aller dans les ateliers; mais on y apprend a connaître les prin- 
cipes de ce qu’on doit ailleurs apprendre à exécuter. 

C’est le moyen d’établir dans tous les arts , dans tous les métiers même* line 
pratique éclairée, de réunir, par le lien d’une raison commune, d’une même 
langue, les hommes que leurs occupations séparent le plus. Car jamais nous n'avons 
perdu de vue cette idée de détruire tous les germes d’inégalité, de multiplier entre 
* les hommes que la nature et les lois attachent au même sol et aux mêmes intérêts , 
des rapports qui rendent leur réunion plus douce et plus intime. 

La distribution du travail dans les grandes sociétés établit entre les facultés in- 
tellectuelles des hommes une dislance incompatible avec cette égalité sans laquelle 
la liberté n’est, pour la classe moins éclairée, qu’une illusion trompeuse; et il 
n'existe que deux moyens de détruire cette distance : arrêter partout, si même on 
le pouvait, la marche de l'esprit humain, réduire les hommes à une éternelle igno- 
rance, source de tous les maux; ou laisser à l’esprit humain toute son activité, et 
rétablir l égalité en répandant les lumières. Tel est le principe fondamental de 
notre travail; et ce n’est pas dans le dix-huitième siècle que nous avons à craindre 
le reproche d’avoir mieux aimé tout élever et tout affranchir, que de tout niveler 
par l’abaissement et la contrainte. 

Cet enseignement des arts s'élevant par degrés depuis les écoles primaires jus- 
qu’aux lycées portera dans toutes les divisions de la société la connaissance des 
principes qui doivent y diriger la pratique de ces arts, répandra partout^et avec 
promptitude les découvertes et les méthodes nouvelles , et ne répandra que celle» 
dont la bonté sera prouvée par l'expérience : il excitera l’industrie des artistes, et, 
l’empêchant en même temps de s’égarer, préviendra la ruine à laquelle leur acti- 
vité et leur talent les exposent lorsque l'ignorance de la théine le» abandonne à 
leur imagination ; et rien peut-être n’accéJèrera davantage le moment ou la nation 
française atteindra dans les manufactures, dans les arts, le point où elle se serait 
élevée dès longtemps, si les vices de la constitution et de ses lois n’avaient arrêté 
ses efforts et comprimé son industrie. 

{i} ‘ Avant le mot ^séparées*, l'édition l'édition de 1793 porte ; une doivent être 
de 1793 ajoute irai elles étaient ». considérés que relativement A la théorie qui 

^ Au lieu de «sont considérés seule» leur est propre*, 
ment dans la théorie qui leur est propre*. 
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Dans le plan que nous proposons, chaque individu ne pourra être membre que 
d'une seule classe ; il pourra passer de l’une à l’autre : ce qui n’a point d’incon- 
vénient, parce que chaque classe est trop bornée pour y admettre des savants qui 
n’y appartiennent pas essentiellement, qu’aucune n’admet de membre appartenant 
naturellement à une autre , qu’aucune , enfin , n’a d’infériorité dans l’opinion. Par 
les raêmèdrtftusons , ces passages seront très rares. 

Nous avons déjà observé que chaque classe de la Société tiendrait des séances 
séparément; elles seront ouvertes au public, mais seulement pour que ceux qui 
cultivent les sciences puissent écouter les lectures, suivre les discussions, et sans 
que la nécessité de se faire entendre des spectateurs, de se mettre à leur portée, 
de les intéresser ou de les amuser, influe sur l’ordre des séances, la forme des dis- 
cussions ou le choix des lectures. 

Les membres d’une classe auront droit de siéger dans toutes les autres, pourront 
prendre part aux discussions , lire des mémoires, insérer leurs ouvrages dans les re- 
cueils publiés par chacune; et, par ce moyen, la règle de n’appartenir qu’à une seule 
ne privera d’aucun avantage réel ni les sciences , ni ceux qui en cultiveraient à la fois 
plusieurs. La vanité seule perdra celui d’allonger un nom de quelques mots de plus. 

Chaque classe est divisée en sections ; chaque section a un nombre déterminé de 
membres, moitié résidant à Paris, moitié répandus dans les départements. 

Cette division en sections est nécessaire, par la raison que la Société est chargée 
de la surveillance de l’instruction ; et elle est encore utile pour être sûr qu’aucune 
partie des sciences ne cessera un moment d’être cultivée. Or, c’est un des plus 
grands avantages qui puissent résulter de l’établissement d'une société savante. 

En effet, chaque science a ses moments de vogue et ses moments d’abandon. 
Une pente naturelle porte les esprits vers celle où de nouveaux moyeus offrent un 
champ vaste à des découvertes utiles ou brillantes; tandis que, dans une autre, le 
talent a presque épuisé les méthodes connues et attend que le génie lui en montre 
de nouvelles. Ainsi, ces divisions seront utiles jusqu’au moment où les sciences, 
s'étendant au delà de leurs limites actuelles, se rapprocheront, se pénétreront en 
quelque sorte, et n’en feront plus qu'une seule. 

La fixation du nombre des membres nous a paru également utile. Sans cela, 
une société savante n’est plus un objet d’émulation; d’ailleurs elle cesse de pou- 
voir sg gouverner elle-même; elle est forcée de confier les travaux scientifiques à 
un comité, et l’égalité y est détruite. C’est ce qu’on voit à la Société royale de 
Ixmdres. Comment sept ou huit cents membres pourraient-ils avoir un droit égal 
de lire et de foire imprimer des mémoires, de prononcer sur ceux qui méritent la 
préférence? NVst-il pas évident que la très grande majorité serait hors d’état de 
produire de bons ouvrages et même de bien juger? Il faut donc ou borner le nombre 
des membres, ou avoir comme à Londres un comité aristocratique, ou se réduire 
à une nullité absolue. 

La moitié de ces savants auront leur résidence habituelle dans les départements; 
et cette distribution plus égale, nécessaire au progrès des sciences d’observation, 
de celles dont l’utilité est la plus immédiate, aura encore l’avantage de répandre 
les lumières avec plus d'uniformité; de les placer auprès d’un plus grand 
nombre de citoyens; d'exciter plus généralement le goût de l’étude et des recherches 
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utiles; de foire mieux sentir le prix des talents et des connaissances; d'offrir partout 
à f ignorance des instructeurs et des appuis, au charlatanisme des ennemis 
prompts à le démasquer et à le combattre; de ne laisser aux préjugés aucune re- 
traite où iis puissent jeter de nouvelles racines, se fortifier et s'étendre. 

Les membres de la Société nationale se choisiront eux-mêmes. La première for- 
mation une fois faite, si elle renferme à peu près les hommes les plus éclairés, on 
peut être sûr que la Société en présentera constamment la réunion. Depuis deux 
ans que Ton a beaucoup écrit contre l'esprit dominateur des académies, on a de- 
mandé de citer un seul exemple d'une découverte réelle quelles aient repoussée; 
d'un homme dont la réputation lui ait survécu, et qui en ait été exclu autrement 
que par l'effet de l'intolérance politique ou religieuse; d'un savant célèbre par des 
ouvrages connus dans l'Europe qui ait essuyé des refus répétés; et personne n'a 
répondu. C'est que les choix se font d'après des titres publics, des titres qui ne dis- 
paraissent peint; c'est que l'erreur des jugements peut être prouvée; c'est que les 
savants et les gens de lettres dépendent de l'opinion publique; c'est surtout qu'ils 
répondent de leur choix è l'Europe entière. Cette dernière observation est si vraie, 
que plus un genre de science a pour juges les hommes qui Je cultivent dans les pays 
étrangers, plus aussi l'expérience a prouvé que les choix étaient k l'abri de tout 
reproche ; et c'est encore un des motifs qui nous ont déterminés à borner le nombre 
des membres de la Société nationale. Eu effet, tant que les noms connus dans 
l'Europe pourront remplir k peu près la liste entière , les mauvais choix ne seront 
pas k craindre. 

Cependant on a pris de nouvelles précautions. D’abord on formera une liste pu- 
blique de candidats : ainsi tous ceux qui cultivent les sciences, qui les aiment, pour- 
ront, en connaissant les concurrents, apprécier les choix et exercer sur la Société 
l'unique censure vraiment utile , celle de l'opinion armée du seul pouvoir de la vérité. 

La classe entière, composée de savants dans plusieurs genres, qui prononcent 
d'après la renommée comme d'après leur jugement, rtkluira cette liste à un 
moindre nombre d'éligibles; enfin, la section choisira; et la responsabilité, portant 
alors sur un petit nombre d'hommes qui ne jugent que de talents qu'ils doivent 
bien connaître, deviendra suffisante pour les contenir. Les membres de la Société 
nationale résidant dans les départements concourront aux élections avec une entière 
égalité; ce qui oblige à prendre un mode d'élire tel que la présentation et l'élection 
se fassent nécessairement chacune par un seul Yœu. L'exemple de la Société ita- 
lienne, formée de membres dispersés, suffit pour en prouver la possibilité. 

Chaque classe de la Société nationale élit sous les mêmes (ormes les professeurs des 
lycées dont l'enseignement correspond aux sciences qui sont l'objet de cette classe. 

Les professeurs du lycée nomment ceux des instituts, mais la municipalité aura 
le droit de réduire la liste des éligibles. 

Quant aux instituteurs des écoles secondaires et primaires, la liste d'éligibles 
sera feile par les professeurs des instituts de l'arrondissement (i) , et le choix appar- 

(1) Dans le registre, k copie du rapport jamais été transcrite. Nous donnons la fin 
s'arrête ici; quelques pages ont été laissées du rapport d'après le texte imprimé de 
en blanc pour en recevoir k fin, qui n’a *79** 
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tiendra, pour les premiers, au corps municipal du lieu où l’école est située; pour 
les derniers, à l’assemblée des pères de famille de r arrondissement de l’école. 

En effet, les professeurs, comme les instituteurs, doivent avoir de? connais- 
sances dont les corps administratif» ne peuvent être juges, qui nepeuvent être 
préciées que par des hommes en qui l’on ait droit de supposer une plus grande 
instructionpLa liste d’éligibles qui constate la capacité dojf dope être formée par 
les membres d’un établissement supérieur. Mais si, dans le choix d’un professeur 
entre les éligibles, il faut préférer le plus savant, le plus habile; dans celui des 
instituteurs, où les élèves sont plus jeunes, où les qualités morales du maître 
influent sur eux davantage, où il ne s’agit que d’enseigner des connaissances très 
élémentaires, on doit prendre pour guide l’opinion ou de ceux que la nature a 
chargés du bonheur de la génération naissante , ou du moins de leurs représen- 
tants les plus immédiats. C’est dans les mêmes vues que l’on donne aux municipa- 
lités le droit de réduire la liste des éligibles pour les professeurs des instituts. Les 
convenances personnelles et locales y ont déjà quelque importance; et ce droit 
d’exclusion suffit pour répondre qu’elles ne seront point trop ouvertement bles- 
sées. 

Des directoires formés dans la Société nationale, les lycées, les instituts, seront 
chargés de l’inspection habituelle des établissements inférieurs. Dans les circon- 
stances importantes, la décision appartiendra à une des classes de la Société natio- 
nale ou à l’assemblée des professeurs, soit du lycée, soit des instituts. 

Par ce moyen, l’indépendance de l’instruction sera garantie, et l’inspection 
n’exigera point d’établissement particulier où l’on aurait pu craindre l’esprit de 
domination. Comme la Société nationale est partagée en quatre classes correspon- 
dantes à des divisions scientifiques ; comme, sur chaque objet important, le droit 
de prononcer appartient à une classe seulement, on voit combien, sans nuire 
cependant à la sûreté de l'inspection, on est à l’abri de la crainte de voir les corps 
instruisants élever dans l’État un nouveau pouvoir. 

L’unité n’est pas rompue, parce que les questions générales qui intéresseraient 
un établissement entier ne peuvent être décidées que par des lois qu’il fendrait 
demande]; au corps législatif. 

Si l’on compte toutes les sommes employées pour les établissements littéraires 
remplacés parles nouvelles institutions, les biens des congrégations enseignantes, 
ceux des collèges, les appointements que les villes donnaient aux professeurs, les 
revenus des écoles de toute espèce , si on y ajoute enfin ce qu’il en coûtait au 
peuple pour payer les maîtres de ces écoles, on trouvera que la dépense de la 
nouvelle otgaoisation de l'instruction publique 11 e surpassera pas de beaucoup et 
peut-être n’égalera point ce que les institutions anciennes coûtaient à la nation. 
Ainsi, une instruction générale, complète, supérieure à ce qui existe die? les 
autres nations, remplacera, même avec moins de frais, ce système d’éducation 
publique dont l’imperfection grossière offrait un contraste, si honteux pour le 
gouvernement, avec les lumières, les talents et le génie qui avaient su briser 
parmi nous tous les liens des préjugés, comme tous les obstacles des institutions 
politiques. 

Nous avons présenté dans ce pian l’organisation de l’instructiat} publique telle 
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que nous avons cru quelle devait être , et nous en avons séparé la manière de 
former les nouveaux établissements. Nous avons pensé qu’il fallait que l’Assemblée 
nationale eût déterminé ce qu’elle voulait faire , avant de nous occuper des moyens 
de remplir ses vues. 

Dans les villages où il n’y aura qu’une seule école primaire, les enfants des deux 
sexes y seront admis ^et recevront d’un même instituteur une instruction égale. 
Lorsqu’un village ou une ville auront deux écoles primaires, l’une d'elles sera 
confiée à une institutrice, et les enfants des deux sexes seront séparés. 

Telle est la seule disposition relative h l’instruction des femmes, qui fasse partie 
de notre premier travail; cette instruction sera l’objet d’un rapport particulier; et, 
en effet, si l’on observe que, dans les familles peu riches, la partie domestique 
de l’éducation des enfants est presque uniquement abandonnée a leurs mères; si 
l’on songe que sur vingt-cinq familles livrées à l'agriculture, au commerce, aux 
arts, une au moins a une veuve pour son chef, on sentira combien cette portion 
du travail qui nous a été confié est importante et pour la prospérité commune, 
et pour le progrès général des lumières. 

On pourra reprocher à ce système d’organisation de ne pas respecter assez 
l’égalité entre les hommes livrés a l’étude , et d’accorder trop d’indépendance à 
ceux qui entrent dans le système de l’instruction publique. 

Mais d’abord , ce n’est pas ici une distinction qu’il s’agit d’établir, mais une 
fonction publique qu’il est nécessaire de conférer à des hommes dont le nombre 
soit déterminé, dont la réunion soit assujettie à des formas régulières. La raison 
exige que les hommes chargés d’instruire ou les enfants ou les citoyens soient 
choisis par ceux que l’on peut supposer avoir des lumières égales ou supérieures. 
La surveillance des établissements d’instruction n’exige-t-elle pas aussi cette même 
égalité , s’il s’agit de l’enseignement dans les lycées; cette supériorité, s’il s’agit de 
celui des établissements inférieurs? Il fallait donc remonter à une réunion d’hommes 
qui pussent satisfaire à cette condition essentielle. Laisserait-on le choix de ces 
hommes k la masse entière de ceux qui cultivent les sciences et les arts ou qui 
prétendent les cultiver? Mais il n'y aurait plus aucun motif de ne pas appeler à 
ce choix la généralité des citoyens; car si la prétention d’être savant suffisait pour 
exercer ce droit, s’il suffisait de se réunir en un corps qui se donnât pour éclairé, 
il est bien évident que ces conditions n’excluraient ni la profonde ignorance, ni les 
doctrines les plus absurdes. D’ailleurs ce serait autoriser de véritables corporations , 
des jurandes proprement dites; car toute association libre à laquelle on donnerait 
une fonction publique quelconque prendrait nécessairement ce caractère. 

Ce n’est pas l’ignorance seule qui serait h craindre , c’est la charlatanerie qui 
bientôt détruirait et l'instruction publique, et les arts et les sciences, ou qui du 
moins emploierait pour les détruire tout ce que la nation aurait consacré à leurs 
progrès. 

Enfin, la puissance publique choisirait-elle entre ces sociétés; et alors, k un 
corps composé d’hommes très éclairés, elle en substituerait de plus nombreux où 
les lumières seraient plus faibles, où les hommes médiocres s’introduiraient avec 
plus de facilité, seraient moins aisément contenus par l’ascendant du génie et des 
talents supérieurs, où enfin régnerait bientôt un ostracisme d’autant plus effrayant, 
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que la médiocrité est facilement dupe ou complice de la charlatanerie, et n’étend 
pas sur elle cette haine de tout succès brillant ou durable qui lui est si naturelle. 
Ou bien la puissance publique reconnaîtrait-elle toute espèce de société libre; et 
alors chaque classe de charlatans aurait la sienne. Ce ne serait pas l’ignorance 
modeste qui jugerait les talents d’après l’opinion commune, ce qui serait déjà un 
mal , mais 4S%norance présomptueuse qui les jugerait d’après son orgueil ou son 
intérêt. 

Au contraire, dans le plan que nous proposons, les sociétés* libres ne peuvent 
que produire des effets salutaires. Elles serviront de censeurs à la Société natio- 
nale, qui exercera sur elles en même temps une censure non moins utile. Celles 
où le charlatanisme dominerait, s’anéantiraient bientôt, parce qu’aucune espé- 
rance de séduire l’opinion publique ne les soutiendrait. Chacune d'elles, suivant 
l’étendue qu’elle donnerait à ses occupations , chercherait à n’être pas au-dessous 
de la Société nationale, qui elle-même voudrait ne pas se trouver inférieure. Elles 
seraient surtout les juges naturels des choix de cette Société, et, par là, elles con- 
tribueraient plus à en assurer la bonté que si elles y concouraient d’une manière 
directe. 

Enfin, la société chargée de surveiller l’instruction nationale, de s’occuper des 
progrès des sciences, de la philosophie et des arts, au nom de la puissance pu- 
blique, doit être uniquement composée de savants, c’est-à-dire d’hommes qui ont 
embrassé une science dans toute son étendue, en ont pénétré toute la profondeur, 
ou qui l’ont enrichie par des découvertes. 

Sans une telle société, puisque la connaissance des principes des 'arts est en- 
core étrangère à presque tous ceux qui les cultivent, puisque leur histoire n’est 
connue que d’un petit nombre de savants , comment ne serait-on pas exposé à voir 
et la nation et les citoyens accueillir, récompenser, mettre en œuvre, comme autant 
de découvertes utiles , des procédés ou des moyens depuis longtemps connus , et 
rejetés par une saine théorie, ou abandonnés après une expérience malheu- 
reuse? 

Les sociétés libres ne peuvent exister si elles n’admettent à la fois et les savants, 
et les amateurs des sciences; et c'est par là surtout qu’elles en inspireront le goût, 
qu’elles contribueront à les répandre, qu’elles soutiendront, qu’elles perfection- 
nerontjes bonnes méthodes de. les étudier; c’est alors que ces sociétés encoura- 
geront les arts sans en protéger le charlatanisme, quelles formeront pour les 
sciences une opinion commune des hommes éclairés qu’il serait impossible de 
méconnaître , et dont la Société nationale ne sera plus que l’interprète. 

En même temps, tout citoyen pouvant former librement des établissements 
d’instruction , il en résulte encore pour les écoles nationales l’invincible nécessité 
de se tenir au moins au niveau de ces institutions privées; et la liberté, ou plutôt 
l’égalité, reste aussi entière qu’elle peut l’être auprès d’un établissement public. 

Il ne faut pas confondre la Société nationale telle que nous l’avons conçue avec 
les sociétés savantes quelle remplace. Légalité réelle qui en est la base, son 
indépendance absolue du pouvoir exécutif, la liberté entière d’opinions qu’elle par- 
tage avec tous les citoyens, les fonctions qui lui sont attribuées relativement à 
l’instruction publique, une distribution de travail qui la force à ne, s’occuper que 
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d'objets utiles, un nombre égal de ses membres répandu dans les départements, 
toutes ces différences assurent qu'elle ne méritera pas les reproches souvent exa- 
gérés, mais quelquefois justes, dont les académies ont été l'objet. D'ailleurs, dans 
une constitution fondée sur l'égalité , on ne doit pas craindre de voir une société 
d'hommes éclairés contracter aisément cet esprit de corporation si dangereux , 
mais si naturel dans un temps oà tout était privilège. Alors chaque homme s'oc- 
cupait d'obtenir des prérogatives ou de les étendre; aujourd'hui tous savent que 
les citoyens seuls ont des droits, et que le titre de fonctionnaire public ne donne 
que des devoirs h remplir (l) . 


R> On n’a rien répondu à ces preuves 
de Futilité des sociétés savantes ; seulement 
on a répété ce qu’il est d’usage de dire sur 
leurs mauvais choix, sur le peu de justice 
qu’elles rendent aux talents. 

11 serait injuste, en invoquant l’expé- 
rience , de ne pas se borner à celles de ces 
sociétés qui ont pour objet les sciences ma- 
thématiques et physiques, parce que ce sont 
les seules qui jusqu ici aient pu jouir de 
quelque indépendance. Or, en admettant 
cette distinction , je demande si , depuis cent 
trente ans environ que les premières de ces 
sociétés ont été établies , il s’est fait dans 
les sciences une seule découverte qui ne se 
trouve dans leurs recueils ou dont l’au- 
teur, s’il n’est pas mort très jeune, n’ait 
pas appartenu à quelqu’une de ces sociétés. 

La République des sciences est univer- 
selle et dispersée, et il est impossible qu’au- 
cune société puisse se soustraire à l’autorité 
souveraine de la République entière. 

Il serait, sans doute, très facile de cor- 
rompre ces sociétés, si on y attachait de 
grands avantages pécuniaires; si on les 
chargeait de fonctions étrangères à leur but 
naturel, qui doit être le progrès, le perfec- 
tionnement, la propagation des connais- 
sances humaines. 

Mats bornec-les à cet objet seul , et vous 
en écarterex ce qui peut les rendre inutiles 
et dangereuses. 

Ceux qui veulent les détruire ne s’aper- 
çoivent pas que par là ils donneront aux 
riches le privilège exclusif de la science. 

Presque tous les savants célèbres du 
xvnt* siècle, antérieurs à l’établissement 
de ces sociétés, étaient de la classe des 
riches. . 


Et aujourd’hui nous aurious encore de 
moins, en faveur de la classe pauvre, la 
protection des grands , les ressources qu’of- 
fraient les facultés de médecine, et celles 
des couvents ou des établissements ecclé- 
siastiques. 

Un Newton , un Euler, nés dans la pau- 
vreté ou même dans la médiocrité, ne 
développeront point leur génie si leurs 
premières découvertes ne sont point encou- 
ragées et reconnues, si l’autorité d’une 
société savante ne balance pas le désir qu’au- 
rait leur famille de les voir se dévouer à 
des occupations plus lucratives. 

Lorsque le gouvernement était entre les 
mains d’un roi héréditaire, il était trop im- 
portant de lui 6ter toute influence sur l’in- 
struction pour être arrêtés par la crainte de 
gâter un peu l’institution d’une Société 
nationale, en lui conférant des fonctions en 
quelque sorte administratives. Maintenant 
ce motif ne subsiste plus. C'est l’enseigne- 
ment seul qu'il est important de soustraire 
à toute autorité politique. 

Quelque institution que l’on donne â un 
peuple, il s’y forme nécessairement une 
division entre ceux qui veulent plus de sou- 
mission et ceux qui veulent plus de li- 
!>erté; entre ceux qui s'attachent aux choses 
établies , qui ne voient l’ordre ci la paix que 
dans la conservation de ce qui existe, et 
ceux qui, frappés des défauts inhérents à 
toutes les institutions, croient peut-être trop 
facilement que les changer c'est toujours 
les corriger; entre ceux qui Suivent les pro- 
grès des lumières et ceux qui les devan- 
cent. La première opinion est celle des 
hommes qui ont les places ou qui espèrent 
les obtenir; la seconde réunit ceux qui 
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Cette indépendance de toute puissance étrangère, où non* avons placé l’ensei- 
gnement public, ne peut effrayer personne, puisque l’abus sérail à l’instant cor- 
rigé par le pouvoir législatif, dont l’autorité s’exerce immédiatement stir tout le 
système de l’instruction. L’existence d’une instruction libre et celle des sociétés 
savantes librement formées n’opposeront-elles pas encore à cet abus une puissance 
d’opinion d’autant plus imposante que, sous une constitution populaire, aucun 
établissement ne peut subsister si l’opinion n’ajoute sa force à celle dé la fcriî 
D’ailleurs, il est une dernière autorité h laquelle, dans tout ce qui appartient attx 
sciences, rien ne peut résister : c’est l’opinion générale des hommes éclairés 
de l’Europe, opinion qu’il est impossible d’égarer ou de corrompre: cest d’elle 
seule que dépend toute célébrité brillante ou durable ; c’est elle qui, revenant s'unir 
è la réputation que chacun a d’abord acquise autour de lui, lui donne plus de soli- 
dité et plus d’éclat; c’est, en un mot, pour les savants, pour les hommes de 
lettres, pour les philosophes , une sorte de postérité anticipée dont les jugements 
sont aussi impartiaux, presque aussi certains, et une puissance suprême au joug 
de laquelle ils ne peuvent tenter de se soustraire. 

Enfin , l’indépendance de l’instruction fait en quelque sorte une partie des droits 
ded’espèce humaine. Puisque l’homme a reçu de la nature une perfectibilité dont 
les bornes inconnues s’étendent, si même elles existent, bien au delà de ce que 
nous pouvons concevoir encore, puisque la connaissance de vérités nouvelles est 
pour lui le seul moyen de développer cette heureuse faculté, source de son bon- 
heur et de sa gloire , quelle puissance pourrait avoir le droit de lui dire : Voilà 
ce qu’il fout que vous sachiez, voilà le terme où vous devez vous arrêter? Puisque 
la vérité seule est utile, puisque toute erreur est un mol, de quel droit un pou- 
voir, quel qu’il fût, oserait-il déterminer où est la vérité, où se trouve l’erreur? 

D’ailleurs, un pouvoir qui interdirait d’enseigner une opinion contraire à celle 
qui a servi de fondement aux lois établies attaquerait directement la liberté de 
penser, contredirait le but de toute institution sociale, le perfectionnement des 
lois, suite nécessaire du combat des opinions et du progrès des lumières. 


préfèrent aux places la gloire ou le crédit. 
Cette division n’est point un mal : les 
défenseurs de ce qui est établi empêchent 
que les changements ne soient trop répétés 
et trop rapides; les amis de la nouveauté 
s’opposent à la trop prompte corruption 
des institutions anciennes. Les uns main- 
tiennent la paix, les autres soutiennent l’es- 
prit public dans une utile et perpétuelle 
activité; et si les premiers veulent s’attri- 
buer exclusivement les honneurs de la 
vertu , et les autres la gloire du patriotisme 
ou des talents, ils sont également injustes. 

Mais il résulte de ces observations que 
le gouvernement, quel qu’il soit, dans 
tontes ses divisions comme dans tous ses 
* degrés, cherchera toujours à conserver, et 


par conséquent à favoriser la perpétuité des 
opinions, de manière que son influence sur 
l’enseignement tendra naturellement à sus- 
pendre les progrès de la raison, à favoriser 
tout ce qui peut éloigner des esprits les 
idées de perfectionnement. Cette influence 
sur l’enseignement serait donc nuisible, et 
par conséquent on doit laisser à la Société 
nationale l’inspection des ouvrages élémen- 
taires et le choix des professeurs des lycées; 
car cette Société, par sa nature même, doit 
chercher au contraire tout ce qui tend à 
perfectionner et étendre les connaissances. 

Telle est la seule fonction publique qu’il 
soit utile de lui donner pour f intérêt na- 
tional , comme pour le progrès des sciences. 
( Note de f édition de i 7^5.) 
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D’un autre côté, quelle autorité pourrait prescrire d’easrigner une doctrine 
contraire aux principes qui ont dirigé les législateurs? 

On se trouverait donc nécessairement placé entre un respect superstitieux pour 
les lois existantes ou une atteinte indirecte qui , portée à ces lois au nom d’un des 
pouvoirs institués par elles, pourrait affaiblir le respect des citoyens; il ne reste 
donc qu’un seul moyen ; l’indépendance absolue des opinions dans tout ce qui 
s’élève au-dessus de 1 ‘instruction élémentaire. C'est alors qu'on verra la soumission 
volontaire aux lois et l’enseignement des moyens d’en corriger les vices, d’en rec- 
tifier les erreurs, exister ensemble, sans que la liberté des opinions nuise h l’ordre 
public, sans que le respect pour la loi enchaîne les esprits, arrête le progrès des 
lumières et consacre des erreurs. S’il fallait prouver par des exemples le danger de 
soumettre l’enseignement à l’autorité, nous citerions l’exemple de ces peuples, nos 
premiers maîtres dans toutes les sciences, de ces Indiens , de ces Égyptiens , dont les 
antiques connaissances nous étonnent encore, chez qui l’esprit humain fit tant de 
progrès, dans des temps dont nous ne pouvons même fixer l’époque, et qui retom- 
bèrent dans i’abrutissèmeni de la plus honteuse ignorance, au moment où la puis- 
sance religieuse s’empara du droit d'instruire les hommes. Nous citerions la Chine, 
qui nous a prévenus dans les sciences et dans les arts et chez qui le gouverne- 
ment en a subitement arrêté les progrès, depuis des milliers d'années, en faisant 
de l’instruction publique une partie de ses fonctions. Nous citerions cette déca- 
dence où tombèrent tout h coup la raison et le génie chez les Romains et chez les 
Grecs, après s’être élevés au plus haut degré de gloire, lorsque renseignement 
passa des mains des philosophes à celles des prêtres. Craignons, d’après ces 
exemples, tout ce qui peut entraver la marche libre de l’esprit humain. A quelque 
point qu’il soit parvenu, si un pouvoir quelconque en suspend le progrès, rien ne 
peut garantir même du retour des plus grossières erreurs; il ne peut s’arrêter sans 
retourner en arrière ; et du moment où on lui marque des objets qu’il ne pourra 
examiner ni juger, ce premier terme mis a sa liberté doit faire craindre que 
bientôt il n'en reste plus à sa servitude (l . 


{,î La liberté, l’égalité, les bonnes lois 
ont pour effet nécessaire d'augmenter la 
prospérité publique en augmentant les 
moyens d'agir. De cette prospérité naissent 
l'habitude de nouveaux besoins et un ac- 
croissement de population. Si donc la pros- 
périté n'augmente pas sans cesse , la société 
tombe dans un état de souffrance. Cepen- 
dant, les premiers moyens de prospérité 
ont des bornes; et si de nouvelles lumières 
ne viennent en offrir de plus puissants , les 
progrès mêmes de la société deviennent les 
causes de sa ruine. 

Supposons que ce» moyens soient trouvés 
et employés, il en résulte dans la société des 
combinaisons nouvelles, que ni les lois ni 
les institutions n'ont pu prévoir. 1) faut 


donc que les- lumières se trouvent toujours 
au delà de celles qui ont dirigé l'établisse- 
ment du système social. D'un autre côté, les 
progrès des arts utiles sont très bornés, si 
ceux des sciences ne viennent à leurs se- 
cours. Ceux qu'ils devraient à la seule ob- 
servation des hommes qui les cultivent 
seraient trop lents et trop incertains. Ainsi 
les progrès de» sciences morales et physi- 
ques sont nécessaires pour que la société 
puisse atteindre un degré de prospérité per- 
manente. 

Supposons maintenant que les sciences , 
que les arts se soient perfectionnés; il est 
évident que la même quantité de connais- 
sances qui suffirait aujourd'hui pour assurer 
l'indépendance des individus, pour rendre 
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D’ailleurs la constitution française elle-même nous fait de celte indépendance un 
devoir rigoureux. Elle a reconnu que la nation a le droit inaliénable et imprescrip- 
tible de réformer toutes ses lois : elle a donc voulu que, dans l’instruction nationale, 
tout fût soumis h un examen rigoureux. Elle n’a donné h aucune loi une irrévoca- 
bilité de plus de dix années. Elle a donc voulu que les principes de toutes les lois 
fussent discutés , que toutes les théories politiques pussent être enseignées et com- 
battues, qu’aucuu système d’organisation sociale ne fût offert à l’enthousiasme ni 
aux préjugés comme l’objet d’un culte superstitieux , mais que tous fussent pré- 
sentés h la raison comme des combinaisons diverses entre lesquelles elle a le droit 
de choisir (l) . Aurait-on réellement respecté cette indépendance inaliénable du peuple. 


réelle pour tous l'égalité de la loi , deviendra 
beaucoup * trop faible ; il faut donc et qne 
l'instruction devienne plus étendue, et que 
les méthodes d'enseigner se perfectionnent. 

Examinez i’histoire du peuple romain, 
vous le verrez faire pendant quelque temps 
des progrès vers la liberté; mais comme son 
territoire s'agrandissait sans cesse, comme 
il voulait élrc à la fois un peuple-roi et uu 
peuple libre, bientôt les moyens qui avaient 
défendu, augmenté sa liberté, ne convenant 
plus à son nouvel état, et les lumières soit 
des citoyens, soit des chefs, n’étant pas au 
niveau de ce qu'aurait exigé cette situation 
nouvelle, on le vit se déchirer par des 
guerres civiles, et tomber dans le plus hon- 
teux esclavage. 

Voyez la liberté anglaise arrêtée dans sa 
course par ce respect pour une constitution 
imposée par la nécessité, mais devenue 
l'objet d’un culte superstitieux par l'effet 
de l'éducation, par l’influence royale des 
places et des pensions sur les écrivains po- 
litiques. Voyez ce peuple qui porlait une 
rnain hardie sur les préjugés, lorsque l'Eu- 
rope entière y était asservie , n'oser, dans un 
siècle plus éclairé, envisager les honteux 
abus dont il est la victime. 

Tel sera le sort de toutes les nations qui 
ne chercheront pas dans les lumières des 
ressources pour les nouveaux besoins, ou 
un remède contre les dangers imprévus aux- 
quels leur prospérité même doit les sou- 
mettre ou les exposer. Des politiques peu 
philosophes ont cru qu'il serait plus sûr de 
mettre par les lois des bornes à cette pros- 
périté j mais ces lois sont déjà elles-mêmes 
une tyrannie, et quel en serait l'effet? Que 


l'activité humaine, à laquelle il faut bien 
un aliment, se porterait vers la supersti- 
tion , vers l'intrigue , vers les factions * et 
jamais vous n’assurerez par ces moyens ni 
la durée de la liberté, livrée alors au ha- 
sard des événements, ni la réunion de la 
liberté avec la paix, sans laquelle il n'existe 
point de bonheur public. ( Note de l'édition 
de i 19 3.) 

(lJ On se tromperait si on croyait qu’en 
nourrissant dans les âmes l’amour de l’égalité 
et de la liberté, en l'inspirant dès l’enfance, 
en le fortifiant par des institutions morales, 
un assurerait à un peuple la jouissance de 
ses droits. Dans les républiques delà Grèce, 
de l’Italie, chez les Germains, chez beau- 
coup d’autres peuples, ces sentiments étaient 
portés jusqu’à l’enthousiasme, et cepen- 
dant, après y avoir excité de longs trou- 
bles, ils n’ont pu défendre ces mêmes 
peuples de l’esclavage étranger ou domes- 
tique. 

On se tromperait’ si on croyait qu'on peut 
affranchir un peuple de la tyrannie artifi- 
cieuse des légistes, en lui donnant des lois 
simples et claires, en n’y établissant pas 
une classe d’hommes de loi. Les premières 
lois civiles de tous les peuples ont été sim- 
ples; aucun n'a imaginé défaire un métier 
particulier de la fonction de les interpréter, 
de les expliquer, et partout les lois sont de- 
venues compliquées, et tous les pays ont 
été dévastés par la race dominatrice et per- 
fide des gens de loi. 

On se tromperait si on croyait qu'une 
religion simple, d'une morale pure* mette 
un peuple à l'abri de la superstition et du 
pouvoir des prêtres: car partout les religions 

i5 
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si on s’ëtait permis de fortifier quelques opinions particulières de tout le poids que 
peut leur donner un enseignement général; et le pouvoir qui se serait arrogé le 
droit de choisir ces opinions n'aurait-il pas véritablement usurpé une portion de la 
souveraineté nationale? \ 

Le plan que nous présentons à l'Assemblée a été combiné d'après l'examen de 
l'état actuel des lumières en France et en Europe, d'après ce que les observations 
de plusieurs siècles ont pu nous apprendre sur la marche de l'esprit humain dans 
les sciences et dans les arts, enfin d'après ce qu'on peut attendre et prévoir de ses 
nouveaux progrès. 

Nous avons cherché ce qui pourrait contribuer plus sûrement à lui donner une 
marche plus ferme, à rendre ses progrès plus rapides. 

11 viendra, sans doute, un temps où les sociétés savantes, instituées par l’auto- 
rité, seront superflues, et dès lors dangereuses , où même tout établissement public 
d'instruction deviendra inutile : ce sera celui où aucune erreur générale ne sera 
plus h craindre; où toutes les causes qui appellent l’intérêt ou les passions au se- 
cours des préjugés auront perdu leur influence; où les lumières seront répandues 
avec égalité et sur tous les lieux d’un même territoire et dans toutes les classes 
d'une même société ; où toutes les sciences et toutes les applications des sciences 
seront également délivrées du joug de toutes les superstitions et du poison des 
fausses doctrines; où chaque homme enfin trouvera dans ses propres connais- 
sances, dans ia rectitude de son esprit, des armes suffisantes pour repousser 
toutes les ruses de la charlatanerie : mais ce temps est encore éloigné; notre objet 
devait être d’en préparer, d’en accélérer l’époque; et, en travaillant ù former ces 
institutions nouvelles, nous avons dû nous occuper sans cesse de bâter l'instant 
heureux où elles deviendront inutiles. 

PROJET DE DÉCRET 
TITRE I. 

DIVISION DE L'INSTRUCTION. 

Article premier. Il y aura cinq degrés d'instruction , qui correspondront aux 
besoins qu'ont les différents citoyens d’accjuérir plus ou moins de connaissances. 

Art. 2. Des écoles primaires formeront le premier degré. On y enseignera les 
connaissances rigoureusement nécessaires à tous les citoyens. Les maîtres de ces 
écoles s'appelleront instituteurs . 

ont commencé par être simples ; leur mo- donnant sans cesse , est le seul remède à ces 

rate, souvent grossière , était du moins assez trois causes générales des maux du genre 

conforme h U* nature; et partout les plus humain. (Note de V édition de 17 $ 5 .) 

absurdes superstitions ont remplacé ces re- M Le projet de décret a été transcrit au 

figions primitives, partout les prêtres ont registre à la suite du rapport. Comme pour 
corrompu la morale pour l'intérêt de leur le rapport , noos signalons en note les pat- 
avarice ou de leur orgueil , sages où ce texte diffère de celui de l'une 

Une instruction universelle, en se perfec- on f autre des éditions de 1 79a ét de 1 798. 
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Art. 3. Des écoles secondaires, établies dans les villes, formeront le second 
degré. On y enseignera ce qui est nécessaire pour exercer les emplois de la société 
et remplir les fonctions publiques qui n’exigent ni une grande étendue de connais- 
sances, ni un genre d’étude particulier. Les maîtres porferont aussi le nom d'insti- 
tuteurs. 

Art. U. Les écoles du troisième degré porteront le nom d'instituts. On y ensei- 
gnera les connaissances nécessaires pour remplir toutes les fonctions publiques et 
celles qui peuvent servir au perfectionnement de l’industrie. Les maîtres, dans ces 
établissements, porteront le nom de professeurs. 

Art. 5. Il y aura dans l’empire plusieurs établissements où l’on enseignera 
l’ensemble et les parties les plus relevées des sciences et des arts. Ces établissements, 
sous le nom de lycées, formeront le quatrième degré d’instruction. Les maîtres 
auront, comme ceux des instituts, le nom de professeurs. 

Art. 6. Une Société nationale, appartenant à tout l’empire, dirigera l’enseigne- 
ment, s’occupera du progrès des sciences et des arts, et en général du perfection- 
nement de la raison humaine. Elle formera le dernier degré d’instruction. 

TITRE 11. 
écoles primaires. 

Article premier. Dans les écoles primaires des campagnes, on apprendra à lire 
et à écrire; on y enseignera les règles de l’arilh métique, les premières connaissances 
morales, naturelles et économiques nécessaires aux habitants des campagnes. 

Art. 2. On enseignera les mêmes objets dans les écoles primaires des bourgs 
et des villes; mais on insistera moins sur les connaissances relatives à l’agriculture, 
et davantage sur les connaissances relatives aux arts et au commerce. 

Art. 3. L’enseignement des écoles primaires sera partagé en quatre divisions, 
que les élèves parcourront successivement. 

Art. Les élèves ne seront pas admis à ces écoles avant l’âge de six ans. 

Art. 5. On fera composer incessamment les livres élémentaires qui devront être 
enseignés dans les écoles primaires. Ces livres seront rédigés d’après la meilleure 
méthode d enseignement que les progrès actuels des sciences nous indiquent, et 
d’après les principes de liberté , d’égalité , de pureté dans les mœurs , et de dévoue- 
ment à la chose publique, consacrés par la constitution. 

Outre ces livres pour les enfants, il en sera fait d’/mlres qui serviront à guider 
les instituteurs. Ceux-ci contiendront des principes sur la méthode d’enseigner, de 
former les jeunes gens aux vertus civiques et morales; des explications et des dé- 
veloppements des objets contenus dans les livres élémentaires de l’école. 

Il y aura quelque différence entre les livres h l’usage des campagnes et ceux à 
l’usage des bourgs et villes, différence qui se rapportera à celle de renseignement. 
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Art. 6. La religion sera enseignée dans les temples, par les ministres respectifs 
des différents cultes. 

Art. 7. Tous les dimanches, l’instituteur donnera une instruction publique, à 
laquelle les citoyens de tout Age, et surtout* les jeunes gens qui n’ont pas encore 
prêté le serment civique, seront invités d’assister. 

Ces instructions auront pour objet : 

t° De rappeler les connaissances acquises dans les écoles; 

û ° De développer les principes de la morale et du droit naturel ; 

3° D’enseigner la constitution et les lois dont la connaissance est nécessaire à 
tous les citoyens , et en particulier celles qui sont utiles aux jurés, juges de paix, 
officiers municipaux; d’annoncer et d’expliquer les lois nouvelles qu’il leur est 
important de connaître; 

4° De donner des connaissances sur la culture et les arts, d'après les découvertes 
nouvelles. 

Art. 8. Il sera composé, pour les citoyens des campagnes et ceux des villes qui 
se borneront au premier degré d’instruction, des livres de lecture. Ces ouvrages, 
différents pour les âges et les sexes , rappelleront h chacun ses droits et ses devoirs, 
ainsi que les connaissances nécessaires à la place qu’il occupe dans la société. 

Art. 9. Il sera formé pour chaque école une petite collection de livres à 
l’usage des enfants qui fréquenteront l’école, et la garde en sera confiée à l'institu- 
teur. 

Art. 10. Il y aura une école primaire et un instituteur dans tous les villages 
qui ont depuis quatre cents jusqu’à quinze cents habitants. 

4 

Art. 11. Pour les villages au-dessous de quatre cents habitants, et les habi- 
tations dispersées et éloignées de plus de mille toises d’une école, il y aura une 
école et un instituteur par arrondissement comprenant depuis quatre cents jusqu’à 
quinze cents habitants. Les enfants des habitations qui ne sont pas éloignées de 
plus de mille toises d’une école fréquenteront l’école la plus voisine. 

Art. 12. Dans les endroits qui renferment de quinze cents à quatre mille habi- 
tants, il y aura deux écoles, un instituteur et une institutrice; ou une seule école, 
avec un instituteur et une institutrice. 

Art. 13. Dans lesviilesde quatre mille à huit mille habitants, il y aura quatre 
écoles, deux instituteurs et deux institutrices. 

Art. 14. Dans les villes de huit mille à vingt mille habitants, il y aura, par 
quatre mille habitants, deux écoles, l une avec un instituteur, l’autre avec une in- 
stitutrice. 

Art. 15. Dans les villes au-dessus de vingt mille habitants jusqu’à cinquante 
mille, il y aura deux écoles, l’une avec un instituteur, l'autre avec une institutrice, 
par cinq mille habitants. 
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Art. 16. Dans les villes plus considérables, il y aura un instituteur et une 
institulqp par six mille habitants. 

TITRE III. 

ÉCOI.ES SECONDAIRES. 

Article premier. On enseignera dans les écoles secondaires : 

i 0 Les notions grammaticales nécessaires pour parler et écrire correctement , 
Thistoiw et la géographie de la France et des pays voisins; 

a* Les principes des arts mécaniques, les éléments pratiques de commerce, le 
dessin ; 

3° On y donnera des développements sur les points les plus importants de la 
morale et de la science sociale, avec l’explication des principales lois et les règles 
des conventions et des contrats ; 

/i° On y donnera des leçons élémentaires de mathématiques, de physique et 
d’histoire naturelle, relatives aux arts, l\ l’agriculture et au commerce. 

Art. 2. Dans les écoles secondaires où il y aura plus d’un instituteur, on pourra 
enseigner une des langues étrangères les plus utiles, suivant les localités. 

Art. 3. L’enseignement sera partagé en trois divisions , que les élèves parcourront 
successivement. 

Art. à. Les livres élémentaires composés pour ces écoles seront aussi partagés 
en trois divisions correspondant à celles de renseignement. 

Art. 5. Les instituteurs des écoles secondaires donneront aussi , tous les di- 
manches , des instructions auxquelles tous les citoyens pourront assister. 

Art. 6 . Chaque école secondaire aura une bibliothèque proportionnée à 
l'étendue des connaissances qu'on y enseigne , avec quelques modèles de machines 
et quelques instruments de physique. La garde en sera confiée à l’un des institu- 
teurs 

Art. 7. 11 y aura des écoles secondaires dans chaque chef-lieu de district, et en 
outre dqjis les endroits de quatre mille habitants et au-dessus. 

Art. 8 . Dans les endroits de plus de quinze cents, mais de moins de quatre 
mille habitants, qui seraient trop éloignés des écoles secondaires, il pourra eo être 
établi une sur la demande motivée des communes et l'avis des corps administratifs. 

Art. 9. Dans les endroits qui auront moins de six mille habitants, il n’y aura 
qu’une école secondaire et un seul instituteur. 

Art. 10. Dans les villes de six à huit mille habitants, il y aura une école secon- 
daire avec deux instituteurs. 

m Les articles 7 à ia du titre III manquent au registre. Le copiste s’est aperçu de cette 
lacune, et a placé en marge un signe de renvoi; mais il a négligé de réparer l’omission. 
Nous donnons ces articles d’après le texte imprimé de 179 a. 
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Art. 11. Dans les villes de huit à quinze raille habitants, il y aura une école 
secondaire avec trois instituteurs. 

Art. 12. Dans les villes qui ont plus de quinze mille habitants, il y aura une 
école secondaire, avec trois instituteurs, par quinze mille habitants. 

TITRE IV. 

INSTITUTS. 

Article premier. Dans les instituts, l’enseignement sera divisé en plusieurs 
cours, en sorte que les étudiants puissent, suivant leurs talents et leurs progrès, 
en fréquenter deux ou un plus grand nombre à la fois. 

Art. 2. Les instituts seront organisés de la manière suivante : 

PREMIÈRE CLASSE. 

Sciences mathématiques et physiques. 

Un professeur de mathématiques pures. 

Un professeur de mathématiques appliquées, qui comprendra dans scs leçons 
les éléments de mécanique, d’optique, d’astronomie, et les applications élémen- 
taires les plus utiles du calcul et de la géométrie à la physique, aux sciences mo- 
rales et politiques. La mécanique sera enseignée tous les ans; renseignement des 
autres parties pourra être partagé en deux années. 

Un professeur de physique et de chimie expérimentales, qui enseignera aussi 
les éléments d’agriculture. 

Un professeur d’histoire naturelle des trois règnes. 

SECONDE CLASSE. 

Sciences morales et politiques. 

Un professeur d’analyse des sensations et des idées, de morale, de méthode des 
sciences ou logique , de principes généraux des constitutions politiques. 

Un professeur de législation, d’économie politique, et d’éléments de commerce. 

Un professeur de géographie et d’histoire philosophique des peuples. 

TROISIÈME CLASSE. 

Applications des sciences aux arts. 

Un professeur d’anatomie comparée, d’accouchements et d’art vétérinaire. Il y 
aura, de plus, dans chaque département, un enseignement de médecine pra- 
tique. Le mode d’exécution sera déterminé par le Comité d’instruction , réuni à 
celui des secours. 

Un professeur d’art militaire. 

Un professeur de principes généraux des arts et métiers. 

L’un de ces deux professeurs enseignera lu géométrie graphique , ou la manière 
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d’arriver avec la règle et le compas aux résultats de l’arithmétique, de la géo- 
métrie, de la perspective, etc. 

QUATRIEME CLASSE. 

Littérature et beaux-arts. 

Un professeur de théorie générale et élémentaire des beaux-arts. 

Un professeur de grammaire générale et d’art d’écrire. 

Un professeur de langue latine. 

Dans quelques instituts, il y aura de plus un cours de langue grecque. 

Un professeur de langues étrangères. 

On choisira pour chaque institut la langue étrangère la plus convenable aux 
localités. 

Art. 3. Les cours , dans tous les instituts , se donneront en français. 

Art. A. Un maître de dessin sera attaché à chaque institut 

Art. 5. Il y aura dans chaque institut une bibliothèque, un cabinet d’instru- 
ments de physique, de modèles de machines et d’histoire naturelle, ainsi qu’un 
jardin pour la botanique et l'agriculture ; ces collections seront bornées aux objets 
d’une utilité générale et aux productions du département. La bibliothèque et le 
cabinet seront publics. 

Art. 6 . La garde de ces objets sera confiée à un conservateur, chargé d’entre- 
tenir et de compléter les collections. Il aura de plus la surveillance sur les bâti- 
ments et les salles de l'établissement. 

Art. 7. Le jardin de botanique et d’agriculture, et le jardinier qui y sera at- 
taché, seront sous la direction des professeurs de physique et d’histoire naturelle. 

Art. 8. Il y aura provisoirement, dans chaque institut, un cours où les per- 
sonnes qui se destinent aux places d’instituteurs des écoles primaires et secondaires 
seront formées h une méthode d'enseigner simple, facile, et a la portée des en- 
fants, et où elles apprendront à faire usage du livre qui doit leur servir de guide. 
Les professeurs de l'institut et le conservateur nommeront chaque année un des 
professeurs qui donnera ce cours , et qui recevra pour cet objet des appointements 
particuliers. 

Art. 9. Les professeurs et le conservateur auront, au moins tous les mois, une 
conférence publique, où ils rendront compte des découvertes faites dans les sciences 
et les arts, et où ils pourront lire des mémoires sur diverses connaissances qui font 
partie de l’enseignement. 

Art. 10. Il sera établi cent-neuf (l) instituts dans l’empire, savoir : un par dé- 
partement, et vingt-six qui seront répartis à raison des localités. 

(1) Le copiste avait d’abord écrit cent - liste adoptée définitivement par le Comité 

quatorze; le mol quatorze a été ensuite est en réalité de cent-dix; et c’est bien ce 

biffé, et le chiffre neuf écrit au-dessus. chiffre que donnent à cet endroit tant i’édi- 
Gomme nous l’avons dit plus haut, le lion de 179 a que celle de 1793 . 
nombre des instituts tel qu’il résulte de la Le copiste avait d’abord écrit trente 
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TITRE V. 

LYCEES. 

Article premier. L’enseignement des lycées sera partagé en quatre classes, h 
chacune desquelles seront attachés plusieurs professeurs. 

Art. 2. — première classe. 

Sciences mathématiques et physiques. 

Haute géométrie {l) et analyse mathématique Un professeur. 

Mécanique hydraulique, mécanique céleste et applications des hauts 

calculs aux objets physiques Un professeur. 

Application du calcul aux sciences morales et politiques (3; Un professeur. 

L’un de ces professeurs sera chargé d’enseigner la géographie ma- 


thématique. 

et un; ces mots ont été biffés et remplacés 
par le chiffre vingt-six. Le chiffre défini- 
tivement adopté, et qui se lit dans les textes 
imprimés de 1799 et 1793, est vingt-sept. 

< l) Au lieu de Haute géométrie'», le 
texte imprimé porte r Géométrie transcen- 
dante n. 

Au lieu de «applications des hauts 
calculs»», le texte imprimé porte «applica- 
tions de l’analyse». 

On s’est étonné de trouver, dans le 
plan des lycées, une chaire uniquement 
consacrée à l’application du calcul aux 
sciences politiques et morales. 

Un simple exposé des objets que cette 
chaire devrait embrasser peut servir de 
réponse. 

Il importe, sans doute, à l’économie 
politique de savoir quelle inÜuencc le 
climat, la nourriture, les habitudes géné- 
rales, les professions diverses, peuvent 
avoir sur la durée de la vie des hommes, 
sur leurs maladies, et même sur certaines 
dispositions morales. 

Il importe également de connaître les 
faits généraux relatifs aux productions, au 
commerce, aux manufactures, etc. 

La méthode de recueillir ces fait», de 
les classer, de les disposer de manière à 
pouvoir en saisir les résultat» , est une pre- 
mière application du calcul dont personne 
ne contestera l’utilité. 

On avouera , sans doute , encore celle d* 


la connaissance des faits de ce genre qui 
ont été déjà rassemblés, et de» consé- 
quences qu’il est possible d’en tirer. 

Ces conséquences sont fondées sur l’hy- 
pothèse que la nature étant assujettie à des 
lois constantes, les événements futur» pré- 
senteront, dans des circonstances sem- 
blables, les mémos résultats que le» évé- 
nements passés; mais, suivant le nombre 
des faiLs observés, l'application de cette 
hypothèse à une classe particulière de 
faits, la ressemblance plus ou moins com- 
plète du futur et du passé, acquièrent une 
probabilité plus ou moins grande. 

Il faut donc apprendre à calculer les di- 
vers degrés de probabilité de choque résultat. 

La plupart des faits observés sont com- 
posés de plusieurs faits simples; en sorte 
que, pour avoir tou» les résultats qu’ils 
peuvent offrir, il est souvent nécessaire 
d'ordonner, de classer diversement une 
même masse de faits. 

On se perdrait dans leur multitude, si 
on n’avait pas des moyens commodes de 
les préparer d’avance pour les résultats 
mêmes dont on ne cherche pas encore A 
s’occuper; sans cela, chaque foi» que, soit 
par curiosité, soit par un motif d’utilité, 
on voudrait en obtenir d’un autre genre, on 
serait obligé de remanier la masse entière- 
de ce» fait», afin de le» disposer, de les 
classer, suivant l’ordre qu’exige ce nouvel 
usage. 
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Astronomie d'observation Un professeur. 

Ce professeur dirigera l’observatoire du lycée. 

Physique expérimentale Un professeur. 

Chimie Un professeur. 

Minéralogie et géologie Un professeur. 

Botanique Sfr physique végétale Un professeur. 

Zoologie ! Un professeur. 


L’un des deux professeurs précédents sera chargé d’enseigner l’en- 
tomologie ou description des insectes. 


Viennent ensuite les calculs de change, 
de monnaies, d’intérêt de l’argent; et ces 
derniers, surtout, s’appliquent à toutes 
les considérations d’économie politique 
relatives â la culture, aux manufactures, 
au commerce. Il ne faut pas croire que 
les théories élémentaires soient ici suffi- 
santes; elles supposent qu’on a écarté de 
chaque question une foule de considéra- 
tions très réelles, et qui souvent peuvent 
changer absolument les résultats de la 
théorie commune. 

Par exemple, si on veut que la déter- 
mination des valeur» moyennes, de ce 
qu’on appelle le prix moyen d’une denrée , 
puisse conduire à des connaissances utiles 
et précises, il faut avoir égard au temps 
pendant lequel chacune des valeurs parti- 
culières a pu se maintenir, à la quantité 
de la même denrée pour laquelle chacune 
de ces diverses valeurs a subsisté plus ou 
moins de temps. On trouvera encore que 
cette valeur moyenne peut changer suivant 
l’usage auquel on vent appliquer les mômes 
observations , qu’elle n’est pas la môme 
pour los diverses classes des personnes sur 
le sort desquelles elle peut influer. 

D’ailleurs, tous les placements d’argent 
ne sont pas à terme fixe ; tous ne sont pas 
certains: les uns sont établis sur la durée 
de la vie des hommes, les autres sont 
sujets à des risques, et dès lors se pré- 
sente toute la théorie des rentes viagères, 
toute celle soit, des caisses d’accumulation, 
soit des chambres d’assurance; et il faut 
calculer toutes ces questions d’après les in- 
térêts particuliers comme d’après les inté- 
rêts politiques. 

L’industrie d'un homme, la capacité qu’il 


acquiert pour occuper une place, exigent 
des avances, dont le résultat est un revenu 
viager, ou plutôt dépendant de la vie, de 
la santé, des effets inévitables de l’âge. 

Le produit de cette industrie doit servir 
à l’établissement d’une famille, à l’épargne 
de capitaux nécessaires pour donner aux 
enfants une industrie égale; il doit pro- 
curer les ressources nécessaires pour la 
maladie ou la vieillesse; et les effets de. 
celte loterie naturelle sur l’état d’un grand 
nombre de familles considérées en masse, 
sont un des objets les plus importants, et 
jusqu’ici l’un des moins connus de l’éco- 
nomie politique. 

Les maux qui en résultent, les remèdes 
qu’on- peut y opposer méritent toute l’at- 
tention des politiques philosophes qui 
cherchent à concilier la prospérité géné- 
rale et le bonheur des individus, la féli- 
cité présente et les progrès vers un per- 
fectionnement indéfini. 

Tous ces objets râmèuent au calcul des 
probabilités, dont il devient nécessaire 
d’approfondir les principes, soit pour ap- 
prendre à former les valeurs moyennes 
de tout ce qui n’est pas susceptible d’en 
avoir une constante et déterminée, soit 
pour connaître la probabilité des divers 
résultats, ou celles qui ne s’éloigneront 
pas des événements réels ou des valeurs 
moyennes au delà d’une limite déter- 
minée. 

Il faut donc discuter les principes de ce 
calcul , et bientôt on verra que toutes nos 
certitudes ne sont que des probabilités plus 
ou moins grandes , et on sentira la néces- 
sité d’appliquer cette partie de l’analyse à 
toutes nos connaissances. 
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SECONDE CLASSE. 

Sciences morales et politiques . 

Méthode des sciences, analyse dc9 sensations et des idées, morale et droit 

naturel Un professeur. 

Science sociale, économie politique, finances, commerce Un professeur. 

Droit public et législation générale Un professeur. 

Législation française Un professeur. 

Chronologie, géographie, histoire philosophique et politique des différents 

peuples . .* Un professeur. 


On s’apercevra combien die peut servir 
à nous guider dans toutes celles qui se 
fondent sur des faits, sur des témoignages, 
à nous diriger et dans les opinions mo- 
rales, et dans les jugements juridiques : 
on apprendra, par exemple, comment la 
vraisemblance ou l'invraisemblance propre 
d’un fait peut augmenter ou affaiblir la 
probabilité qui naît des preuves directes, 
dans quelles circonstances, et jusqu’à quel 
point les conséquences déduites d’un fait 
ont une probabilité différente de celle que 
des témoignages ont pu donner au fait 
considéré en lui-même. 

Lorsqu’il est nécessaire d’agir, lorsque 
les suites d’une action ont à peu près une 
égale importance, on choisit celle en faveur 
de laquelle penche la probabilité. Mais il 
n’en est pas de même si on peut différer 
d’agir, si de deux actions contraires une 
seule présente , en cas d’erreur, des incon- 
vénients graves : alors pour agir, pour pré- 
férer cette action, il faut s’appuyer sur 
une probabilité très grande, sur une es- 
pèce de certitude. Mais si les principes 
des sciences morales apprennent à dis- 
tinguer ces cas, c’est par le calcul seul 
que l’on peut déterminer, pour chacun 
d’eux, les limites de cette grande probabi- 
lité qu’exige la raison ou la justice. 

Enfin toute constitution libre repose sur 
deux bases : les décimons à la pluralité des 
voix, et les élections, qui sont elles-mêmes 
des décisions relatives sur le mérite de 
ceux entre qui on dent choisir. En effet, 
un vote d’élection, pour être rigoureuse- 
ment complet, suppose un jugement com- 
paratif entre tous les candidats pris deux à 


deux. Le calcul des combinaisons apprendra 
bientôt comment il est possible que sur 
une suite de propositions liées entre elles, 
il n’existe point un véritable vœu de la 
majorité, mais un vœu incomplet qui peut 
être différent suivant l’ordre dans lequel 
ces propositions sont présentées, ou un 
vœu contradictoire, si on cherche à le 
compléter, et que personne n'ait changé 
d’avis. 

On verra comment, cl pourquoi, sui- 
vant les diverses manières de réduire une 
proposition compliquée à des questions 
simples auxquelles on puisse répondre par 
oui ou par non, on obtiendra des résultats 
différents, d’une même assemblée, sans 
que cependant aucun des membres ait 
abandonné son opinion. 

Dans la logique ordinaire, le résultat 
d’une suite de propositions se forme par 
le jugement d’un seul; mais dans celle 
d’une assemblée délibérante, il se forme 
par l’opinion de la majorité, qui n’est 
pas toujours composée des mêmes indi- 
vidus; et quoique chacun ait raisonné 
juste, le résultat de leurs opinions com- 
binées pourrait renfermer une contradic- 
tion évidente. 

U faut donc chercher ce qu’on doit sub- 
stituer à la décision de la majorité, lorsqu’il 
est impossible que celte dérision existe ; 
examiner parmi les résultats possibles celui 
qui aura la probabilité la plus forte , puis- 
qu’on est forcé de se contenter d’une pro- 
babilité plus grande que celle d’aucun 
résultat pris séparément, et qu’on ne peut 
en avoir une en faveur d’aucun , plus grande 
que celle de tous les autres pris ensemble. 
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TROISIÈME CLASSE. 

Application des sciences aux arts . 

Anatomie et physiologie (Jn professeur. 

Pharmacie et matière médicale Un professeur. 

Médecine ÎÜéorique (comprenant la pathologie, la séméiotique, la no- 
sologie et la thérapeutique) Un professeur. 

Médecine pratique des maladies internes et externes Deux professeurs. 

Ces cours seront faits partie au lit des malades, partie dans une 
salie voisine. 


Théorie et pratique des accouchements , des maladies des femmes en 

couches et de celles des enfants 

Art vétérinaire 

Ces professeurs choisiront tous les ans un d’entre eux pour en- 
seigner riiistoire et la méthode de la médecine, ninsi que la médecine 
légale, et un autre pour enseigner l’hygiène. 

Agriculture et économie rurale 

Art d’exploiter les mines 

Théorie de l’art militaire 

Science navale 

Stéréotomie et partie géométrique des constructions et des arts et 

métiers 

Partie mécanique et physique des arts et métiers 

Partie chimique des arts et métiers 


Un professeur. 
Un professeur. 


Un professeur. 
Un professeur. 
Un professeur. 
Un professeur. 

Un professeur. 
Un professeur. 
Un professeur. 


On doit chercher encore comment , dans 
les questions très compliquées, dans les* 
élection*, par exemple, où souvent une 
analyse exacte serait impossible, on peut 
cependant se procurer des résultats qui 
présentent une assurance suffisante d’éviter 
des erreurs vraiment nuisibles. 

No reste-tril pas encore à examiner 
comment la nécessité de se réunir à l'una- 
nimité, pour un seul avis, ou de se par- 
tager entre deux seulement, influe sur la 
prohabilité d'une décision; comment l’es- 
prit de. parti ou la corruption peuvent l’al- 
térer? 

M est des circonstances où nous devons 
conformer notre conduite à ce qui est le 
plus probable; mais il en est d’autres où 
nous ne devons nous permettre d’agir que 
d’après cette grande probabilité à laquelle, 
dans le langage ordinaire, on donne le 
nom de certitude. 

11 existe donc des décisions pour les- 
quelles on doit se contenter de la simple 


pluralité, et il en est d’autres où l’on en 
doit exiger une plus grande. 

Voilà donc un nouvel ordre de ques- 
tions qu’il faut soumettre au calcul. 

La jurisprudence en offre encore un 
grand nombre : telle est la détermination 
des époques auxquelles on peut permettre 
d’occuper les biens d’un absent, le mode 
de partager lès successions qui peuvent lui 
écheoir ; l’ordre de mortalité probable entre 
les absents d'une même famille, si cet ordre 
peut changer les droits de leurs héritiers ; 
la manière d'expliquer les actes, s’ils ren- 
ferment des clauses dépendantes d’événe- 
ments qui restent inconnus. 

Je n’ai parlé ni des jeux, ni des loteries, 
dont il est utile de faire connaître le 
calcul, ne fût-ce que pour en dégoûter, 
que pour détruire les préjugés qui contri- 
buent à en nourrir la fureur. 

Je n’ai point fait entrer dans ce tableau 
beaucoup d’usages du calcul des combi- 
naisons, dans l’économie publique et 
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QUATRIEME CLASSE. 

Littérature et beaux-artê. 


Théorie des beaux-arts en général et en particulier poésie et élo- 
quence Un professeur. 

Antiquités Un professeur. 

Langues orientales Un professeur. 

Langue et littérature grecque Un professeur. 

Langue et littérature latine Un professeur. 

Langues et littératures modernes Trois professeurs. 

On choisira pour chaque lycée les trois langues vivantes qui con- 
viennent le mieux aux localités. # 

Dessin pour la peinture, la sculpture et ^architecture Deux professeurs. 

Théorie de la musique et composition Un professeur. 


Art. 3. Dans le lycée de Paris, la classe de l'application des sciences aux arts 
pourra recevoir quelques professeurs de plus , en doublant les cours pour lesquels 
il se présentera un trop grand nombre d'auditeurs. Celle de littérature et des 
beaux-arts aura un plus grand nombre de professeurs pour renseignement des 
langues anciennes ou étrangères, et pour former une école complète de peinture et 
de sculpture, de musique et de déclamation. 

Abt. A. Auprès de chaque lycée, il y aura une grande bibliothèque, des jar- , 
dins pour la botanique et l'agriculture, et un musée composé d'une collection 
d'histoire naturelle et d'auatomie, d'une collection d'instruments de physique et 
de modèles de machines, et d'une collection d'antiquités, de tableaux et de sta- 
tues. Les bibliothèques et musées seront publics. 


privée, dans les constitutions des corps 
politiques, dans les divers établissements 
utiles à la société. 

Mais j'observerai que la plupart de ces 
questions, et quelques-unes des plus im- 
portantes, ont été à peine effleurées; que 
souvent ceux qui les ont traitées, très 
éclairés sur la partie politique, ou se sont 
trouvés arrêtés, ou se sont égarés, parce 
qu'ils ne connaissaient pas les théories 
mathématiques dont ils avaient besoin. 
D'autres fois, au contraire, le calcul n'a-t-il 
pas été inutilement prodigué, parce que 
ceux qui remployaient, ou dédaignaient de 
s'occuper des considérations morales et po- 
litiques ou même n'en avaient pas fidée? 

Cette esquisse très imparfaite suffira, 
sans doute, pour faire sentir l’utilité de 
consacrer un enseignement particulier à 


une science étendue, importante, presque 
nouvelle. 

Personne n’ignore , en physique , la dif- 
férence entre une explication raisonnée, 
qui peut induire en erreur, et une expli- 
cation calculée. Cette même différence se 
trouve ici entre le» résultats simplement 
déduits et les résultats déterminés per le 
calcul. Peut-être même, dans plusieurs 
branches des science» politiques, appro- 
chons-nous du terme où tout ce que 4a 
raison peut faire seule sera épuisé, où 
l'application du calcul deviendra le seul 
moyen de faire de nouveaux progrès. (Note 
de ï édition de ijÿ3.) — Cette note s'y 
trouve placée à la fin de la brochure, après 
la liste des instituts; il nous a paru plus 
naturel de la rapprocher de l'article du 
projet de décret auquel elle se rapporte. 
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Art. 5. La garde en sera confiée, dans chaque lycée, b deux conservateurs, 
dont les fonctions seront de classer les objets , d’en empêcher la dégradation , de 
compléter les collections et d’en faire jouir le public. Les conservateurs auront de 
plus la surveillance sur les salles et les bâtiments du lycée. 

Art. CL» La bibliothèque, le jardin de botanique et le musée du lycée de Paris, 
renfermant les collections les plus rares et les plus complètes du royaume, seront 
coufiés à la surveillance d’un plus grand nombre de conservateurs. Ce nombre 
sera fixé par un décret particulier. 

Art. 7. II pourra y avoir, pour chaque lycée, deux jardiniers , un pour la bo- 
tanique et un pour l’agriculture. Ce dernier donnera des leçons pratiques de cul- 
ture et de jardinage. « 

Art. 8. Les professeurs et les conservateurs des lycées auront au moins tous 
les mois une conférence publique sur le perfectionnement de l’enseignement et 
sur les progrès des sciences , des lettres et des ai ls. 

Art. 9. L’enseignement sera gratuit dans tous les degrés d’instruction. 

Art. 10. Les professeurs des lycées et ceux des instituts ne pourront pas 
donner de cours particuliers. 

Art. 11. l^es sciences et les arts seront enseignés en français dans tous les 
lycées. 

Art. 12. Il y aura en France neuf lycées, dont les dénominations et le place- 
ment seront comme il suit : 

Lycée du Non), à Douai. 

— du Nord-Est, à Strasbourg. 

— de l’Est, b Dijon. 

— du Sud-Est, h Montpellier. 

— du Sud-Ouest, à Toulouse. 

- de l’Ouest, b Poitiers. 

~ du Nord-Ouest, à Rennes. 

— du Centre, b Clermont-Ferrand. 

— de Paris. 

TITRE VI. 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES SCIENCES ET DBS ARTS. 

Article premier. La Société nationale des sciences et des arts appartient à tout 
l’empire. 

L’objet de ses travaux et ses fonctions sont : 

i * De surveiller et diriger l’instruction générale ; 

a* De contribuer an perfectionnement et b la simplification de l’enseignement; 

3* De reculer, par des découvertes, les limites des sciences et des arts; 
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k° De correspondre avec les sociétés savantes étrangères pour enrichir la 
France des découvertes des autres nations. 

Elle sera, suivant les circonstances, chargée par ie Corps législatif de différents 
travaux scientifiques et littéraires, qui auront pour objet l'utilité publique et la 
gloire de la patrie. 

Art. 2. Elle sera composée d'un égal nombre de membres résidant h Paris, et 
de membres répandus dans les différentes parties du royaume. Elle s’associera, de 
plus , des savants étrangers. 

Art. 3. La Société nationale sera partagée en quatre classes, correspondantes 
à celles des lycées. Chaque classe sera divisée en sections, et formera une asiem- 
blée particulière; mais les membres de chaque classe pourront assister aux confié 
rences et concourir aux travaux des autres classes. 

Art. A. Elle sera organisée de la manière suivante : 

PREMIERE CLASSE. 


Sciences mathématiques et physiques. 


SECTIONS. 

1 PARIS. 

MEMBRES 

dans 

LIS pépAR- 
TIMRftTfl. 

éTHARCfUI»( , >' 

I rt . Analyse mathématique 



H 

II*. Mécanique rationelle, astronomie 



« 

III*. .Physique 

8 


H 

IV*. Chimie et minéralogie 

8 

8 

II 

V*. Botanique et physique végétale 

8 

8 

U 

VI*. Zoologie et anatomie 

8 

8 

H 

Totaux 

48 

48 

■ 


Dans le tableau des membres attribués 
aux différentes classes, le registre indiquait 
pour chacune des sections, dans toutes les 
classes, quatre membres étrangers; mais 
les chiffres de la colonne des étrangers ont 
été ensuite biffés partout. Il est probable 
que la présence de ces chiffres était due è 
une simple erreur du copiste; en effet, si 
les chiffres partiels biffés eussent été portés 
dans le tableau autrement que par inadver- 
tance, le total aurait dû être égal à leur 


somme : le copiste aurait donc écrti pre- 
mièrement a 4 pour la t rê classe, ao pour 
la »*, h o pour la 3% et a 4 pour la 4 # , et au- 
rait ensuite annulé ces totaux pour les rem- 
placer par les totaux existants; or il n’a pas 
procédé ainsi , et les nombres qui figurent 
dans la ligne des totaux (8 pour la i w classe, 
8 pour la a*, ta pour la 3*, i a pour la 4*) 
ont été écrits par lui correctement du pre- 
mier coup. 
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SECONDE CLASSE. 
Sciences morales et politiques . 


MEMBRES 


SECTIONS. dang 

\ PARIS. LB8 D<PAB- ^TRAROBRi. 
TEK BUTS. 


FV* Métaphysique et théorie des sentiments moraux. 6 6 

II*. Droit naturel, droit des gens et science sociale. . 0 0 


III*. Droit public et législation G * 6 n 


IV*. Économie politique. 


V*. Histoire 6 6 


Totaux 3 o 3 o 8 


TROISIÈME CLASSE. 

Applications des sciences aux arts. 


MEMBRES 


SECHONS. dans 

À PARIS. LIS DéPAR- 
TBNKNT8. 


l r *. Physique médicale et chirurgie 12 12 

II*. Hygiène 6 6 

IIP. Art vétérinaire 6 6 

IV*. Agriculture et économie rurale 12 12 

V*. • Art» de construction 6 6 

VP. Hydraulique 6 6 

VIP. Navigation 6 6 

VHP. Machines et instruments.. * 6 6 

IX*. Arts mécaniques 6 6 

X*. Arts chimiques 6 6 


Totaux 7a 72 
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QUATRIÈME CLASSE. 

Littérature et beaux-arts . 


SECTIONS. 

1 PARIS. 

MEMBRES 

dans 

LES DEPAR- 
TEMENTS. 

étrangers. 

1". Grammaire et critique 

8 

8 

// 

IP. Langues 

8 

8 

H 

IIP. Éloquence et poésie 

8 

8 

// 

IV". Antiquités et monuments 

8 

8 

// 

V e . Peinture, sculpture, architecture 

8 

H 

// 

VI". Musique et déclamation 

U 

h 

H 

Totaux 

/iA 

h h 

i a 


Art. 5. I>es mêmes individus ne pourront pas être attachés en mê>me temps à 
plusieurs classes. 

Art. 6. Les membres résidant dans les départements qui composeront l'arron- 
dissement de chaque lycée pourront former, auprès du lycée , un centre de corres- 
pondance, et se réunir en assemblée sans distinction de classes et de sections , mais 
en observant le règlement qui sera fait pour la Société nationale. 

Art. 7. La Société nationale rendra tous les ans au Corps législatif un compte 
sommaire du progrès des sciences et des arts, des travaux de chaque classe, de 
l'état et du perfectionnement de l’enseignement public. 

Art. 8. Le public sera admis h toutes les séances ordinaires de la Société 
nationale. 

Art. 9. L’Assemblée nationale, reconnaissante envers les sciences et ^philo- 
sophie dont les lumières ont produit la Révolution française et fondé la liberté 
et l’égalité, déclare que les fonctions des membres de la Société nationale, celles 
des professeurs et des instituteurs, sont des plus importantes de la société, et elle 
met ceux qui les remplissent au nombre des fonctionnaires publics. 

Art. 1 0. L’Assemblée nationale reconnaît le droit qu’ont les citoyens de former 
des sociétés libres pour concourir aux progrès des sciences, des lettres et des arts. 

Art. H . En conséquence de l’article précédent, toutes les académies et sociétés 
littéraires, quelles que soient leur constitution et leur dénomination , ne pourront 
subsister que comme sociétés libres , et les lettres patentes en vertu desquelles 
elles ont été établies sont révoquées par le présent décret. 
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TITRE VII. 

DIRECTION RT SURVEILLANCE DE L’ENSEIGNEMENT. 

Article premier. Chaque classe de la Société nationale nommera tous les ans 
trois personnes prises dans son sein pour former le directoire d’instruction. 

Ce directoire s’assemblera à des jours fixes, pour délibérer sur les difficultés 
qui pourront s’élever relativement aux fonctions des membres des lycées. Ï1 déci- 
dera les cas ordinaires, mais renverra les questions plus importantes à leurs classes 
respectives. 11 présentera aussi a chaque classe ses vues sur les améliorations h 
faire dans l’enseignement. 

Art. 2. À la fin de l’année lycéenne, les professeurs et les conservateurs de 
chaque lycée nommeront, parmi eux, un inspecteur. Ses fonctions seront de main- 
tenir l’ordre et l'exactitude dans l’enseignement, de veiller sur la police intérieure 
de l'établissement, de correspondre, pour ces objets, avec le directoire de la So- 
ciété nationale, et de lui envoyer, tous les mois, un compte exact de l'état de l'en- 
seignement dans le lycée. 

Art. 3. Les professeurs et les conservateurs de chaque lycée nommeront tous 
les ans, parmi eux, un directoire d’instruction composé de six membres du lycée. 
Il aura la direction et l'inspection des instituts de l'arrondissement. H pourra dé- 
cider les cas ordinaires, mais pour tous les cas graves la décision ne pourra être 
prise que dans le conseil général de tous les membres du lycée. I /inspecteur pré- 
sidera le directoire. 

Art. 'i. Les arrondissements des lycées seront déterminés par un règlement 
particulier. 

Art. 5. Il v aura dans chaque institut un inspecteur, élu de la même manière 
que celui des lycées et ayant les mêmes fonctions. Il correspondra avec le direc- 
toire du lycée. 

Art. fi. Dans chaque institut, L s professeurs et le*> conserva leurs nommeront 
entre eux un directoire composé de quatre membres, qui aura l'inspection et la 
direction des écoles secondaires et primaires de l'arrondissement de l’institut. Il 
prononcera sur les cas ordinaires qui se présenteront dans les écoles inférieures; 
sur les cas graves, il ne pourra être statué que par le conseil général composé de 
tous les membres de l'institut. 

Art. 7. S’il r/y a qu’un institut dans le département, /arrondissement s’étendra 
au département entier; s'il \ en a plusieurs, le conseil générai du lycée détermi- 
nera les limites de leurs arrondissements. 

Art. H. Il sera fait un règlement qui déterminera le mode de direction et dis- 
tinguera les différents cas qui seront décidés par les directoires d'instruction et 
ceux qui devront l'être par les classes de la Société nationale elles conseils géné- 
raux des lycées el des instituts. 
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Art. 9. Les corps administratifs, sons l’autorité du ministre de l’intérieur, sont 
chargés de l’entretien, réparation et reconstruction des bâtiments nationaux qui 
serviront à l’instruction publique, ainsi que de leurs dépendances. 

TiTRE VIII. 

NOMINATIONS. 

Article premier. Tous les membres de la Société nationale, excepté les étran- 
gers, concourront également aux élections qui lui seront attribuées , d’après le mode 
qui sera déterminé. 

Art. 2. Il sera formé une liste d’aspirants pour chaque section, dans laquelle 
chacun aura le droit de s’inscrire ou de se faire inscrire. 

Art. 3. Lorsqu’une place de la Société nationale deviendra vacante, la classe 
entière formera, h la pluralité relative des suffrages, une liste de cinq éligibles 
pris parmi les aspirants. Entre ces cinq. In section nommera le nouveau membre 
à la pluralité absolue des suffrages. 

Art. A. Il sera formé à la Société nationale une liste d’aspirants aux places de 
professeurs et de conservateurs des lycées : chacun aura le droit de s’y inscrire ou 
de s’y faire inscrire. 

Art. f). Lorsqu’une place de professeur ou de conservateur de lycée sera va- 
cante, la classe entière de la Société nationale choisira, h la pluralité relative, cinq 
personnes parmi les aspirants, entre lesquelles la section ou les sections de la 
Société, correspondantes h l’objet d’enseignement de la place \acaute, éliront le 
professeur. La nomination définitive des conservateurs sera laite par le directoire 
d’instruction. 

Art. G. Il sera ouvert dans chaque lycée une liste d’aspirants aux places de 
professeurs et de conservateurs des instituts de l’arrondissement, sur laquelle 
chacun pourra s’inscrire ou se faire inscrire. 

Art. 7. Lorsqu’une place de professeur ou de conservateur d’institut viendra k 
vaquer, le conseil général du lycée de l’arrondissement formera, à la pluralité re- 
lative des suffrages, une liste d'éligibles qui ne contiendra ni pltfs de six personnes, 
ni moins de trois. Le corps municipal de la ville où l’institut sera aitué réduira 
cette liste d’une personne si elle est de trois, et de deux si elle est au-dessus. 
Dans cette liste ainsi réduite, la classe du lycée analogue à la place vacante élira 
le professeur. Cette dernière élection appartiendra au directoire du lycée lorsqu’il 
> aura un conservateur à nommer. 

Art. 8. Les professeurs des instituts formeront pour les écoles secondaires de 
l’arrondissement une liste d’aspirants selon les règles prescrites pour les établisse- 
ments supérieurs. 

Art. 9. Les instituteurs des écoles secondaires seront nommés par le conseil 
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général «le la commune, sur une liste de trois éligibles, présentée par le conseil 
général de l'institut de l'arrondissement. 

Art. 10. Il sera formé, d’après les mêmes règles et par les professeurs de 
l'institut de l'arrondissement, une liste d’aspirants aux places d'instituteurs d’écoles 
primaires. ^ 

Art. 1 1 . Lorsqu’une place d’instituteur d’école primaire viendra à vaquer, les 
professeurs de l'institut de l’arrondissement présenteront aux pères de famille du 
lieu ou de la section de la ville où l’école sera située une liste de trois éligibles, et 
ces pères de famille éliront l'instituteur à la pluralité absolue. 

Art. 12. Les étrangers qui réuniront les connaissances requises pourront être 
nommés, comme les Français, aux places de professeurs, de conservateurs et 
d’instituteurs. 

Art. 13. Les professeurs, les conservateurs et les instituteurs seront nommés à 
vie; mais ils seront destituables par les conseils généraux des corps savants ou 
enseignants qui auront concouru a leur nomination et d’après les formes qui 
seront établies. La destitution ne sera prononcée qu'a la réunion des deux tiers 
des voix. 

Art. IA. il sera présenté un mode particulier de nomination pour la première 
formation de tous les établissements d'instruction. 

TITRE IX. 

K LÈVES DE LA PATRIE. 

Article premier. La nation accorde, à titre d’encouragement, à un nombre 
déterminé de jeune* gens, qui se seront le plus distingués par leurs talents et leur 
conduite, des pensions temporaires qui leur procureront la facilité de fréquenter 
le degré d’instruction supérieur. Ces jeunes gens porteront le titre d'élèves de 
la patrie. 

Art. 2. Chaque institut enverra tous les ans au lycée de l'arrondissement un de 
ses élè\fcs , qui recevra une pension annuelle de cinq cents journées de travail , au 
taux du district où le lycée est situé. Cette pension ne pourra être continuée au 
delà de cinq ans. 

Art. 3. Les écoles secondaires de chaque département enverront pareillement 
chaque année, aux instituts qui y seront établis, un nombre de jeunes gens égal 
au tiers de la représentation nationale du département. Chacun d’eux recevra 
une pension annuelle de quatre cent cinquante journées de travail , au taux du 
district où l’institut sera situé. Cette pension ne sera accordée que pour quatre 
aimées. Les élèves pourront choisir entre les instituts du département. 

Art. A. ï^s écoles primaires réunies de chaque département enverront chaque 
aimée aux écoles secondaires un nombre d’élèves égal h la représentation natio- 

i6 , 
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îmlf' du département. Iis choisiront dans le département l'école qui ieur convien- 
dra le plus; Ju pension annuelle sera de trois cents journées de travail, au taux du 
district où l'école secondaire sera située. Cette pension ne pourra être continuée au 
delà de trois années. 

Art. 5. L’industrie ne devant pas moins être encouragée que les sciences, il 
sera accordé à des élèves sortant des écoles secondaires et qui auront annoncé des 
dispositions particulières pour les arts mécaniques , le commerce ou d’autres genres 
d'industrie, h chacun une somme (11 égale à cinq cents journées de travail, pour 
leur apprentissage dans une profession d'une utilité générale. Leur nombre sera 
égal au tiers de la représentation nationale de chaque département. 

Art. 0. Dans les mêmes vues et [jour le même objet, il sera accordé une 
somme 31 équivalente à deux cent cinquante journées de travail, à un nombre 
d'élèves sortant des écoles primaires, égal à celui de la représentation nationale 
de chaque département. 

Art. 7. 11 sera statué, par une loi particulière, sur la manière de décerner, 
dans les différents degrés d'instruction, l’encouragement et le titre d'élève de la 
patrie, ainsi que sur les dispositions à faire relativement aux fonds affectés nu\ 
bourses et places franches 


TABLEAU DES V1LI.ES 01 SERONT PL \ CES LES INSTITl TS 1 . 
Departement*» \ilL-v 

\m Bourg 

. \ Laon. 

Anne , . 

f Nuisons. 

Ailier Moulins. 

Alpes (Hautes-') (Jap. 

Alpes ( Basses-). ... Manosque. 

Ardèche Tourner!. 

Ardennes Sedan. 

Anège Saint-Girons. 

Aube Troyes. 

Aude Carcassonne. 

Aveyron Villefranchc. 

i Marseille. 

Bouches-du-Riione 1 Aix. 

f Avignon. 

Calvados S ^ aPI1 ' 

Lisieux. 


Le texte imprimé ajoute, apres b* 
mot nomme , les mots une fois payée,. 

* Le texte imprime* ajoute, après le 
mot nomme, mots mum une foin payée. 


*' Le registre des rapports et projets de 
dé» rets du Comité ne «tonne pas ce tableau. 
Nous le reproduisons d’après le texte im- 
primé eu 179a. 
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Cailla! 

Charente 

Charente-Inférieure, 

Cher 

Corrèze 

Corso 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord. . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

brème 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Caril 

Haiite-Caronne . . . 
Cors 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

indt .‘-et-i oiro . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . . 
Loire ( Haute-). . . . 
Loire- Inferieure. . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 
Lozère 

Maine-et-Loire. . . . 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-). . . 
Mayenne 


2'i5 

Saint-Flour (, K 
Angouiéme. 

I Saintes. 

La Rochelle. 

Bourges. 

Tulle. 

[ Bastia. 

| Ajaccio. 

Dijon. 

Sainl-Brieuc. 

Auhusson. 

Périgueux. 

Besançon. 

Valence 

Evreux. 

Chartres. 

( Brest, 
f Quimper. 

1 .Nîmes. 

Alais. 

Toulouse. 

Audi. 

I Bordeaux. 

( Sainte-Foy. 

J Montpellier. 

( Béziers. 

Rennes. 

Chàteauroux. 

Tours. 

( Grenoble. 

( Vienne. 

Dole. 

Dax. 

Vendôme. 

Pu V. 

Nantes. 

Orléans. 

Montauban. 

Ayn. 

Monde. 

( Angers, 
j Saum ur. 

CiOutances. 

Reims. 

* Chàlons. 

Langres. 

Laval. 


Dans le cas où radmimslralion du département, (jui alterne entre Saint-Flour et Au* 
rillac, serait fixée à Saint-Flour, l'institut sera transféré è Aurillac. (/Vote de Condortet.) 
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Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées ( Hautes- ). 
Pyrénées (Basses-). . 
Pyrénées-Orientales 

Rhin (Haut-) 

Rhin (Bas-) 

Rhône-et-Loire. . . . 

Saône (Haute-). . . , 
Saône-et-Loire .... 

Sarlhe 

Seine-et-Oise 

Seine-J nférieurc. . . . 

Seine-et-Marne 

Sèvres (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-). . . 
Vosges 

Yonne 


Nancy. 

Verdun. 

Vannes. 

Mets. 

Nevers. 

Lille. 

Cambrai. 

Beauvais. 

Alençon. 

Paris en aura cinq. 
Arras. 

SaintrOmer. 

Clermont. 

Riom. 

Tarbes. 

Pau. 

Perpignan. 

Colmar. 

Strasbourg. 

Lyon. 

Roanne. 

Montbrison. 

Vesoul. 

Chalon-sur-Saône. 

Mâcon. 

Le Mans. 

La Flèche. 
Versailles, 

Rouen. 

Dieppe. 

Meaux. 

Niort. 

Amiens. 

Albi. 

Toulon. 

Grasse. 

Lnçon. , 
Poitiers. 

Limogea. 

Épinal. 

Auxerre. 

Sens. 


RÉCAPITULATION. 

61 départements auront chacun 1 institut, ci 61 

19 départements auront chacun a instituts, ci 38 

a départements auront chacun 3 instituts, ci 6 

Paris en aura 5 , ci 5 


Nombre des instituts 


1 1 0 
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B 

On tit ce qui suit dans les proces-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du mercredi matin, 18 avril 179*2. 

Le ministre de la justice, ayant demandé la parole, a dit à l’Assemblée qu’il 
était chargé par le roi de lui annoncer qu’il venait de nommer M. de Fleurieu 
gouverneur du prince royal; il a lu la lettre du roi, conçue en ces termes : 

«Le 18 avril 1792. 

«Je vous prie, Monsieur le président, de prévenir l’Assemblée nationale que , 
mon fils ayant atteint l’âge de sept ans, j’ai nommé pour son gouverneur M. de 
Fleurieu : sa probité et ses lumières généralement reconnues, ainsi que son atta- 
chement à la constitution, ont déterminé mon choix. 

«Je ne cesserai de recommander au gouverneur du prince royal de lui inspirer 
de bonne heure le respect pour la justice, l’amour de 1 humanité et toutes les vertus 
qui conviennent au roi d un peuple libre; de lui apprendre qu’1111 roi n’existe que 
pour le bonheur de Ions; qu’appelé h maintenir l’exécution des lois, sa plus 
grande force pour contraindre les autres à y obéir est l’exemple qu’il leur en donne 
lui-mème. J'espère que mon fils se rendra digne un jour de l’amour des Français 
par son attachement à la constitution, son respect pour les lois et son application 
constante à tout ce qui peut assurer la prospérité du royaume. 

« L’Assemblée nationale reconnaîtra sûrement, dans ma démarche, que je saisis 
avec empressement toutes les occasions de maintenir l'harmonie et la confiance qui 
doivent exister pour le bonheur des Français entre tous les représentants de la 
nation. 

«Signé : Louis. 

«Contresigné : Dumntiion.^ 

Un membre observe que la constitution charge le Corps législatif de décréter le 
plan d'éducation du prince royal; il demande que les Comités de législation et 
d’instruction lassent incessamment un rapport sur cet objet, afin que l’Assemblée 
nationale puisse statuer sur le choix du gouverneur. 

Un membre, en appuyant cette motion, annonce qu’il a un projet de loi sur 
cet objet. 

L’Assemblée nationale décrète que les Comités de législation et d’instruction 
feront, dans huitaine, leur rapport sur l’éducation du prince royal. 

Un membre demande que la lettre du roi soit renvoyée au Comité de législa- 
tion pour examiner si, le Corps législatif devant faire une loi sur l’éducation du 
prince royal, le roi a pu nommer le gouverneur de son fils. 

L’Assemblée décrète l'impression de la lettre du roi et le renvoi aux Comités 
d’instruction et de législation (I \ 

Procès-verbal de l'Assemblée, t. VII, p. 288. 
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SOIXANTE- HUITIEME SEANCE. 

Du i() avril 179a, l'an A" de la liberté. 

Le Comité a arreté que le principe de la gratuité de l’instruction 
serait énoncé dans le projet de décret sur l’organisation de l’inslruction 
publique 

Sur la proposition qui a été faite d’ajouter, dans une des classes 
de la Société nationale, une section pour l’art militaire, le Comité a 
arreté l'ajournement. 

La séance a été levée à 10 heures. 

\rbo<.ast. président; C.-A. Prieur, srcretaiir. 

1 Le principe de la gratuité pour tous )es degrés d'instruction avait déjà été adopté 
par le Comité dans la séance du .‘lo mars (p. îbà). I! est formulé à l’article p du titre \ 
du projet de décret (voir p. *207). 
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KOIXANTE-NEll VJJÎME SEANCE. 

Du *ai avril i 79‘A. 

M. Homme propose de nommer deux commissaires pour surveiller 
l’impression du rapport et du projet de décret relatif a l’organisation 
de l’instruction publique, lus le matin à l’Assemblée nationale^. Le 


*' Le rapport de Condorcet avait été lu 
à l'Assemblée dans les deux séances des 
üo <*l 1 avril; et, par une coïncidence 

dont on retrouve plus d’un exemple durant 
la Dévolution, cVlait au moment le plus 
aigu d’une c rise où le bruit des armes sem- 
blait devoir tout dominer que te* rappor- 
teur du Comité d'instruction publique avait 
pris la parole. La lecture du rapport , en 
effet , avait été coupee en deux par la dé- 
claration de (pierre au roi de Bohême et 
<h* Hongrie. 

Dans la séance* du 19 a v rit au matin, le* 
président de l'Assemblee nationale avait 
donné lecture du billet suivant qu'il venait 
de receveur du roi : 

"Je vous piie. Monsieur h* président, 
de* dire à l'Assemblée nationale cpie je 
compte m y rendre demain à midi et demi. 
— Signe Loi is, ut contresigné Dumonne:.~ 

Le* vendredi >0 avril, la séance de* l’As- 
semblée s’ouvrit à l'heure ordinaire, c'est- 
à-dire^ à midi. Bien qu'elle sut que te roi 
allait venir et que te* motif de sa visite lut 
des plus graves, puisqu'il s’agissait d'une 
déclaration de guerre, l'Assemblee pensa 
que* sa dignité lui commandait de vaquer 
à son ordre du jour jusqu'à l’arrivée du 
chef de l'Étal. En conséquence, Condorcet 
monta à la tribune et commença la lec- 
ture de son rapport. 

A midi et demi, l’arrivée du roi ayant 
été annoncée par un huissier, la lecture 
faite par Condorcet fut interrompue. 
Louis XVI, suivi de ses ministres, vint 
prendre plan* mu* un fauteuil à la gauche 


du président. Dumouriez, ministre des af- 
faires étrangères, lut, an nom du roi, un 
rapport concluant à la déclaration de guerre 
contre l'Autriche; Louis XVI déclara 
qu’ayant épuisé tous les moyens de main- 
tenir la paix, il venait proposer formelle- 
ment ta guerre; après quoi, comme la 
constitution interdisait à l’Assemblée de 
délibère»!* en présence du roi, la séance fut 
levée. 

Le soir meme eut lieu une seconde 
séance, dans laquelle l’Assemblée vota, à 
l’unanimité moins sept voix, la déclaration 
de guerre, formulée dans un décret proposé 
par Gensonné an nom du Comité diplo- 
matique, où on lisait : 

-L’Assemblée nationale déclare que la 
nation française, tidèlo aux principes con- 
sacrés par sa constitution Je n entreprendre 
aucune [{lierre dans la vue de faire des con- 
quêtes et de n'employer jamais ses forces 
contre la liberté d'aucun peuple, ne prend 
les armes que pour la défense de sa liberté 
et de son indépendance; que la guerre 
qu’elle est obligée de soutenir n’est point 
une guerre de nation à nation , mais la juste 
défense d’un peuple libre contre l’injuste 
agression d’un roi.» 

Le samedi matin ai avril, l’Assemblée 
commence par charger son Comité d’instruc- 
tion publique de lui présenter un projet 
d’adresse aux Français et à l’armée, au 
sujet de la déclaration de guerre votée la 
veille. Après quoi, elle donne la parole à 
Condorcet pour achever la lecture de son 
rapport. L’impression en est votée, la dis- 



250 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Comité nomme MM. Domine et Condorcet; MM. Roux et Arbogast 
sont suppléants. 

On demande ensuite si les lycées porteront un autre nom que celui 
des villes dans lesquelles ils seront établis, et le Comité prononce 
affirmativement (1) . 

M. Theule propose que le Comité atteste que le plan général, lu a 
la séance du matin, est l’ouvrage du Comité, et que cette attestation, 
signée de tous les membres, soit imprimée à la suite du rapport. 

On propose, pour amendement, que cette attestation ne soit signée 
que du président et du secrétaire. 

Le Comité a arreté que le projet de décret sur l’organisation des 
établissements d’instruction publique, lu ce matin à l’Assemblée, serait 
revêtu de la signature du président et des secrétaires du Comité avant 
de le livrer à l’impression (2) . 

Le Comité a arrêté qu’il serait joint au projet de décret la note 
rédigée ainsi qu’il suit : 

Le Comité d'instruction publique soumettra successivement à l'Assemblée natio- 
nale des projets de décret concernant les fêtes nationales, la partie gymnastique 
de l’éducation, ainsi que le complément de l’éducation des femmes. Le projet de 
décret actuel n’est relatif qu'à l’instruction offerte à tous les citoyens, et ne s'étend 
pas aux écoles d’artillerie, de génie, de la marine, des ponts et chaussées, des 
sourds et muets ni des aveugles-nés. 

Les commissaires chargés de s’entendre avec le Comité de légis- 
lation pour convenir du jour où les deux Comités voudraient s’oc- 
cuper de l’éducation du prince royal, ont rempli l’objet de leur mis- 
sion. Le Comité de législation a été d’avis de nommer respectivement 
des commissaires qui se réuniront le plus tut possible, pour travaillera 
cette importante matière. 

cusùon ajournée, et l'Assemblée décrète en 
outre que le Comité d’instruction publique 
lui présentera un aperçu des dépenses 
qu’en traînerait l’exécution de son plan. 

Voir aux annexes de la séance dns 
extraits des procès-verbaux des séances de 
t' Assembler des 30 et ai avril 179a. 

h ' La décision du Comité ici rapportée 
consiste à désigner les lycées non par le nom 
d’une ville, mais par leur position relative- 


ment aux points cardinaux (voirp. 1 A 7 ) : 
lycée du Nord. — lycée du Nord-Ent , — 
lycée du Centre, etc. Ces dénominations ont 
été introduites après coup dans le texte du 
projet de décret (titre V, art. 13). 

* 11 semble qu’on ait voulu par là re- 
pondre à certains adversaires du projet qui 
affectaient de le considérer comme ne re~ 
présenlanl que les idées personnelles de 
Condorcet. 
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Le Comité a arrêté qu’il nommerait trois commissaires au scrutin. 
Le scrutin a indiqué MM. Condorcet, Pastoret et Lacépède^). 

La séance a été levée à 1 1 heures. 

Arbogast, président ; C.-A. Prieur , secrétaire . 

PIÈCES ANNEXES. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du vendredi matin, 20 avril 3793. 

Le rapporteur du Comité de l’instruction publique est monté h la tribune et a 
commencé gon rapport. 

Le rapport a été interrompu par l’arrivée du roi, annoncée par un huissier 1 (2) . 

Séance du samedi matin, 21 avril 1792. 

Un membre fait lecture d’un projet d’adresse aux Français et à l’armée. 

L’Assemblée décrète qu'il sera fait une adresse aux Français et a l’armée, et ren- 
voie, pour cet objet, au Comité d'instruction publique (3) . 

Le rapporteur du Comité d'instruction publique continue son rapport sur les 
bases de f instruction nationale, et présente un projet de décret. 

L’Assemblée décrète l'impression du rapport et du projet de décret, ajourne la 
discussion de ce projet, et décrète en outre que la lecture qui en a été faite sera 
complée pour première lecture. 

Un membre demande que le Comité présente de suite, et par aperçu, l'état des 
dépenses que l’exécution de son plan pourrait occasionnera la nation. 

Plusieurs voix s’élèvent pour soutenir et pour combattre cette motion. 

La discussion est fermée. 

1/ Assemblée nationale décrète que le Comité d’instruction publique présentera 
par aperçu, selon l’offre qu'il en a faite, l'étal des dépenses attachées h l'exécution 
de sqp projet de décret 0 . 

(1) Voir la suite à la séance du Comité Pour la suite donnée à cette affaire, 

du 1 o mai , p. 989. voir la séance du Comité du l\ mai, p. 966. 

(,) Procès-verbal de l’Assemblée, t. Vil, (4) Procès-verbal de TAseemblée, t. Vil, 

p. 3 i 7 . p. 3Ai et 34 / 4 . 
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S U 1 X A !N T K - D I X 1 E M K S É A NCI!. 

Du s 3 avril 17911, l’an h' de la liberté. 

Le Comité arrête que le projet de décret relatif aux congrégations 
séculières, proposé par M. Torné, sera fondu avec celui du Comité, 
et présenté à l’Assemblée nationale par M. Gaudin; que celui-ci fera 
part à l’Assemblée des motifs qui ont porté le Comité à ne pas statuer 
sur les articles additionnels proposés par ;M. Torné. et qu’il deman- 
dera que ce dernier soit admis, après la lecture du projet du Comité, 
à proposer lui-même les articles dont il s’agit (l) . 

Il a été fait lecture d’une lettre de M. Lambert, par laquelle il prie 
M. le président d’annoncer au Comité qu’il est délinitixemenl employé 
dans les affaires étrangères, et qu'il est à ses ordres pour lui rendre 
compte des objets qui lui ont été confiés 

Le Comité fixe la discussion relative aux Frères tailleurs à la séance 
du mardi nh de ce mois Ci. 

Il arrête que la dénomination des lycées, déterminée dans la der- 
nière séance, sera rapportée dans le projet de décret [ ' 11 . 

M. Romme est autorisé à accepter l’offre qui lui a été faite de com- 
muniquer au Comité un tableau de la population du royaume (5 '. 

La séance a été levée à 1 0 heures. 

Ahbogast, président; C.-A. Pitnan, secrétaire. 


Voir la suite à la séance, du 27 avril , 
p. 206. 

u Lambert était le premier secrétaire- 
commis. Il fut remplacé le h mai par Co~ 
(juelin (voir p. 267). 

IJ La congrégation des Frémi tailleurs , 
ainsi rjue celle des Frères cordonniers , se 
trouvait comprise dans l'énumération des 
congrégations supprimées (art. i* r du pro- 


jet, texte voté par f Assemblée le t) avril, 
p. 170). La discussion annoncée*pour la 
séance du mardi 2 A avril n'a pas eu lieu . 
i! n'v a pas eu de séance ce jour là. 

Voir la note 1 de la page 200, 
séance du 2 1 avril. 

'*• M n'est pas lait nllérieurementd’aulre 
mention de ce tableau, (pii ne se trouve pas 
aux \rchivcs nationales. 
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SOIXANTE ET ONZIEME SEANCE. 

Du avril 1799, l’an A* de la liberté 

Sur l’invitation du Comité colonial d’envoyer plusieurs commissaires 
pour se concerter avec ci* Comité, il a été arrêté que MM. Romme et 
Vayron, qui avaient déjà été chargés de cet objet, continueraient de 
s’en occuper -‘L 

Plusieurs ouvrages ont été présentés au Comité. U a décidé qu’il 
n’y avait pas lieu à en faire un examen particulier, mais seulement 
à les enregistrer chacun sous leur titre, pour les déposer ensuite aux 
archives du Comité. 

La séance a été levée à q heures. 

'ViuiorasT, président; G.- A. Pkieck, secrétaire . 


PIÈCES ANNEXES. 


i h» lit ce qm sml dans les procès-verbaux do P Assemblée législative : 


Séance du jeudi matin, *> 9 mai*s 1799. 

lin membre demande que les Comités colonial. d'instruction publique, et des se- 
cours publics, soient chargés de taire, à rVssemblée nationale, un rapport sur les 
moyens les plus prompts pour bu fam‘ rendre compte, par le pouvoir exécutif, 
de la situation des (‘niants des habitants des colonies qui se trouvent actuellement 
dans les diverses pensions du royaume et qui, par les pertes que leurs parents ont 
faites de leurs propriétés et rte leur fortune, peuvent se trouver sans secours pour 
leur éducation et leur existence. 

Cefle motion est décrétée 


4; Aucun des procès-verbaux .intérieur-' 
ne mentionne la mission confire à Rumine 
et à \»\ ronde se concert»*!- avec b* Comité 
colonial; «*t il no sera plus question do 
relie affaire dans le*» séance' subséquentes, 
fl est probable que l'objet dont ces com- 
missaires avaient à traiter était relui qu'un 
décret de P Assemblée du *19 mai*s avait 
renvoyé aux Comités colonial, d'instruction 
publique, et des secours publics. — Voir 
aux annexes d* la séance, un extrait du 


procès-verbal de l'Assemblée législative, 
séance du 99 mars 1799, et le. texte d'un 
projet de décret rédigé par Romme. que 
nous donnons d’après le registre des projets 
«le décroîs du Comité. Ce projet de décret a 
- té présenté à l’\ssemblée le lundi 1 A mai 
179*1, et a été \o!é le même jour. (Procès- 
verbal de r\ssembiée, t. VUI, p. 979.) 

^2) Procès-verbal de l'Assemblée, t. VI, 
p. opd. 
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Voici le texte du projet de décret rédigé en exécution de ia décision ci-dessus, présenté psi i 
Homme à f Assemblée dans la séance du i h mai 1799, et voté dans celte môme séance : 

PROJET DE DECRET SUR LES SECOURS PROVISOIRES A ACCORDER AUX ENFANTS DES 
COLONS QUI ONT SOUFFERT DES DERNIERS TROURLES DE SAINT-DOMINGUE, 

Arrêté entre les commissaires du Comité d'instruction publique et du Comité colonial , 
le à mai 1 

DÉCRET D’URGENCE. 

L’Assemblée nationale, instruite qu'il existe, dans diverses maisons d'éducation 
du royaume, un grand nombre de jeunes personnes des deux sexes, nées h Saint- 
Domingue de parents qui, ayant souffert de la révolution ( ‘\ sont dans l'impuis- 
sance de fournir, quant à présent, h leurs besoins; considérant que l’humanité 
réclame pour ces enfants (î) des secours provisoires et prompts, décrète qu’il y a ur- 
gence. 

DÉCRET DÉFINITIF. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités des colo- 
nies, d’instruction et de secours publics, et après avoir décrété l’urgence, décrète 
définitivement ce qui suit : 

Article premier. Le ministre de la marine est autorisé à prendre sur le fonds 
de G millions de livres qui a été mis à sa disposition par décret du 28 mars dernier 
jusqu'à concurrence de 100,000 livres, pour être distribuées, ainsi qu’il sera dil 
ci-après, en secours provisoires et à titre d'avance, aux enfants des habitants de 
Saint-Domingue qui se trouvent en France pour leur éducation et dont les pa- 
rents ont souffert des derniers troubles qui oui agité la colonie \ 

Art. a. Les maîtres ou maîtresses de pension qui réclameront ces secours pour leurs 
élèves devront représenter : 1" un certificat de la municipalité du lieu de leur rési- 
dence, qui constatera les noms et âges des enfants nés à Saint-Domingue qui se 
trouveront dans leur pension et le minimum du prix des pensions du lieu pour 
les enfants des deux sexes depuis cinq jusqu’à vingt ans 

2 0 Uu certificat des commissaires de Saint-Domingue auprès de l’Assemblée 
nationale, qui constatera que les parents de ces élèves ont eu leurs propriétés*dévas- 
tées {5) . 

Ces certificats devront rester annexés aux quittances des maîtres ou maîtresses 
de pension. 

Art. 3 . Sur ces certificats, les maîtres de pension recevront, pour chaque en- 

{V/ Le texte du décret voté par l’Assem- (4) Le texte voté ajoute ici : « pour la 

blée dit : «ayant souffert des derniers trou- pension, l'entretien et l'éducation ossen- 
bles de cette colonie». tielle seulement ». 

Texte adopté : «en faveur de ces en- ^ Le texte voté ajoute : «et n’onl pas 

fan tan. d’autres moyens de subvenir à leurs on- 

^ Texte adopté : «cette colonie». fants*. 
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liml, le montant de trois mois de pension, calculé sur le minimum du lieu, et 
• s engageront de continuer leurs soins h leurs élèves pendant tout le trimestre qui 
suivra cette avance de secours. 

Art. h. Le ministre de la marine rendra compte , tous les mois, des dispositions 
qu il aura faites pour 1 exécution du présent décret. 

Art. o. L Assemblée nationale recommande à la sollicitude des municipalités et 
met sous leur surveillance les enfants des habitants de Saint-Domingue h qui il 
sera accordé des ®oours, en exécution du présent décret; elles s’assureront s’ils 
sont élevés dans les principes de la constitution. 

G. Romme, commissaire. 
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SOIXANTE-DOUZIEME SEANCE. 
Du 97 avril 1 792. 


Il a été mis sur le bureau une demande de M. Lallemanl, inventeur 
d’un moyen de monter et descendre à volonté dans un ballon sans 
déperdition de gaz et lest, tendante a obtenir le medium de la pre- 
mière jlasse des gratifications accordées aux découvertes sur les arts, 
d’après l’avis du bureau de consultation Df Le Comité arrête <jue cet 
objet sera renvoyé au Comité de liquidation . 

Autre demande de M. Lallemant tendante à obtenir un encoura- 
gement pour faire des expériences météorologiques à l’aide du ballon 
aérostatique. Le Comité arrête qu’il sera nommé, sur-le-champ, un 
rapporteur. Le dépouillement du scrutin a donné M. Arbogast . 

M. le président a fait part au Comité* d’une lettre imprimée de 
M. Maudru au Comité d’instruction publique, ou exposition raisonnée* 
du nouveau système de lecture applicable à toutes les langues. Le* 
Comité a arrêté que* cette lettre* et les tableaux \ joints seraient 
déposés au Comité et remis a la Commission des gens de lettres 
chargée de* composer les livres élémentaires de l’instruction publique s ‘ . 

M. Gaudin a fait la lecture du décret à présenter à I \sse»rnblée* 
nationale concernant la suppression des congrégations séculières. 
Sur le premier article, h* Comité a arrêté qu’il e»n serait retranche* la 


< 1 ' Voir à la pafjo 'kj 1 ** texte du décret 
rendu par la Constituante les 9 ri 37 sep- 
tembre 1791, au sujet des récompenses na- 
tionales accordée» aux découvertes utiles. 
Le medium de la première classe des ré- 
compenses était fixé à 0,000 livres. La 
composition du bureau de consultation e| ses 
attributions sont déterminées par le, titre If 
du décret et par l’article a du titre J rr . 

- Sur la demande formée par Lalle- 
mant de Sainte-Croix, physicien, voir aux 
annexes de la séance, A: xm extrait du 
proces-verbal de l’Assemblée législative, 
séance du 19 avril; une lettre du ministre 
iîohnd, et le texte de l avis du bureau de 


consultation. Ces deux dernières pièces se 
trouvent aux Archives nationales, carlon F 1 

1 Les procès-verbaux du Comité ne 
lorit pas connaître (ju’Arbogasf ail jamais 
présenté de rapport sur celle demande 
d • Lallemant. 

* L’imprime de Maudru se trouve aux 
Archives nationales, carton F* itirpî. Eu 
rnarfje est écrite cette note, de* la main 
d’Aibojrast : ** Réponse honnête. Renvoyé 
^ la future Commission ries (jens de lettres 
<jui doit être établie pour l'examen ries 
livres élémentaires. n 
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nomenclature détaillée des différentes congrégations, et qu’elles ne 
seraient indiquées que d’une manière générale W. 

Le Comité a arrêté que le second institut du département de 
l’Hérault serait toujours placé à Béziers et non pas a Pézénas^. 

La séance a été levée h \ o heures. 

Arbogast, president; C.-A. Prieur, secrétaire . 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit ce qui suit dans tas procès-verbaux de T Assamblée législative : 

Séance du 19 avril 1792, au soir. 

Le ministre de l'intérieur envoie un avis motivé du bureau de consultation, re- 
latif h une indemnité réclamée par M. Lallemant de Sainte-Croix, physicien. On 
décrète ta renvoi au Comité d’instruction publique t3) . 


La lettre d’enwn du ministre de l'intérieur à l'Assemblée est ainsi conçue: 

Paris, I1 1 17 avril 179e , l'an A e de la liberté. 

Monsieur le président , 

li y a quelque temps que M. Lallemant de Sainte-Croix, physicien, fit parvenir 
au bureau de consultation, par la voie du département et du ministre de l'intérieur, 
des pièces el mémoires contenant la demande d’une récompense et d’une indem- 
nité pour les expériences aérostatiques qu'il a faites le i 5 août 1790 et le jour 
de la proclamation de la constitution. Ce bureau , après avoir entendu le rapport 
de ses commissaires, m'a fait passer son avis motivé concernant cet artiste. Vous 
verrez, Monsieur le président, par la copie ci-jointe, que le bureau de consultation 
estime que l’indemnité réclamée par M. Lallemant de Sainte-Croix doit être fixée 
à 6,oo& livres au moins, el qu'il désire que j’en fasse la proposition à l’Assem- 
blée nationale. Je vous prie de \ouloir bien l’engager a prononcer sur cette de- 
mande. 


Le projet de décret fut présenté par 
Gaudin à l’Assemblée législative ta lende- 
main a8 avril. Mais la discussion n’aboutil 
pas ce jour- là. Voir aux annexes de la 
séance. B, un extrait du prorès-verbal de 
l’Assemblée législative, séance du 38 avril. 
Le débat sur les congrégations ne fut repris 
à l'Assemblée que ta 3 mai; et celte fois 


c'est un rapporteur du Comité des do- 
maines qui parait à la tribune (voirp. 376). 
Pour la suite de cette affaire, voir la séance 
du Comité du 7 mai, p. 273. 

21 Ceci est la confirmation d'une déci- 
sion prise dans la séance du 1 8 avril , p. 1 88. 

W Procès-verbal de l'Assemblée, t. Vil, 
p. 3 10. 


1 7 
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Je suis avec respect, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant 
serviteur, 

Roland. 


\oiri le texte (le l’avis du bureau de consultation : 

AVIS MOTIVÉ DU BUREAU DP CONSULTATION 
CONCERNANT M. LALLEMANT DE SAINTE-CROIX, PHYSICIEN. 

l)n mars 179**, l’an h* de la liberté. 

Le bureau de consultation, après avoir entendu le rapport de ses commissaires, 
tendant a accorder à M. Lallemuiit de Sainte-Croix le mediuni de la première classe 
des récompenses nationales, conformément à la loi du i «i septembre i7()t (,) ce 
bureau, considérant que, presque à l’époque de la naissance de l’art aérostatique, ce 
physicien a commencé de s’occuper avec le plus grand succès des procédés de cet 
art; qu’il paraît être le premier auteur des moyens les plus expéditifs et les 
plus certains que Ton ait pratiqués pour remplir les machines aéroslatiques; qu'il 
n’a cessé de faire de nouvelles recherches et de nombreuses expériences par les- 
quelles il a contribué à l’avancement de cet art qui peut devenir de la plus grande 
utilité autant pour le progrès des connaissances humaines que pour des usages 
importants à la société; que ces recherches et ces expériences l’oul exposé à des 
périls et exigé de sa part des sacrifices de fous genres qui ouf assuré à ses travaux 
un mérite intrinsèque et indépendant des pertes qu'il a essuyées; le bureau, 
considérant en outre que ce physicien, provoqué par l'administration pour faire 
concourir l’art aérostatique à l'ornement de plusieurs fêles civiques, a essuyé des 
fiertés considérables auxquelles il a été induit pour des objets uniquement relatifs 
au service et à l’avantage publics: le bureau, considérant enfin l’utilité d’em- 
ployer ultérieurement le zèle et les connaissances de cet artiste 5 l’avancement de 
cet art; l'objet mis en délibération; le bureau, vu les différentes pièces qui 
attestent les buts ci-dessus, et attendu les grands avantages qui peuvent résulter 
des travaux et des découvertes de M. Lallemant de Sainte- Croix, est d’avis 
que, conformément à la loi du ta septembre 1791, M. Lallemant de Sainte-Croix 
mérite le medium de la première classe des récompenses nationales, formant 
la somme de 5 , 000 livres, et arrête de plus que le ministre sera non seulement 
prié de prendre en considération l'indemnité qui lui est due pour les expériences 
auxquelles il a été induit pour le service et l'avantage publics et (fui paraît devoir 
monter au moins à la somme de (>,000 livres, mais en outre de proposer h l’As- 
semblée nationale de lui accorder une somme suffisante pour de nouvelles expé- 
riences en grand, destinées principalement à perfectionner la météorologie des hautes 

(l) L’ade législatif que l’avis du bureau tuante les 9 et 27 septembre 1791 (voir 

de consultation appelle la loi du m septembre p. /19), décret devenu loi après avoir reçu 

ijyi est le décret rendu par la Coosti- la sanction royale. 
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région» de l'atmosphère, trop négligéejusqu’ici, par le moyen de l'art aérostatique 
dont il s’est occupé avec tant de zèle et de succès. 

Certifie conforme à l’original : 

Fr k long , secrétaire- greffier (1) . 


B 

On lit ce qui suit dans les procès-ver baux de l’Assemblée législative : 

Séance du samedi matin 28 avril 1792. 

Le rapporteur du Comité d’instruction publique lit le projet de décret sur la 
suppression des congrégations séculières. 

Un membre donne lecture d’un second projet de décret; on demande la priorité 
pour celui du Comité. Elle est accordée. 

Un membre propose, par amendement, de mettre dans l’article î* 1 que la cor- 
poration du clergé est supprimée; on invoque sur cet amendement la question 
préalable, motivée sur ce que la constitution l’a formellement anéantie* La question 
préalable, ainsi motivée, est adoptée. 

Un autre membre demande que les confréries de pénitents et de pèlerins soient 
ajoutées h l’article. 

On observe que leur suppression fut décrétée le 6 du courant. Un secrétaire 
donne lecture du décret de ce jour; les confréries n'y sont pas comprises. 

Un membre demande qu’elles soient ajoutées à ce décret. Cette proposition est 
décrétée, et l’article renvoyé au Comité pour en présenter la rédaction «à la séance 
de demain. 

Lu membre propose de déclarer que les citoyens qui formaient des confréries 
supprimées pouvaient continuer de se réunir dans les églises pour l’exercice de 
leur culte. 

L'Assemblée a passé à l’ordre du jour, motivé sur ce que le droit de se réunir 
paisiblement, sans armes, est lin des plus sacrés que garantit la constitution. 

La séance a été levée h h heures moins un quart (a) . 

Dans la séance du lendemain 2 9 avril, malgré la décision de l’Assemblée, on ne voit 
pas le Comité d’instruction publique présenter une nouvelle rédaction du projet de décret. 
Le débat sur les congrégation» ne sera repris à l’Assemblée que le 2 mai, et ce sera sur l’ini- 
tiative du Comité des domaines (voir p. 27/1). 


11 O11 lit sur l’original de cette pièce 
(Archives nationales, carton F 17 1699) les 
mentions suivantes : 

rr Henvoyé an Comité de l’inslruction 
publique, 1 9 avril 1 79a. Mailhk.» 

t Section des fonds et revenus. — Renvoyé 


au Comité de liquidation, conformément 
è l’arrété du Comité d’instruction publique 
du 27 avril 1792.^ 

Procès-verbal de l’ Assemblée, L. Vil, 
p. 468. 
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SOIXANTE-TREIZIEME SEANCE. 
Du 3o avril 179a, l’an 4 e de la liberté. 


La séance a été ouverte par la lecture d’une lettre de M. Travault 
qui demande une place de commis dans les bureaux du Comité. Cette 
adresse a été renvoyée aux commissaires chargés de cet objet W. 

On a renvoyé à M. Audrein l’examen d’une adresse envoyée aux 
membres du Comité et signée par Amable Louis Le Breton de la Lou- 
tière, pour en faire son rapport à la première séance 

Il a été ouvert une lettre, également adressée au Comité, signée 
par les administrateurs du district d’Orléans. Cette lettre a été ren- 
voyée a M. Gentil, chargé de la correspondance avec les administrations 
du département du Loiret^. 

Il a été ouvert encore une lettre adressée au président du Comité, 
et s’étant trouvé, sous enveloppe, une lettre adressée à M. Pariait 
l’aîné, rue Sainte-Avoye, un membre a demandé que cette lettre, 
avec l’enveloppe, fût renvoyée à la poste. Cette motion . appuyée et mise 
aux voix, a été adoptée 

Il s’est présenté trois députés du département de Rbone-et-Loire 
qui ont demandé de proposer au Comité quelques observations sur le 
nombre des instituts a établir dans leur département, ainsi que sur le 
lieu du placement: ils ont été admis et entendus: après quoi un des 
membres a proposé de soumettre à un nouvel examen le nombre et le 
placement des instituts; il a présenté de nouvelles bases à cet égard, 


Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
îationales la lettre de Travautt. 

{2) Voir cette adresse ci-après, comme 
pièce annexe. Sur son auteur, l'abbé Le Bre- 
ton de la Loutière. voir l’Index alphabé- 
tique. Voir aussi à l'Appendice, p. û&o, le 
procès-verbal de l'assassinat de l'abbé Le 
Breton par les chouans en l'an iv. — Le rap- 
port demandé à Audrein n’est pas men- 
tionné dans les procès-verbaux des séances 
ultérieures. 

3 Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
nationales la lettre de res administrateurs. 


On trouve aux Archives* nationales, 
carton F 17 1692, deux lettres d’un certain 
Pariau, de Marseille, datées du 20 avril 
et adressées l’une à l'Assemblée, l'autre au 
Comité. Ces lettres accompagnent l'envoi 
du prospectus d’un journal intitulé Ma- 
nuel du laboureur et de l'artisan et Gazette 
nationale. C’est probablement dans une de 
ce9 lettres que s'est trouvée cette missive 
adressée à M. Pariau l’aîné, rue Sainte- 
Avoye, que le Comité a décidé de ren- 
voyer à la poste. 
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et a proposé des amendements aux arrêtés déjà pris par rapport à ce 
placement. Sur quoi un membre, ayant observé que le Comité ne 
pouvait pas arrêter l’impression du plan, cette observation a été mise 
aux voix et délibérée ainsi qu’elle avait été proposée. 

Il s’est élevé ensuite des difficultés pour savoir si l’on ne devait pas 
soù uper plutôt du tableau du travail du Comité que du placement des 
instituts. La priorité a été accordée aux changements à faire dans le 
placement des instituts. 

Il y a eu quelques changements au placement des instituts. 

La séance a été levée à 1 o heures. 

Arbogast, président; C.-A. Prieur, secrétaire. 


PIECE ANNEXE. 

À MESSIEURS LES DÉPUTES FORMANT LE COMITÉ D’INSTRUCTION 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Messieurs, 

L’Assemblée vous a demandé vos vues sur les moyens de tranquilliser les esprits 
agités d’un bout à l’autre de l’empire. 

Il a d’abord été proposé de répandre dans toutes les municipalités de nos dé- 
partements ï Almanach du père Gérard! 

Quel singulier remède. Messieurs, aux maux incalculables qui désoleut la 
France! Un pareil almanach peut-il être l’emplâtre capable de les guérir? Ce 
maigre ouvrage, aux yeux d’un homme constitutionnel et politiquement éclairé, 
est sans nerf, sans dignité, et ne peut tourner h la gloire de ceux qui en attendent 
tant de succès. Son titre seul ridiculise cette espérance; et l’idée qu’une foule 
d’exemplaires en a déjà donnée de tous côtés contredit impérieusement celle que 
s’en forment nos députés. Ils ont envie de faire le bien; mais avant qu’il puisse 
germer et paraître il faut détruire le mal , et ce mal consiste dans une in&ur- 
rection pfesque générale, ou du moins dans un mécontentement universel. 

On s'imagine à l’Assemblée que ce sont les prêtres réfractaires qui le produi- 
sent. H faut distinguer : ce sont les anciens évêques qui, par des émissaires mul- 
tipliés, indisposent le reste du clergé qui leur était soumis. Si on avait prudem- 
ment embarqué pour Rome ou soigneusement cantonné dans un de nos monastères 
évacués tous ces prélats que la perte de leurs revenus rend incendiaires, presque 
aucun de nos prêtres ne se serait refusé à la constitution civile du clergé. Ces 
braves et dignes fonctionnaires, qui portent le poids et la chaleur du jour sacer- 
dotal, seraient restés très tranquilles. La faute vient de l’Assemblée qui leur a 
laissé des corrupteurs. 

Allons plus avant, Messie urs, Je suis sermenté; instruit de mes devoirs, je m'en 
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suis failun cle prêter le serment, mais aussi je crois qu’il n’a été universellement 
exigé qu’avec la dernière imprudence. Sans lui tout serait en paix; sans lui, il n‘y 
aurait point de schisme, sans lui point de prétexte, point de matières propres h 
produire une guerre de religion, guerre mille fois plus à craindre que toute autre. 
C’est elle surtout qu’il fallait absolument éviter. . . (1) Veuillez peser ces impor- 
tantes vérités. Votre patriotisme doit les goûter; je ne fais ici que les effleurer; 
mais si, dans une simple lettre, il était convenable de leur donner toute l’éteridue 
que leur nature exige, je serais un torrent qui entraînerait toutes vos opinions. 
Non, Messieurs, je ne peux trop le regretter, l’exigence du serment et ensuite la 
liberté laissée aux prélats perturbateurs sont une double faute qu’on ne pourra 
jamais bien réparer. Nous en voyons mieux les raisons en province que vous ne 
pouvez les apercevoir à Paris. . . Dons cette singulière et triste position, que fera 
votre Almanach du père Gérard ? En vérité, j’ai honte de ce qu’on n’en a point eu 
de le proposer I Tandis que l’empire est véritablement en feu, est-ce un si pauvre 
écrit qui éteindra l’incendie? Ne craint-on point de se livrer a la dérision univer- 
selle soit des Français instruits, soit des royaumes éclairés qui wms environnent? 
On vous demande «vos vues pour tranquilliser les esprits agités » : il faut donc 
voir ce qui les agite. Et le voici. Ce sont. Messieurs, les impôts qui paraissent 
excessifs dans tous les départements. 

On a annoncé au peuple une révolution avantageuse, et il se trouve plus obéré 
que sous l’ancien régime! On a laissé passer ou accaparer le numéraire, et il ne 
reste au peuple qu’uu papier qu’il ne peut morceler pour ses besoins journaliers 
et dont les contrefaçons le font trembler pour la fin et le dénouement! On a fait 
espérer tout à ce même peuple, et ses espérances se perdent dans la perspective 
d’une guerre dont l’issue sera un massacre universel ou un épuisement pire que 
l’agonie. Le peuple enfin voit qu’outre le déficit à combler on a encore augmenté 
les dettes de l’Etat par des suppressions trop précipitées. Il ajoute encore dans sa 
douleur ces mots que j’entends retentir de toutes parts : 

«Se peut-il que l’État obéré prenne plaisir h s'obérer encore par le rembour- 
sement inconsidéré de tous les offices ensemble? Les suppressions devaient se 
faire par degrés , suivant les forces renaissantes de la nation et l’opinion de la 
nation même. On amène tout à son but quand on sait termoyer («c) avec prudence; 
rien n’est plus aisé que de détruire; mais pour bien réédifier les difficultés sont 
immenses; et sans être Machiavel on sent que la précipitation de bien des décrets 
ont précipité (sic) l’opposition et la résistance. « 

Que vous reste-t-il donc à faire, Messieurs, pour remplir aujourd’hui la de- 
mande et les vues de l’Assemblée? Le voici encore. 

Qu’elle garde d’abord en ses archives V Almanach du père Gérard , dont la fadeur 
ne devrait pas occuper notre législature. Qu’elle écrive à chaque département pour 
être répandu en chacune de leurs municipalités et publié au prône de toutes les 
paroisses; qu’elle écrive, dis-je, un mémoire en forme de lettre adressé h tous les 
Français. Qu’il ait pour but de tranquilliser les esprits sur l’impôt. On ne peut y 
réussir aujourd'hui par la moindre diminution, les circonstances critiques où se 


Les pointa, ici et plus bas, sont dans l’original. 
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trouve la nation exigent de toute nécessité une immensité de dépenses; mais on 
peut réussir h calmer les inquiétudes, pour ne pas dire les résistances, en faisant 
espérer un soulagement; il n y a que l’espoir d’une meilleure situation qui puisse 
modérer l’effervescence et parer aux malheurs que je vois prêts à éclore de toutes 
parts. 11 faut donc se borner a cette importante adresse a tous les Français . Que 
l’Assemblée y flatte singulièrement le peuple , lui dise combien elle le chérit ten- 
t.\ jiuent, combien elle espère de son patriotisme, enfin combien elle est peinée de 
le voir soumis a tant de contributions nécessaires pour le moment , ajoutant sur- 
tout que ces impositions ne sont occasionnées que par les anciennes dettes de 
l’Etat, que par l’heureuse suppression de la vénalité des offices et surtout par les 
grandes dépenses de cette armée formidable qu’on est obligé d’entretenir sur nos 
frontières. 

Cet écrit doit être terminé en disant que, lorsqu'on aura fait face à tous ces 
objets et que la guerre avec les émigrés et leurs soutiens sera finie, un peuple si 
cher à l’Assemblée goûtera les douceurs de la paix et ne payera qu’une partie des 
impôts que la nécessité des circonstances a forcé d’établir. La nation, épuisée par 
l’acquisition de la liberté, en recueillera les fruits abondants et délicieux; le Fran- 
çais sera alors le peuple le plus heureux de la terre et recouvrera au centuple ce 
qu’il est obligé de sacrifier aujourd'hui pour sauver et maintenir son admirable 
constitution. 

Enfin l’Assemblée finira en encourageant le peuple a payer un impôt qui doit 
si peu durer, en le conjurant de conserver la paix dans l’intérieur de l’empire, 
tandis qu’on réduira par la guerre la plus vigoureuse les ennemis du dehors qui 
se liguent pour la troubler. 

Voila, Messieurs, une partie des réflexions que me fait faire la crise désespé- 
rante où nous nous trouvons. Si votre avis à l’Assemblée n’est calqué sur ces idées, 
je doute qu’on puisse arrêter cette insurrection universelle dont l’impôt excessif est 
la véritable cause. Vous ne pouvez aujourd’hui donner de la diminution au peuple, 
donnez-lui du moins de l’espérance; vous n’avez pas d’autre ressource dans la 
circonstance , je vous le dis avec une fermeté citoyenne et respectueuse , parce que 
je suis singulièrement instruit de la fermentation de tous nos départements, et je 
vous effrayerais autant que je le suis si j’entrais dans ces détails affligeants. Per- 
mettez-moi donc de le répéter, donnez au peuple l’espoir d’un soulagement pro- 
chain , si vous ne voulez pas éprouver un soulèvement universel contre l’impôt. 

Si vous ne daignez faire droit à mon mémoire, Messieurs, daignez du moins le 
consigner dans les registres de votre Comité d’instruction , et vous verrez un jour 
avec combien de patriotisme et de loyauté la vérité vous avait été présentée par 
celui qui a l’honneur d’être, avec un profond respect, Messieurs, votre très humble 
et très obéissant serviteur, 

Amable François Louis Le Breton de la Loutière y prêtre. 
avril 1792. 

A Vaticé, département de la Sarthe, district de Saint-Calais, canton de BesséW, 

(,) Archives nationales, carton F 17 1693. 
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SOIXANTE-QUATORZIÈME SÉANCE. 

Du a mai 179a. 

Des députés du département des Ardennes viennent au Comité pour 
demander qu’il y ait un institut à Charleville. Ils exposent leurs motifs, 
déposent le plan du collège établi dans cette ville et un extrait de ce 
collège appuyé par une délibération des municipalités de Mézières et 
Charleville, un avis du directoire du district, et un arrêté du direc- 
toire du département des Ardennes (1) . 

Un membre présente une adresse des corps administratifs de Poi- 
tiers au Comité pour obtenir un lycée On observe que le Comité ne 
peut prendre connaissance que des pétitions qui lui sont renvoyées 
par l’Assemblée nationale; la pétition est mise sur le bureau. 

Un membre demande qu’il soit établi un institut à Vienne, dépar- 
tement de l’Isère. Le Comité arrête qu’il proposera un institut pour 
Vienne, ce qui fera deux instituts dans le département de l’Isère. 

Le Comité procède à l’élection de nouveaux officiers. M. JRoinme 
est nommé président; M. Baudin, vice-président: M. Carnot et M. Gaus- 
serand, secrétaires. 

M. Verlac présente au Comité un imprimé contenant son opinion 
sur les écoles de marine^. 

Diverses demandes sont faites par des particuliers pour obtenir des 


(,) Nous n’avons pas trouvé aux Archives 
nationales les pièces ci-dessus mentionnées, 
relatives au collège de Charleville. 

'*) 11 existe aux Archives nationales, 
carton F 17 1693 , deux pièces, émanant des 
corps administratifs de Poitiers et sollici- 
tant le placement d’un lycée dans cette ville. 
La première, manuscrite, est une adresse 
du Conseil général de la commune de la 
ville de Poitiers à l’Assemblée nationale 
(sans date, reçue le 9 mars 1792); elle 
sollicite la prompte organisation de l’in- 
struction publique , et rappelle les titres de 
Poitiers à obtenir un grand établissement 
d’instruction. La seconde, impiimé de 
6 pages , est intitulée Adresse et pétition des 


trois corps administratifs de la ville de Poi- 
tiers à V Assemblée nationale législative ( Poi- 
tiers, imprimerie de François Barbier, 
1 793 ); elle demande que le chiffre de sept 
lycées, arrêté par le Comité d’instruction 
publique, soit porté à huit, et que le hui- 
tième soit placé à Poitiers. Cette dernière 
pétition doit être antérieure à la délibéra- 
tion du Comité sur le placement des lycées 
(voir la séance du 11 avril, p. 180). 

(3) Ce Verlac a déjà été mentionné dans 
la séance du 3 février (p. 1 06). Sa lettre 
au Comité, accompagnant l’envoi de vingt- 
cinq exemplaires d’un ouvrage sur les écoles 
de la marine, se trouve aux Archives na- 
tionales, carton F 17 1692. 
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places de secrétaires-commis au Comité d’instruction publique; elles 
sont renvoyées aux commissaires chargés de cet objet. 

Lettre de M. Filleul, supérieur du collège de Sainte-Barbe, pour 
demander que le rapport de l’affaire qui concerne ce collège soit fait 
le plus tôt possible (1) . 

Arrêté que MM. Dupin et Gentil feront leur rapport, le premier sur 
la pétition de M. Filleul, le second sur celle de MM. Haüy et Gobert (2) . 

M. le président rend compte de la séance extraordinaire qui a eu 
lieu ce matin au Comité ^.11 instruit les membres de l’arrêté pris dans 
cette séance extraordinaire et qui a eu pour objet d’établir un institut 
à Sainte-Foy, département de la Gironde; et deux autres, l’un à 
Villefranche et l’autre à Montauban, en les ôtant à Rodez et à Cahors. 
Ces dispositions sont agréées par le Comité. 

Le Comité arrête qu’un institut sera maintenu à Sedan. 

M. le président propose au Comité un tableau pour répartir et 
fixer l’ordre du travail de ses membres, afin de compléter le système 
général de l’instruction publique. Ce tableau est adopté, sauf quel- 
ques modifications. 

Le Comité arrête que ses membres s’inscriront, d’ici à lundi, dans 
les colonnes contenant les matières dont il voudra s’occuper, et qu’à la 
séance du lundi le Comité nommera les commissaires pour chaque 
partie (4) . 

La séance a été levée à 1 o heures et demie. 

G. Romme , président ; 

Gaüsserand, L. Carnot, secrétaires . 


Voir la séance du 8 février (p. 112) 
el celle du U mai (p. 266). 

(4) Sur la pétition de Ilauy et de plu- 
sieurs autres citoyens, relative au décret de 
l’Assemblée constituante du 2 1 juillet 1 791 
promettant des secours aux aveugles-nés, 
voirla séance du Comité du 1 3 février, p. 118. 


(3) 11 n’eiiste pas de procès-verbal de 
cette séance extraordinaire du 2 mai au 
matin. 

Les commissaires en question n’ont 
été nommés qu’à la séance du vendredi 
1 1 mai ; voir p. 291. 
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SOIXANTE-QUÏNZIEME SEANCE. 

Du vendredi h mai 179a. 

Lecture est faite du procès-verbal de la séance dernière. 

Lettre de M. Cailhava qui demande à continuer ses services dans 
l’instruction publique. Arreté que M. le président répondra à M. Cuil 
hava, au nom du Comité {1) . 

L’Assemblée nationale décrète que les Comités réunis d’instruction 
publique et militaire rédigeront une adresse a l’armée française, 
qui sera lue à la séance de dimanche matin à l’Assemblée. Elle or- 
donne en même temps que les diverses adresses qui auront été com- 
posées par ses divers membres seront renvoyées a ces mêmes Comités. 
M . Jean De Bry vient au Comité lire la sienne. 

Un membre lit une adresse à l’armée. 

Un membre fait la proposition de nommer deux commissaires pour 
se concerter avec le Comité militaire pour la rédaction de l’adresse à 
l’armée décrétée par l’Assemblée nationale. Cette proposition, mise 
aux voix, est adoptée; et le scrutin dépouillé, MM. Pasloret et Lacé- 
pède sont proclamés commissaires comme ayant réuni la majorité des 
suffrages '- j . 

Un membre a fait le rapport des demandes présentées a l’Assemblée 
nationale par M. Filleul et dont l’Assemblée a renvoyé l’examen au 
Comité. Ces demandes ont été discutées par différents membres, et, la 
discussion fermée, il a été proposé de présenter à l’Assemblée un 
projet de décret qui autorise le Trésor public à payer à M. Fillepl la 
somme de quatre mille huit cent, quarante livres, trois sols, neuf de- 
niers. Le projet de décret, mis aux voix, a été arrêté, et on en a or- 
donné la transcription sur le registre des rapports et projets de décret 
du Comité M 


11 Voir aux annexes de la séance, A, la 
lettre de CaUhava et la réponse du président 
(Archives nationales, F 17 1692). 

Le projet d’adresse à l’armée a été 
présenté à l'Assemblée non le dimanche 
0 mai, mais le mardi 8. Voir aux annexes 


de la séance, B, un extrait du procès-verbal 
de l’Assemblée, séance du 8 mai. 

Le projet de décret concernant le 
remboursement du à Filleul a été clîecti- 
vement transcrit sur le registre. Ou en 
trouvera le texte aux annexes de la séance. 
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Un membre a proposé de nommer deux commissaires pour aller 
chez M. Glareton prendre connaissance de son établissement, afin d’en 
faire ensuite leur rapport au Comité et de pouvoir préparer la ré- 
ponse à faire sur la pétition de cet artiste, à iaison de son école de 
musique. La proposition, mise aux voix, est arrêtée, et MM. Baudin et 
Lacépède sont nommés commissaires^. 

Un membre fait un rapport sur la nomination du premier secré- 
taire commis, dont la place est vacante. M. Coquelin est nomojé. On 
observe que M. Coquelin a témoigné désirer qu’il ne lui fût donné 
aucune qualité distinctive. Le Comité approuve cet hommage fait par 
M. Coquelin aux principes de l’égalité. 

Un membre propose de nommer un secrétaire commis pour rem- 
placer M. Coquelin. La question est ajournée. 

La séance a été levée à i t heures. 

G. Rommk , president; 

Gaüsserand, L. Carnot, secrétaires . 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

Voici !<• texl<» de la loi Ire adressée par Cailhava au Comité : 


Messieurs, 

J’ai consacré ma vie entière h l’art dramatique que j’idolâtre, et je vous offre 
le fruit de nies travaux. 

S’il est vrai. Messieurs, qu'en voyant mes comédies on veuille bien louer ma per- 
sévérance à ne pas m'écarter des bons modèles; s’il est vrai que mes jeunes rivaux 
trouvent dans mon Art de la comédie des préceptes sûrs, qu’ils s’y familiarisent sans 
peine avec les chefs-d'œuvre de tous les âges, de tous les pays; s’il est vrai que je 
leur épargne dix années de recherches et d’irrésolutions, je demande pour récom- 
pense la gloire de leur continuer mes services dans l ’ enseignement public. 


C. Ce projet n’étant pas encore venu en 
délibération six semaines après, Filleul 
adressa une réclamation au président de 
l’Assemblée le i. r > juin. Nous en donnons 
également le texte aux annexes. L’affaire 
de Filleul ne revint jamais à l’ordre du jour 
de l'Assemblée. 

(,) La pétition de Liarelon concernant 


l'établissement d’une école de musique 
avait été présentée à l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 18 décembre 1791. Voir 
un extrait du procès-verbal aux annexes de 
la séance, D. Pour la suite de cette affaire, 
voir les séances du Comité des tG mai et 
G août 1 79a , pp. *297 et 87 h. 
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Puissent mes litres, Messieurs, vous paraître suffisants, et mériter votre Suf- 
frage. 

Je suis avec respect, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur, 

Cailhava. 

Paris, le lx mai 179a. 

En marge delà lettre est écrite cette note : «Le Comité charge son président de ré- 
pondre. 7) 


La réponse du président du Comité, dont la minute est jointe à la lettre de Cailhava, 
est ainsi conçue : 


Monsieur, 


Paris, le 5 mai 1792, fan Zi # de la liberté. 


Le Comité d’instruction publique connaît trop l’influence des beaux-arts, et de 
l’art dramatique en particulier, sur les mœurs et sur l’opinion, pour ne pas leur 
donner une place distinguée dans le système général de l’enseignement. 

Nous ignorons encore comment et par qui il sera procédé à la première forma- 
tion des établissements; mais notre premier vœu est que tous les bons esprits, ceux 
qui peuvent mettre, comme vous, l’exemple à côté du précepte, se présentent aux 
places qui vont être créées, et attachent désormais toute leur gloire au succès de 
l’instruction publique qui, en formant les mœurs, la raison et le goût, peut seule 
assurer le règne de la philosophie et de la liberté. 

Le Président du Comité d'instruction publique. 

En marge de la minute on lit celte note : «Cette lettre a été écrite par M. Romme en 
conséquence d'un arrête pris dans la séance du Comité du Zi mai 1792.?» 


B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du mardi matin 8 mai 1792. 

Un membre, au nom des Comités de législation, diplomatique, d’instruction 
publique, et militaire, fait lecture d’un projet d’adresse à l’armée. 

D’autres membres lisent divers projets d’adresse; la priorité est accordée à celui 
présenté par les Comités; ce projet est adopté avec quelques amendements de ré- 
daction (1) . 

C 

PROJET DE DÉCRET SUR UNE DEMANDE EN REMBOURSEMENT FAITE PAR M. FILLEUL, 
Arrêté dans la séance du Comité d’ instruction publique du U mai 1792. 

DÉCRET D’URGENCE. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’instructiou 
(1) Procès- verbal de l’Assemblée, t. Vlll, p. i 5 i. 
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publique sur la demande du sieur Filleul, administrateur provisoire de la ci-devant 
communauté de Sainte-Barbe, et considérant qu'il es* instant de rembourser les 
avances faites par lui depuis le 28 avril jusqu’au mois d’octobre 1791 pour l’en- 
tretien et l’éducation des enfants dont il a été chargé, pendant cet intervalle, par 
le directoire du département de Paris, déclare qu’il y a urgence. 

DÉCRET DÉFINITIF. 

L’Assemblée nationale, après avoir reconnu et déclaré l’urgence, décrète que la 
Trésorerie nationale tiendra h la disposition du ministre de l’intérieur la somme de 
4 , 8 4 o n 3* q d pour être délivrée, sur son ordonnance, au sieur Fillfeul , administra- 
teur provisoire de la ci-devant communauté de Sainte-Barbe, en remboursement de 
ses avances. 

Dupin. 

LETTRE I)E FILLEUL AU PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLEE LÉGISLATIVE. 

Paris, ce i 5 juin, l’an A* de la liberté. 

Monsieur le président. 

Le Comité d’instruction publique vous a fait passer un rapport relatif au collège 
de Sainte-Barbe, pour être mis à l'ordre dans les travaux de l’Assemblée. L’objet de 
ce rapport est d’obtenir le remboursement d’une modique somme que j’ai avancée 
pour l’entretien de ce collège. Cette somme était toute ma fortune; il y a plus d’un 
an que j’en suis privé. J’ai contracté des dettes et mes créanciers me poursuivent. 
Ainsi ma liberté personnelle est compromise et ma subsistance incertaine. Je vous 
prie donc, Monsieur le président, de vouloir bien faire placer à l’ordre du jour 
dans le plus bref délai possible ce rapport qui n’exige que deux à trois minutes 
pour être fait; et de ne pas laisser exposé à des malheurs de plus d’un genre un 
homme qui s'est dévoué tout entier h la chose publique. 

Je suis avec respect, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 

Filleul, administrateur du college de Sainte-Barbe. 

* 

Au pied de cette lettre , on lit la note suivante : 

«Renvoyé au Comité d’instruction pour délibérer sur h degré d^nrgence relativement à 
ses autres travaux, afin de faire connaître son avis par la voie du règlement de la Com- 
mission centrale consigné sur le registre de chaque Comité destiné à cet effet. 

«Paris, le 17 juin 179a, A* de la liberté. 

«A la Commission centrale : 

«Bonet, secrétaire; Ehmery, commissaire R).j> 


Archives nationales, carton F 17 1692. 
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L’Assemblée législative n’ayant jamais été saisie du projet de décret concernant Filleul , 
nous avons cherché des renseignements sur l'issue de cette affaire dans YHietoire de Sainte- 
Barbe de M. Quicherat. Nous y avons trouvé le passage suivant, qui laisse la question 

indécise : 

<T Nous ne savons pas si M. Filleul fui jamais remboursé de son avoir. Le direc- 
toire [du département de Paris] fit écrire par M. de La Rochefoucauld, son 
président, et par les autres membres de son bureau, une lettre à l'Assemblée 
législative où cette dette était représentée comme une dette d'honneur contractée 
par le département. La pièce resta dans les cartons jusqu’à ce que la Convention 
eut succédé à la Législative, et elle porte cette apostille écrite de la main de Fouché 
le 5 novembre 1792 : « L’avis du Comité des finances est de proposer à la Conven- 
tion que les dépenses ci-dessus ne peuvent être supportées par le Trésor public, 
re t qu’en conséquence le citoyen Filleul s'adresse, pour le rembourser de ses 
«avances, au directoire de Paris, qui lésa autorisées ’ 1) . * 

D 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du dimanche 18 décembre 1791. 

Le sieur Joseph Charton [sic) a été admis. Il a offert a l'Assemblée nationale ses 
vues pour l’établissement d’une nouvelle école de musique. 

L’Assemblée nationale a ordonné le renvoi de son adresse au Comité d’instruction , 
avec mention honorable au procès-verbal 

^ llitloire de Sainte-Barbe , t. II, p. /400. — Procès-verbal de l’Assemblée, t. III, 
p. 5 p. 
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SOIXANTE-SEIZIEME SÉANCE. 
Du 7 mai 179‘j. 


La séance s’est ouverte par la lecture du procès-verbal. 

La députation du département du Puy-de-Dôme a été admise et 
entendue sur des réclamations faites à raison du placement des in- 
stituts. 

Un député du département de la Haute-Garonne, ayant obtenu la 
parole, a demandé que le Comité voulut bien s’occuper de la pétition 
des professeurs du collège royal de Toulouse (1) ; sur quoi un membre 
ayant observé que le projet de décret relatif à cette pétition ayant 
été présenté à l’Assemblée nationale, la seconde lecture en ayant 
même été faite, ce projet avait été ajourné jusqu’après la discussion 
qui devait avoir lieu sur la suppression des congrégations et que 
d’ailleurs le membre du Comité qui se trouvait chargé du rapport 
était malade^; ces observations mises en délibération, il a été arrêté 
qu’un des membres présents serait chargé de voir celui qui était chargé 
du rapport, pour savoir si son état lui permettait de le continuer, 
et, dans le cas que celui-ci ne put le faire, l’autre en demeurerait 
chargé 

Une députation du Loiret a été admise et entendue pour réclamer 
le placement d’un second institut à Montargis. 

Une députation de l’Académie des sciences a été admise, et a de- 
mandé au Comité son avis sur le projet, ou est l’Académie, de faire 
construire un télescope de quarante pieds, et de quatre pieds d’ou- 
verture, a l’instar des télescopes de Herschel, et d’employer aux frais 
de cette construction une somme, que l’Académie possède en ce mo- 
ment, provenant de scs économies et des priv non distribués; mais 
comme cette somme n’est pas suffisante pour cet objet, l’Académie de- 
mande si le Comité est d’avis qu’elle puisse demander d’abord que la 


u' La pétition des professeurs du collège 
de Toulouse se trouve aux annexes de la 
séance du 3 o décembre 1791, A, p. 69. 

W Cet ajournement avait été décrété le 
26 janvier. Voir à ce sujet, p. 8ft, un ex- 


trait du procès-verbal de la séance de l'As- 
semblée du î»G janvier. 

^ Ce rapporteur était Roux-Fazillac. 
w Voir la suite à la séance du 9 mai, 
P- * 79 - 
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somme quelle a en caisse soit employée aux premières dépenses de 
cet ouvrage, et qu’elle puisse espérer que l’Assemblée nationale, en 
approuvant cet emploi des fonds dont l’Académie est nantie en ce mo- 
ment, ordonnera la continuation de l’ouvrage aux dépens de la nation. 
La question mise en délibération, le Comité a répondu que l’ouvrage 
dont l’Académie présentait le projet était digne de la nation, et que 
l’Académie devait, pour le succès de ce projet, prendre une délibé- 
ration et présenter une pétition à l’Assemblée nationale à ce sujet 

Le secrétaire a fait lecture d’une lettre de M. Laplace, qui fait 
hommage au Comité de deux exemplaires de l’ouvrage qu’il a pré- 
senté à l’Assemblée nationale. M. le président a été chargé de lui 
témoigner la reconnaissance du Comité {2) . 

11 a été lu une pétition adressée directement au Comité par des 
citoyens employés à l’éducation des élèves de l’Ecole militaire d’Efliat. 
Un membre ayant observé que le Comité ne pouvait s’occuper que des 
pétitions qui lui étaient renvoyées par l’Assemblée nationale, a de- 
mandé qu’on passât à l’ordre du jour. La motion, mise aux voix, a été 
admise, et M. le président a été chargé de répondre aux pétition- 
naires pour leur faire savoir que le Comité ne pouvait s’occuper de 
leur pétition qu’autant qu’elle aurait été d’abord adressée â l’Assem- 
blée nationale, et puis renvoyée au Comité (:i) . 

Deux députés du département de la Corrèze ont été admis et en- 
tendus sur la réclamation qu’ils ont faite pour que l’institut destiné â 
leur département fût plutôt fixé â Brives qu’à Tulle. 

Un membre fait lecture d’une lettre de M . IN'orris adressée au mi- 


L’Académie des sciences dut suivre le 
conseil donné par le Comité et présenter 
une pétition à l'Assemblée; toutefois les 
procès-verbaux de celle-ci n'en font pas 
mention. Pour la suite de œtte affaire, 
voir la séance du Comité du a 5 mai, 
p. 3 l 2 

W Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
nationales la lettre de Laplace. 

La- lettre dont il est ici question 
existe aux Archives nationales, carton 
F 17 169a. Elle est signée : Les citoyens 
maîtres d*art$ de V Ecole militaire d’EJfial. 
Les signataires, au nombre de six, exposent 
que la suppression des congrégations va les 


priver de leur emploi, et ils sollicitent soit 
un dédommagement, soit une place dans 
la nouvelle organisation de l'éducation. 
Une note marginale nous apprend que le 
président a fait à ces pétitionnaires, le 
10 mai, une réponse conforme à la déci- 
sion du Comité. 

Les professeurs d’Efliat s’empressèrent 
de suivre la voie qui leur était indiquée, 
ainsi qu’il résulte du procès-verbal de l’As- 
semblée, séance du a 5 mai (voir aux 
annexes de la séance. A). Mais, bien que le 
renvoi de leur pétition au Comité d’instruc 
tion ait été décrété , ce Comité ne s'est plus 
occupé d’eux. 
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nistre de l’intérieur et que ce ministre a communiquée à un membre 
du Comité, Cette lettre est relative %u décret qui a ordonné qu’il serait 
érigé une pyramide en l’honneur du maire d’Etampes On a de- 
mandé à passer à l’ordre du jour, et la proposition a été admise. 

Un député du département des Landes a demandé que l’institut 
accordé au département fût fixé à Saint-Sever plutôt qu’à Dax. 

Il a été fait lecture du procès-verbal de l’Assemblée nationale du a 
de ce mois. Cet extrait a été renvoyé à M. Gaudin, chargé du rapport 
du projet de décret concernant la suppression des congrégations^. 

Il a été présenté un état des pétitions qui ont été renvoyées au Co- 
mité relativement aux honneurs à rendre à la mémoire de Henri (/ne) 
Simonneau, maire d’Etampes. Ha été proposé de nommer trois commis- 
saires qui seraient chargés de préparer un projet de décret pour être 
présentéà l’Assemblée nationale. Cette proposition adoptée, MM.Quatre- 
mère, Lacépède et Baudin ont été nommés à la pluralité des suffrages (r '. 


■ ” Le décret de D’Assemblée se trouve 
aux annexes de In séance du Comité du 
i f> mars, p. 1 53 . Il sera encore question de 
la lettre de l'architecte Norris à la séance 
du i t mai, p. 291. 

(2) Voir aux annexes de la séance, B, la 
partie du procès-verbal de la séance du 
i 2 mai de l’Assemblée législative qui est re- 
lative aux congrégations. Comme on le 
verra , la décision prise par le Comité d’in- 
struction publique (séance du 27 avril, 
p. 2 56 ) de retrancher, à l’article 1 er , la 
nomenclature des congrégations, ne lut pas 
celle qui prévalut ; l’Assemblée vota , au 
contraire, sur la proposition du Comité des 
domaines, une rédaction qui désignait no- 
minativement trente-six congrégations. 

On n’avait adopté le 2 mai que les 
trois premiers articles du projet; les autres 
avaient été ajournés. Les six articles suivants 
furent votés par l’Assemblée le i* r juin. 
Puis, le i 3 août, de nouveaux articles sont 
votés sur la proposition du Comité des do- 
maines, et enfin, le 18 août, l’ensemble du 
décret, comprenant cinq titres, est adopté. 
Voir aux annexes de la séance, B, des ex- 
traits du procès-verbal des séances de l’As- 
semblée des i er juin, i 3 et 18 août 179a. 


‘ Le b mai , une députation de la garde 
nationale de Paris avait présenté à l’Assem- 
blée une pétition demandant qu’une céré- 
monie funèbre eût lieu au Champ de Mars 
pour honorer la mémoire du maire d’É- 
tampes, Simonneau. L’Assemblée vota ce 
qui lui était demandé, et chargea le Comité 
d’instruction publique de préparer le plan 
de la cérémonie projetée. Voir aux annexes 
de la séance, C , un extrait dsi procès-verbal 
de cette séance de l’Assemblée. 

En même temps, la pétition de la garde 
nationale fut renvoyée au Comité. Elle 
existe aux Archives nationales, carton 
F 17 1692, en dix-neuf exemplaires, tous 
imprimés , à l’exception de celui du batail- 
lon des Jacobins-Saint-Honoré, qui est ma- 
nuscrit. D’après ün bordereau qui y est 
joint, le total des signatures apposées sur 
ces dix-neuf exemplaires est de 836 . — 
Dans la pétition , le maire d’Étampes est 
appelé Henri Simonneau, ce qui explique 
l’emploi de ce prénom par le rédacteur du 
procès-verbal du Comité. Les vrais prénoms 
de Simonneau étaient Jacques- Guillaume. 

Pour la suite de cette affaire, voir la 
séance du 9 mai, p. a 80. 

18 
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Un membre a proposé d’écrire une lettre aux commissaires de la 
Trésorerie nationale pour avoir $es renseignements sur les dépenses 
de l’enseignement sous l’ancien régime. Cette proposition, mise aux 
voix, a été adoptée (1) . 

Un autre membre a demandé que le projet de décret préparé par 
la section sur l’aperçu des dépenses de la nouvelle instruction fût 
mis à l’ordre du jour de la première séance. Cette proposition a été 
adoptée (î) . 

La séance a été levée à 1 o heures et demie. 

G. Romme , président; 

Gaosskrand, L. Carnot, secrétaires. 

PIECES ANNEXES. 

A 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du vendredi s 5 mai 1792, au soir. 

Adresse des citoyens maîtres ès arts à l’école militaire d’Effiat qui demandent 
h être employés dans la nouvelle organisation de l’instruction publique. 

Le renvoi au Comité d’instruction publique en est décrété (3) . 


B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée nationale : 


Séance du mercredi matin 2 mai 1792. 

Un membre du Comité des domaines donne une nouvelle lecture du premier 
article de la loi sur la suppression des congrégations séculières , décrété dans une 
précédente séance sauf rédaction (4) . Cet article est adopté en ces termes : 

<r L’Assemblée nationale, considérant qu’un État vraiment libre ne doit souffrir 
dans son sein aucune corporation , pas même celles qui , vouées à l’enseignement 
public , ont bien mérité de la patrie, et que le moment où le Corps législatif achève 
d’anéantir les corporations religieuses est aussi celui où il doit faire disparaître h 
jamais tous les costumes qui leur étaient propres et dont l’effet nécessaire serait 


(1; Nous n’avons trouvé aux Archives na- 
tionales ni la lettre adressée aux commis- 
saires de la Trésorerie, ni la réponse de ces 
commissaires. 

Cet aperçu des dépenses avait été 
demandé par l’Assemblée nationale le 


2 j avril. Voir la note 1 de la page 2A9. 
in fine, séance du Comité du ai avril, ainsi 
que l’annexe A de cette même séance. 

(3) Procès-verbal de l’Assemblée ,1. VIII , 
p. 5 i 6 . 

'*) Dans la séance du 6 avril ; voir p. 1 70. 



275 


DE L’ASSEMBIJÉE LÉGISLATIVE. 

d’en rappeler le souvenir, d’en retracer l'image , ou de faire penser quelles subsistent 
encore , décrète ce qui suit : 

«Article premier. Les corporations connues en France tous le nom de congréga- 
tions séculières ecclésiastiques , telles que celles des prêtres do l’Oratoire de Jésus , de 
la Doctrine chrétienne, de la Mission de France ou de Saint-Lazare, des Eudistes , 
vL Saint-Joseph, de Saint-Sdpice , de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, du Saint- 
Esprit, des Missions du clergé, des Mulotins, du Saint-Sacrement , des Bonies, des 
Trouillardistes, la congrégation de Provence, les Sociétés de Sorbonne et de Na- 
varre; les congrégations laïques, telles que celles des frères de l’École chrétienne, 
des Hennîtes du Mont-Valérien, des Hermites de Sénard , des Hermites de Saint- 
Jean-Baptiste, de tous les autres frères hermites, isolés ou réunis en congrégations, 
des Frères tailleurs, des Frères cordonniers; les congrégations de filles, telles que 
celles de la Sagesse, des Écoles chrétiennes, des Vatelottes, de l'Union chré- 
tienne, de la Providence, les Filles de la Croix, les Sœurs de Saint-Charles , 
les Milepoises, les Filles du Bon-Pasteur, les Filles de la Propagation de la Foi, 
celles de Notre-Dame de la Gaide, les Dames noires, celles de Fourquevaux, et 
généralement toutes les corporations religieuses et congrégations séculières 
d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques , môme celles uniquement vouées 
au service des hôpitaux et au soulagement des malades , sous quelque dénomina- 
tion qu elles existent en France , soit qu elles ne comprennent qu'une seule maison , 
soit qu'elles en comprennent plusieurs, sont éteintes et supprimées h dater du 
jour de la publication du présent décret.» 

L’article a est lu et décrété sans réclamation; il est ainsi conçu ; 

«r Art. 2. Néanmoins, dans les hôpitaux et maisons de charité, les mêmes per- 
sonnes continueront comme ci-devant le service des pauvres et le soin des malades, 
à titre individuel, sous la surveillance des corps mumeipaax et administratifs, 
jusqu'à l'organisation définitive que le Comité des secours présentera incessam- 
ment à l'Assemblée nationale. Celles qui discontinueront leur service sans des rai- 
sons jugées valables par les directoires de département, sur l’avis des districts tt les 
observations des municipalités, n'obtiendront que la moitié du traitement qui leur 
aurait été accordé. » 

L’article 3 est lu , mis aux voix et décrété en ces termes : 

«Art. 3. Les directoires de département feront, sans délai, d’après l'avis des 
districts et les observations des municipalités, tous les remplacements provisoires 
qui seront nécessaires dans les établissements dont il s’agit à l’article précédent. » 

Sur l’article A l'on propose, par amendement, la suppression immédiate de tous 
les pensionnats, tant ceux tenus par les congrégations que ceux des maisons ci- 
devant religieuses. Quelques membres réclament l’ajournement sur cet amende- 
ment ; l'ajournement est écarté par la question préalable. L'amendement, mis aux 
voix, est décrété. L'article 4, ainsi amendé, est ensuite hi, mis aux voix, et dé- 
crété , sauf la rédactioo , qui est renvoyée au Comité d’instruction publique. 


1 8. 
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On demande l’ajournement de la discussion des autres articles du projet de dé- 
cret présenté par le Comité, ainsi que de celle des articles additionnels proposés 
par d’autres membres. L’ajournement est décrété (l) . 

(Jn membre propose de conserver les pensionnats de charité, si les filles con- 
grégationnaires, ou ci-devant religieuses, qui en ont la direction ont prêté ou 
prêtent à l’avenir le serment civique. Un autre observe qu’une grande quantité de 
religieuses connues sous le nom de Sœurs de la Charité, ou autrement, étaient 
répandues deux à deux dans certains villages , où l’une était occupée à enseigner h 
lire et écrire aux jeunes filles, et l’autreà porter des secours aux malades; il ajoute 
que ces religieuses abusant de leurs fonctions distillent le poison de la superstition, 
et conclut que dès à présent elles cessent leurs fonctions, sauf aux directoires de 
département à pourvoir provisoirement à l'acquittement de ces fondations parti- 
culières. Ces deux propositions sont renvoyées à l’examen du Comité d’instruction. 

Un autre membre demande que la discussion sur le traitement des congréga- 
tions séculières supprimées, et sur l’emploi de leurs biens, soit mise a l'ordre du 
jour de lundi matin (,) . Adopté (1 . 

Séance du vendredi i er juin, au soir. 

Un membre du Comité d’instruction publique lit la suite du projet de décret 
sur la suppression des congrégations séculières et sur le traitement de leurs membres. 
Les articles 4 , 5,6, 7 et 8 sont décrétés sans discussion. 

Sur l’article 9 , qui proscrit le costume des congrégations supprimées hors des 
fonctions du culte, ou demande qu’il soit ajouté que ce costume soit aussi prohibé 
dans l’intérieur des maisons. Après quelques discussions, l'article 9 est décrété, et 
l’addition proposée est ajournée jusqu'au rapport du procès-verbal où se trouve le 
décret déjà rendu sur la suppression du costume ecclésiastique. 

Suit la teneur des articles décrétés : 

«Art. 4. Aucune partie de l’enseignement public ne continuera d’être confiée 
éctx maisons de charité dont il s'agit à l'article 91 , non plus qu’à aucune des maisons 
des ci-devant congrégations d'hommes et de filles , séculières ou régulières. 

Art. 5. D’après l’avis des directoires de département, l’Assemblée mitionale 
statuera sur les secours à donner aux maisons de charité des deux sexes, attachées 
au service des pauvres et des malades, qui, en cessant l'enseignement, auraient 
perdu une partie de leurs moyens de subsistance. 

Art. 6. Tous les membres des congrégations employés actuellement dans l’en- 
seignement public en continueront l’exercice, à litre individuel, jusqu’à son orga- 
nisation définitive; ceux qui discontinueront leurs services sans des raisons jugées 

^ La discussion n’a été reprise que le i rr juin. — ^ Il n’y a pas eu de discussion à 
l'Assemblée sur cet objet le lundi 7 mai, ni dans aucune autre séance avant le i er juin. 
— Procès-verbal de T Assemblée , t. VIII, p. 43. 
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valables parles directoires de département, sur l’avis des districts et l’observation 
des municipalités, n’obtiendront que la moitié du traitement qui leur aurait été 
accordé. 1 

Art. 7. Les directoires de département feront sans délai, et d'après l’avis des 
districts et les observations des municipalités, tous les remplacements provisoires 
«J seront nécessaires dans toutes les maisons où se fait actuellement l’enseignement 
public. 

Art. 8. Les places vacantes dont il s’agit à l’article précédent seront données 
de préférence, toutes choses d’ailleurs égales, aux personnes qui auront été arbi- 
trairement destituées, ou qui, après avoir quitté l’enseignement , voudront en re- 
prendre les fonctions. 

Art. 9 . Le costume des ecclésiastiques, ceux des congrégations séculières et 
régulières de l’un ou de l’autre sexe, ceux de toutes les ci-devant corporations re- 
ligieuses, sont prohibés hors de l’exercice des fondions de leur culte.» 

La discussion sur le traitement et l'administration des biens des congrégation^ 
supprimées est ajournée à demain au soir (n . 

La discussion ajournée ne fut reprise que quelques semaines plus lard, le 1 3 août. Le 
procès-verbal de la séance de Y Assemblée de ce jour contient la mention suivante: 

Séance du i 3 août 179*2, au soir. 

Un membre du Comité des domaines fait lecture de plusieurs articles du décret 
sur la suppression des congrégations séculières. L’Assemblée décrète ces articles, 
qui seront ajoutés au décret général (J) . 

Enfin le decret est définitivement adopté dans son ensemble dans la séance du 18 août : 

Séance du 18 août 1 792. 

M. Vincent (3) ^rnet au bureau le décret sur la suppression des congrégations 
séculières et des confréries, disposé par ordre, ainsi qu’il en avait été chargé 
décret du i 3 de ce mois, et dont la rédaction avait été adoptée. 

Suit la teneur du décret (4) . 


Le décret comprend cinq titres. Le titre I er , intitulé : Suppression des congrégations sé- 
culières et des confréries , est composé de dix articles. Les huit premiers sont les mêmes 
que les articles 1 A 8 adoptés le a mai et le i cr juin, et dont nous avons donné le texte 
ci-dessus, p. 275-277. L’article 9, relatif au costume religieux, a été modifié; voici la ré- 
daction qu’il a reçue dans le décret définitif : 


(i; Procès-verbal de Y Assemblée , t. IX, 
p. 2 h. 

f*l Procès-verbal de l’Assemblée, t. Xll, 
P- *98- 

W Le procès-verbal enfreint ici la règle 
d’après laquelle les membres ne devaient ja- 


mais être désignés nominativement. Vincent 
est le membre du Comité des domaines qiii 
était venu conférer avec le Comité d’instruc- 
lion publique le 6 février 1792 (voirp. 1 10). 

W Procès-verbal de l’Assemblée, t. XIII , 
p. 25 . 
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Art. 9 Les ooatmnes ecclésiastiques, religieux et des «mgrégations séculières 
sont abolis et prohibés pour Ton et pour l’autre sexe ; cependant les ministres de 
tous les cultes pourront conserver le leur pendant l’exercice de leurs fonctions, dans 
l’arrondissement où ils les exercent 

L'article 10 est nouveau; le voici : 

Art. 10 . Les contraventions à cette disposition seront punies par voie de police 
correctionnelle; la première fois de l’amende, en cas de récidive comme délits 
contre la sûreté générale. 

Les quatre autres titres du décret sont ceux dont la rédaction avait été préparée par le 
Comité des domaines de concert avec des commissaires du Comité d’instruction publique 
(Voir la 9éance du Comité du 6 février 179a, p. 1 10). Le titre II, en sept articles, traite 
De V aliénation et de V administration des biens des congrégations séculières , des collèges, des 
confréries et autres associations supprimées ; on y trouve la disposition suivante : 

Art. 2 . Demeurent réservés de l’aliénation, jusqu’à ce que le Corps législatif 
ait prononcé sur l’organisation de l’instruction publique , les bâtiments et jardios à 
l’usage des collèges encore ouverts en 1789, quoique faisant partie des biens 
propres des congrégations supprimées. 

Le titre III, en trente et un articles, renferme les dispositions relatives au Traitement des 
membres des congrégations séculières supprimées . Le maximum des pensions ne pourra 
excéder isoo livres pour les membres des congrégations ecclésiastiques, et 900 livres pour 
ceux des congrégations laïques (frères des écoles chrétiennes). Pour les filles , celles qui ont 
dû payer une dot recevront la pension affectée aux religieuses par le décret du 7 août 179a 
(pension variant de 5 oo à 700 livres, suivant l’âge); les autres auront les deux tiers de 
cette pension. Le titre IV, en trois articles, règle les Traitements des professeurs provisoires . 
Enfin le litre V, en vingt-huit articles, contient des Dispositions générales , dont la princi- 
pale stipule que ceux des ayants droit qui sont obligés au serment par les lois des 96 dé- 
cembre 1790, aa mars et 6 avril 1791, ne pourront toucher leur traitement qu’à la 
condition d'avoir prété le serment exigé par ces lois. 


G 




On ht ce qui cuit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 


Séance du dimanche 6 mai 1792. 

Des citoyens gardes nationales de Paris ont été admis à la barre, et*ils ont 
demandé à être autorisés à rendre, dans le Champ de Mars, des honneurs 
funèbres à la mémoire de J. -G. Simonneau, maire d’Étampe^ .... Un membre 
a demandé qu'il fût à l’instant décrété qu’il serait rendu , au Champ de Mars et 
au nom de la nation, des honneurs funèbres à la mémoire de J .-G. Simonneau, 
maire d’Étampes; qu’une députation de l’Assemblée nationale y assistera, et qu’on 
renvoie au Comité d’instruction publique , pour en faire son rapport mardi soir, 
l’examen du mode le plus convenable pour rendre ces honneurs. La motion est 
décrétée {K . 

«V 

(t) Procès-verbal de f Assemblée, t.VIil, p. iaC. 
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SOIXANTE-DIX-SEPTIÈME 8ÉANCE. 

Du 9 mai 179s. 

La séance est ouverte par la lecture du procès-verbal. 

On a fait la lecture d’une pétition d’artistes inventeurs tendant à 
obtenir une modification de la loi qui concerne les brevets d’invention 
Sur l’observation de plusieurs membres que cette question fait partie 
des objets compris dans le tableau de ceux h traiter par le Comité, on 
passe à l’ordre du jour. 

Lettre du ministre de l’intérieur pour demander qu’il soit pris une 
détermination relativement à l’exécution du monument décrété en 
l’honneur de J.-J. Rousseau. Deux commissaires sont nommés pour 
l’examen de cette lettre et en faire le rapport au Comité. Les com- 
missaires nommés sont MM. Quatremère et Baudin (2) . 

Un membre rend compte de la visite qu’il a faite à M. Roux-Fazillac 
au nom du Comité, et des observations qu’il a faites relativement aux 
secours provisoires à demander à l’Assemblée nationale pour les éta- 
blissements d’instruction publique qui, par la suppression des dîmes et 
des droits féodaux, ont éprouvé des réductions considérables dans 
leurs revenus. M. Gausserand est nommé rapporteur à la place de 
M. Roux-Fazillac actuellement malade (3) . 

Deux lettres de M. Palloy qui demande à concourir à la cérémonie 
qui doit avoir lieu en mémoire de Jacques-Guillaume Simonneau, 
maire d’Etampes. Il joint à cette demande plusieurs gravures doift il 


(l > Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
nationales de pétition de ce genre ; peut-être 
y a-t-il ici une erreur du rédacteur du procès- 
verbal du Comité. En effet , le procès-verbal 
de l'Assemblée, séance du dimanche 6 mai, 
contient cette mention : «Pétition de plu- 
sieurs artistes sur les concours. Renvoyée 
au Comité d'instruction publique;» et l'ori- 
ginal de cette pétition existe aux Archives, 
carton F 17 169a, avec cette mention : «Ren- 
voyé au Comité d'instruction publique par 
décret du 6 mai 179a. Signé : Française 
— Voir le texte de cette pétition aux an- 
nexes de la séance, A. 


Nous n'avons pas trouvé aux Archives 
nationales la lettre du ministre de l'inté- 
rieur. — Dans sa séance du 10 novembre 
1 79 1 (p. 1 9), le Comité avait chargé Pastoret 
de lui présenter d'urgence un rapport sur la 
manière d'honorer la mémoire de l.-J. Rous- 
seau. Ce rapport ne fut pas présenté. Les 
nouveaux commissaires nommés le 9 mai 
179a restèrent également inactifs. Les hon- 
neurs du Panthéon ne devaient être décer- 
nés à Rousseau que par la Convention, en 
l'an m. y 

l3) Le rapport de Gausserand se trouve aux 
annexes de la séance du aô mai, C, p. 317. 
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est auteur: l’une intitulée Le tombeau de Desillet; une autre représen- 
tant un monument on l’honneur de Mirabeau; une troisième intitulée 
Tesserœ tyrannidis ; une quatrième intitulée Legis martyribm ; une cin- 
quième intitulée Tombeau d’Assas ; une autre représentant l’épitaphe de 
C’hevert. A ces deux lettres est jointe une autre lettre de satisfaction 
du ministre de l’intérieur à M. Palloy (1) . 

On annonce une séance extraordinaire pour le i o mai. 

Un membre fait la lecture d’un projet de décret relatif à la céré- 
monie qui doit avoir lieu pour honorer la mémoire de Jacques-Guil- 
laume Simonneau, maire d’Etampes. Le projet de décret est adopté 1 ' 21 . 

Le Comité arrête que tous ses membres assisteront à la cérémonie 
qui doit avoir lieu pour J.-G. Simonneau. 

Lettre du ministre de l’intérieur, renvoyée au Comité par l’Assem- 
blée nationale, relativement au serment civique à prêter par les 
femmes vouées à l’instruction publique. M. Gaudin est chargé d’en 
faire le rapport®. 

Il est statué sur la demande de M. Pallov que sa pétition concerne 


(l) Une des deux lettres du patriote Palloy 
au Comité existe aux Archives nationales, 
carton F 17 1699. Elle est accompagnée 
d'un exemplaire imprimé d’un discours 
intitule Discours prononcé le i 5 avril 
1 jyy , par Palloy le patriote . accompagné 
de ses Apôtres , lorsque le cortège de la fête 
civique célébrée ledit jour en l* honneur de la 
Libei'té s’ est présenté sur l'emplacement de la 
Bastille. 

Dans sa lettre, Palloy offre des pierres 
de la Bastille pour élever un monument à 
la mémoire de Simonneau, et demande à 
être officiellement admis à participer â la 
fête funèbre. Il parie en ces termes du 
maire d’Étampes: rrFeu Simonneau était 
l'ami des lois, de la liberté et de l'égalité ; 
j’en ai des preuves authentiques; l’accueil 
flatteur qu’il fit aux Apôtres que j’envoyai 
près de lui pour faire l’inauguration d'une 
pierre de la défunte Bastille, et la corres- 
pondance que j’ai eue avec ce magistrat, 
dont j’étais l’ami , m’a mis è même de juger 
de la sincérité de son patriotisme. t> 

La minute de la réponse du Comité, eu 
date du ja mai, est annexée à la lettre. On 


dit à Palloy que « c’est au pouvoir exécutif 
à entrer dans les détails de l’exécution 
et qu’il doit en conséquence s'adresser au 
ministre chargé de cet objet, M. Roland. 
La réponse se termine par une formule 
pleine de déférence : tr Recevez les témoi- 
gnages particuliers de l'estime de celui qui 
se plaît à mêler ici ses sentiments propres à 
ceux du Comité dont il est l’organe, v Cette 
minute n’est pas signée. 

(8 ' Le rapporteur qui fit lecture du projet 
de décret est Quatremère. Voir aux annexes 
de la séance, R, son rapport tel qu’il a été 
transcrit au registre des rapports efcprojels 
de décrets, et un extrait du procès-verbal 
de la séance de l’Assemblée du te mai, 
où le décret fut adopté. 

Dans la séance de l’Assemblée du 
18 avril, le ministre de l’intérieur Ro- 
land avait demandé si la condition du 
serment était applicable à certaines reli- 
gieuses donnant l’instruction aux enfants 
à titre charitable ; l’Assemblée avait passé à 
l’ordre du jour, par le motif que la ques- 
tion était déjà résolue par les lois existantes. 
Roland revint à la charge le 20 avril» et fit 



281 


DE RASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

le pouvoir exécutif, et qu’il lui sera écrit une lettre de satisfaction par 
le président du Comité 

Projet présenté à l’Assemblée nationale, et renvoyé au Comité d’in- 
struction publique, d’une nouvelle constitution pour les sciences et 
arts par Jean-Pierre Campmas (2) . 

Un membre propose des réflexions sur les dépenses que doit en- 
traîner l’instruction publique d’après le projet du Comité (3) . 

La séance est levée à 1 o heures. 

G. Romme, président; 

Gàussfrànd, L. Carnot, secrétaires . 

PIECES ANNEXES. 

A 

PÉTITION PRÉSENTÉE À L’ASSEMBLÉE NATIONALE PAR LES ARTISTES COMPOSANT 

LA SOCIÉTÉ DE LA COMMUNE DES ARTS ET CELLE DU POINT CENTRAL DES 

ARTS ET MÉTIERS. 

Législateurs, les artistes reparaissent au milieu de vous sans craindre de lasser 
votre justice 141 . Ils viennent solliciter une loi, ou plutôt la conséquence de l’article 1 " 
S 6 de la Déclaration des droits de l’homme. 

Cette loi est sans doute au fond de vos cœurs, puisque, ne pouvant présumer sa 
non existence, vous nous renvoyâtes au pouvoir exécutif, qui, sur cet objet, aurait 
pu suivre à l’esprit de la constitution et faire participer toute la famille des artistes à 
I espoir de partager son patrimoine. Il ne i’a pas fait; et, suivant la marche antique 
des abus, divers travaux commandés et payés par la nation ont été confiés à des 
mains privilégiées, contre le principe qui, en traçant la ligne de l’égalité, déliait 
les ailes du génie (5> . 

voir que la question était plus complexe aura pour titre Y Arbre de la liberté ; le pé- 

que l'Assemblée ne l'avait cru. Voir aux titionnaire est admis aux honneurs de la 

annexes de la séance, C, un extrait du pro- séance, et son projet est renvoyé au Comité 

cès-ve»bal des séances de l’Assemblée des d’instruction publique. Dans la séance du 

18 et a 3 avril, et le texte delà lettre de i 4 août, une lettre du même Campmas 

Roland du ao avril. La question fut résolue rappelle aux législateurs qu’il leur a soumis 

par l'adoption du décret du 18 août, qui divers projets, renvoyés au Comité d’in- 

disposa que «aucune partie de l’enseigne- struction publique, et expose des vues sur 

ment public ne continuerait d’être confiée les monuments. (Procès-verbal de l’Assem- 

aux maisons de charité ». blée législative, t. X, p. 4 ,ett. XII, p. a 3 i.) 

(>) Voir la note î de la page précédente. ^ Voir la note a de la page a 76. ✓ 

Nous n’avons pas trouvé aux Archives (4) Les membres des sociétés de la Com- 

nationales le projet de Campmas. — Dans mune des arts, elc. , avaient déjà adressé une 

la séance de l’Assemblée du T r juillet 1 79a , pétition à l'Assemblée, pour un autre objet, 

le sieur J.-P. Campmas, ingénieur Iran- le h décembre 1791 -, voirpp. h 8 et 49. 

çais, propose d’élever un monument qui L’église de Saint-Sauveur, la décora* 
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Déjà le dseau va ébaucher des travaux donnés arbitrairement et qui doivent 
décorer ce monument où les mânes des citoyens vraiment grands s'indigneront de 
voir la faveur chargée de les retracer à nos yeux (1} . 

Bien d’autres infractions à l’article cité appellent votre équité; décrétez que la 
carrière du concours soit ouverte, et que les vainqueurs seuls soient chargés de 
transmettre à la postérité les monuments civiques ordonnés par la munificence 
nationale (3) . 

Les artistes vous offrent comme un tribut les idées qu’ils ont rassemblées sur 
le sujet de leur pétition: puissent-elles ménager vos instants précieux! 


PROJET DE DECRET. 

L’ Assemblée nationale, ayant égard aux justes réclamations des artistes, et sen- 
tant la nécessité de les retenir dans le royaume par une loi fondée sur l’intérêt 
général, en établissant un mode de concours qui donne h tous les citoyens un 
même droit aux travaux publics; 

Considérant: 

Qu’il est contre l’esprit de la constitution, la raison, et le bien de l’État, de 
perpétuer l’usage abusif de confier, à volonté, soit par les corps administratifs, 
soit par des hommes qui en usurperaient la confiance, les travaux ordonnés et 
payés par la nation ; 

Que le découragement peut être le fruit de la distribution arbitraire de ces travaux ; 

Qu’il importe à la gloire et à la prospérité de l’empire de seconder les efforts et 
les veilles des artistes en tous genres par une loi qui leur assure leurs droits à ces 
travaux , fondés sur le mérite seul ; 

Qu enfin il est urgent d’établir des concours qui satisfassent aux intérêts géné- 
raux et particuliers; 

Ouï le rapport, etc. : 

Article premier. A dater de ce jour, tous les monuments ou travaux publics ne 
pourront plus être donnés arbitrairement, mais seulement au concours. 


tion du Tribunal de caséation , la statue de 
Wagi oston (tic), ta continuation des ports 
du royaume commencés par Joseph Ver- 
net, etc. (Noie de * pétitionnaire». ) 

(l) Le Panthéon offre encore un des 
exemples de l'arbitraire : le fronton exté- 
rieur est confié par le département à l’artiste 
qu’il lui a plu de choisir. Le talent des ar- 
tistes ne peut excuser cette marche décou- 
rageante, puisque, entrant dans la Jice du 
concours avec tous les avantages du mérite, 
iis ne devraient qu’aux suffrages de leurs 
compétiteurs des travaux faits pour les ho- 
norer doublement. ( Noie de* pétitionnaires,) 
(î M. Quatremère avait promis d'être 


l’organe des artistes en sollicitant la loi des 
concours, mais ses occupations lui qpt fait 
oublier ses promesses ; en effet, comment ce 
représentant du peuple peut-il , aux nom- 
breux travaux qu’exige la fonction impor- 
tante dont il est honoré, joindre celle de 
directeur d’un ouvrage public tel que le 
Panthéon, qui veut un homme consommé 
dans les arts, être en cette qualité sub- 
ordonné au département pour ce qui exige 
beaucoup de soins et de temps, être de 
comités étrangers aux occupations de l’As- 
semblée nationale, commissaire juge (!) 
pour les ouvrages exposés au Salon, etc. 
( Note de» pétitionnaire». ) 
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Aht . 2. En conséquence , toutes les fois qu’il sera question de l’établissement d’un 
ouvrage , d’une amélioration , projet ou nouveau moyen de perfection, faits auxdépens 
delà nation, les corps administratif du département où Jesdits ouvrages auront lieu 
seront tenus de publier Jesdits concours par affiches, et d’y inviter tous les artistes 
dont les talents pourront être relatifs à l’objet proposé. 

Art. 3. Seront compris dans les travaux soumis aux concours tous ceux, de 
qiielque genre qu’ils soient, qui seront ordonnés par le Corps législatif, les dépar- 
tements ou les municipalités et qui seraient payés des deniers publics. 

Art. A. 11 sera proposé des programmes d’après l’urgence des objets; alors les 
corps administratifs inviteront les artistes et les savants qui , par leurs lumières , 
pourront contribuer à leur donner celles qui leur seront nécessaires; pour les 
rendre le plus exacts et le plus intelligibles, il y sera joint des plans, nivellements, 
et enfin tout ce qui sera indispensable pour leur intelligence. 

Art. 5. Les affiches seront toujours placées assez têt, afin que les artistes aient 
le temps nécessaire pour se présenter et donner les plans, coupes, modèles ou 
mémoires nécessaires à établir leur droit au concours annoncé. 

Art. 6. Les artistes seront tenus de joindre aux plans, devis, esquisses, mo- 
dèles ou mémoires qu’ils présenteront , une note cachetée portant une devise et 
dans laquelle seront inscrits leurs noms et demeures. 

Art. 7, Tous les objets ainsi présentés demeureront exposés publiquement dans 
des salles h ce destinées, pendant l’espace de quinze jours au moins, afin d’établir 
à leur égard une première opinion. 

Art. 8. En conséquence, dès que les concours seront ouverts et publiés par 
affiches, il sera fait une convocation générale des artistes dont les connaissances 
seront relatives à l’objet du concours, et dont les talents, les mœurs, la probité 
seront connus; ils se réuniront aux sociétés savantes pour nommer vingt-cinq 
commissaires , qui seront juges du concours. 

Art. 9. La discussion sur les ouvrages admis au concours ne pourra être ou- 
verte que publiquement, et l’avis des commissaires devra être donné signé et 
motivé. 

Art. 10. Ledit jugement sera rendu public par affiches et adressé aux corps 
administratifs et au ministre de l’intérieur pour, par lui, être pourvu à l’exécution. 

Art. 11. Pour le surplus, les commissaires-juges régleront d’accord tous les 
objets de détail et de sûreté particulière, pour établir et défendre les droits des 
artistes; ils nommeront entre eux un tel nombre de membres qui sera jugé suffi- 
sant pour en surveiller l’exécution. 

Art. 12. Lorsque les travaux seront susceptibles d’être divisés, on le fera de 
manière à y faire participer le plus d’artistes possible. 
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Art. 13. Les municipalités des villes considérables qui croiront devoir s’attacher 
des architectes ou autres artistes surveillants pour l’entretien des édifices quelcon- 
ques à elles appartenant, ne pourront donner ces places qu'au concours; elles ne 
seront que pour un temps limité, et toutefois les mêmes altistes pourront être 
réélus. 

(, Suivent âi signatures,) 


RAPPORT ET PROJET DE DÉCRET SCR LES HONNEURS À ACCORDER À LA MÉMOIRE 
DE JACQUES-GUILLAUME SIMONNEAU, MAIRE D’ÉTAMPES, PAR M. QUATREMÈRE. 

En renvoyant à votre Comité d'instruction publique la rédaction du décret par 
lequel vous avez voulu rendre nationale la cérémonie que les citoyens de cette ville 
sollicitaient en l’honneur de Henri (l) Simonneau, maire d’Étampes, vous n’avez pas 
prétendu que votre Comité vous soumît un plan de cérémonie dont vous adop- 
teriez ou rejetteriez l’ordonnance. 

Le vif et profond sentiment avec lequel l’Assemblée nationale a accueilli la pé- 
tition des citoyens de Paris a du prouver que, dans cette cérémonie civique, elle 
voyait quelque chose de plus qu’une fêle et au delà même d’une réparation due h 
la mémoire d’un magistrat vertueux. Tous les amis de l’ordre et de la paix publi- 
que ont ressenti le contre-coup de cet élan de l’Assemblée nationale, et telle est, 
Messieurs, la nature de notre position, telle est la grandeur du pouvoir qu’une as- 
semblée généreuse exerce sur tous les mouvements d’un vaste empire, que, sans 
efforts, d’un seul coup d’œil et d’un mouvement presque inaperçu, elle peut exciter 
les orages et les calmer, commander l’obéissance et forcer le respect de la loi. 

Oui, Messieurs, votre décret d'hier est un rappel à l’ordre plus puissant, j'ose 
le dire, que les lois les plus menaçantes. Votre voix a retenti jusqu’au fond de tous 
les cœurs; tous les bons citoyens vous ont entendus. Votre Comité, Messieurs, 
devait surtout se montrer docile à la grande impulsion que vous allez donner a 
l’empire. Chargé par vous de vous présenter un code d’instruction universelle, il 
n’a pas oublié que les cérémonies civiques sont la leçon de tous les hommes et de 
tous les âges; que des fêtes périodiques instituées dans tout l’empire à des épo- 
ques consacrées par des grands événements sont les plus forts instruments qu’on 
puisse employer sur l’âme pour ia porter à l’amour et à l’imitation de tout ce qui 
est beau. 

Il sait que ces périodes solennels doivent devenir avec le temps les plus forts 
appuis de ia constitution; que c’est surtout dans la morale de cette constitution 
que doivent se puiser les éléments de ces nobles institutions. Il vous proposera 
donc des fêtes en l’honneur de la liberté et d’autres en l’honneur de la loi, véri- 
table divinité de l’homme libre. Sans doute aussi, lorsque, tranquillement assise 
sur les bases inébranlables de sa constitution, la nation victorieuse de tous ses 
ennemis pourra jeter un regard de douleur sur tous les martyrs de sa liberté, elle 
s’empressera de réunir dans une seule et touchante commémoration tous les aou- 


Voir la noie *3 de la page 378, séance du Comité du 7 mai. 
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venirs de tant de généreux défenseurs de leur patrie. Cette fête est déjà dans le * 
cœur et dans l’esprit de tous les Français. Cependant vous n’aves pa$ pensé qu’il 
convînt aujourd’hui de généraliser la cérémonie civique dont vous avez voulu 
honorer le dévouement du maire d’Étampes; vous avez cru qu*on en affaiblirait 
l’effet si on en étendait h d’autres l’honneur. 

Votre Comité a pensé que la loi, dont la magistrature municipale est le plus res- 
pectable appui , ayant été si outrageusement violée par le meurtre d’un de ses 
agents, la loi devait seule partager le triomphe du vertueux maire d’Etampes. 

Votre Comité a pensé que le plan et le motif de cette cérémonie devant être de 
rappeler aux citoyens le respect de la loi, c'était là que devaient tendre tous les em- 
blèmes de cette pompe, tous les ressorts que i’art peut employer sur les sens pour 
commander à la raison. Il a cru qu’il vous suffisait d’indiquer votre vœu dans la 
conception philosophique de cette grave et silencieuse cérémonie , aux personnes 
qui seront chargées de l’exécution; et, sans vous charger des détails que les soins 
importants de l’empire vous empêcheraient d’embrasser, il vous présente le projet 
de décret suivanl : 

DECRET DURGENCF,. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu la pétition d’un grand nombre de 
citoyens de Paris sur les honneurs à rendre à la mémoire de Jacques-Guillaume 
Simonneau, maire d’Étampes, mort victime de son dévouement à la loi; 

Considérant que la nation entière est outragée lorsque la loi est violée dans la 
personne d’un magistrat du peuple; considérant de plus que le champ de la Fédé- 
ration, qui a reçu de tous les Français le serment à la loi et qui, par sa destination , 
appartient à tout l’empire, est le lieu le plus propre à rendre vraiment national 
l’hommage que les représentants du peuple ont résolu de décernera la loi, et em- 
pressée de répondre au vœu qui lui a été manifesté, décrète qu’il y a urgence. 

DÉCRET DÉFINITIF. 

L’Assemblée nationale, après avoir déclaré l’urgence, décrète ce qui suit : 

Article premier. Une cérémonie nationale consacrée au respect dû à la loi ho- 
norera* la mémoire de Jacques-Guillaume Simonneau, mort le 3 mars 179 a, vic- 
time de son dévouement à la patrie. 

Art. 2. Les dépenses de cette cérémonie seront acquittées par le Trésor 
public (,) . 

Art. 3. Le pouvoir exécutif fera disposer (2) le champ de la Fédération pour la 
pompe qui doit y avoir lieu (3) . 

Dans le décret voté par l’Assemblée, W Le texte voté complète l’article 3 par 

cet article est complété par cette dispo- cette phrase : « Il donnera les ordres les 

sition : «La somme qu’il fournira ne pourra plus prompts pour l’ordonnance de la cé- 
excéder 6,000 livres. 5? vémonie» qui sera fixée au premier di- 

W Texte voté : «fera ouvrir et disposer». manche de juin.» 
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/ Art. 4 . L’ Assemblée nationale y assistera par iroe dotation de soixante-douze 
« île se# membres. 

Art. 5. Le cortège sera composé des magistrats nommés par le peuple, des 
différents fonctionnaires publics, et de la garde nationale (1) . 

Art. 6 (2) . L’écharpe du maire cl’Étarnpes sera suspendue aux voûtes du Pan- 
théon français. 

Voici Vexlrait du procès-verbal de la séance de l’Assemblée législative oà fut adopté le 
projet de décret ci-dessus : 

Séance du samedi matin 19 mai 179a. 

Un membre fait, au nom du Comité d’instruction publique, le rapport sur les 
honneurs funèbres à décerner à la mémoire de J .-G. Simonneau, maire d’Étampes, 
et propose un projet de décret en six articles , précédé de celui d’urgence. 

On demande que le projet de décret soit imprimé et ajourné à trois jours. 

La question préalable est invoquée. 

L’Assemblée nationale décrète qu’il n’y a lieu h délibérer sur l’impression et 
l’ajournement. 

Le décret d’urgence et le décret définitif sont mis aux voix et adoptés. (Suit la 
teneur du décret (3> ). 

C 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du mercredi matin , 18 avril 1799. 

Lettre du ministre de l’intérieur, relative au serment des personnes chargées 
de l’instruction publique. 

Plusieurs membres demandent que toutes les personnes occupées h l’éducation 
publique soient tenues de prêter le serment. 

D’autres observent que la loi existe. 

D’autres, enfin, demandent le renvoi m Comité d’instruction. 

L’Assemblée décrète que la demande ne sera pas renvoyée au Comité de l’in- 
struction publique. 

Plusieurs membres demandent qu’on passe à l’ordre du jour motivé; d’autres, 
à l’ordre du jour purement et simplement. 

Un membre observe que le plan d’instruction publique pour les écoles primaires 

(i) L’Assemblée plaça après l’article 5 Simonneau , seront nommément invités à la 
on article nouveau ainsi conçu : cérémonie.» 

«Le procureur de la commune d’Étam- (2) Devenu l’article 7 dans le texte 

pes, le sieur Blanchet, citoyen de cette adopté par l'Assemblée, 
ville, qui ont été blessés en prêtant force à Procès-verbal de PÀssemblée, t.VIH, 

la loi, et la famille de Jacques-Guillaume p. «3i. 
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est prêt à être soumis à la discussion de l’Assemblée, H demande que l’on passe à * 
Tordre du jour. On demande la question préalable sur Tordre du jour pqr et sîfople. * 
L’Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer. On met aux voix Tordre du 
jour motivé. L’Assemblée passe à Tordre du jour, motivé sur ce que toutes per- 
sonnes de l’un et de l’autre sexe , chargées d’une, jonction publique dans le déparle- * 
ment de l’instruction, se trouvent déjà soumises au serment civique par la loi du 
17 avril 1791 (1) . 

Séance du lundi matin 9 3 avril 1799. 

On fait lecture d’une lettre du ministre de l’intérieur; il observe que l’Assem- 
blée , en passant à l’ordre du jour sur les observations qu’il avait faites par sa 
lettre du 1 5 de ce mois, relativement à Tapplicâtion de la loi du 17 avril 1791 
sur le serment à prêter par toute personne chargée d’une fonction publique 
dans le département de l’instruction, n’a point levé les difficultés qui s’élèvent rela- 
tivement aux religieuses enseignantes ; il prie TAssemblée nationale de vouloir bien 
s’occuper incessamment de cet objet. Le renvoi au Comité d’instruction publique 
est décrété **'. 


LETTRE DÏI MINISTRE DE L’INTÉRIEUR (5) . 

Paris, le 30 avril, l’an h* de la liber!»'. 

Monsieur le président , 

J’avais consulté TAssemblée nationale par ma lettre du 1 5 de ce mois sur l’appli- 
cation de l’article i* r de la loi du 17 avril 1791, qui porte que toutes personnes 
chargées d’une fonction publique dans le département de l’instruction qui n’auront 
pas prêté le serment prescrit par les lois des 96 décembre et 99 mars précédents 
sont déchues de leurs fonctions , et il doit être provisoirement pourvu , s’il est né- 
cessaire , à leur remplacement 

On a réclamé Tordre du jour, et il a été adopté, motivé sur ce que la loi assu- 
jettissait au serment toutes les personnes chargées de l’éducation publique. 

Permettez-moi , Monsieur le président, de vous observer que la question que 
j’ai soumise à TAssemblée nationale ne se trouve pas décidée par Tordre du jour 
ainsi motivé, et que mon incertitude est toujours la même. 

Je ne fais nui doute que toute personne chargée d’une fonction publique dans 
le département de l’instruction ne doive prêter le serment. Mais on a élevé la question 
de savoir si les religieuses qui , sans aucune obligation d’instruire les jeunes per- 
sonnes, en reçoivent en pension, si également les maîtres de pension qui tiennent 
volontairement et sans aucune mission des écoles 011 ils instruisent la jeunesse, 
doivent être assujettis à la prestation de serment? Il s’agit donc de savoir si ces 
mots toutes personnes chargées d'une fonction publique dans le département de l'in- 
struction sont applicables seulement aux personnes salariées par la nation, par con- 

(,) Procès-verbal de TAssemblée, t, VII, p. *18/1. — W Procès-verbal de TAssemblée, 
t. Vil, p. 363 .-- W Archives nationales, carton F 17 169a. 
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séquent chargées de professer l’instrucl ion publique, et aux religieuses qui, par leur 
* institut, so*t chargées Je l’instruction; ou si toutes personnes tenant même volon- 
tairement et sans être salariées par la nation des écoles publiques et des pensions 
sont également-comprises dans le sens de la disposition de l'article i er de la loi du 
17 avril 1791. Telle était, Monsieur le président, la question sur laquelle j'avais 
supplié l’Assemblée nationale de prononcer et qui ne se trouve point décidée par 
l'ordre du jour tel qu’il a été motivé. 

Je suis avec respect, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 


Roland. 
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SOIXANTE-DIX-HUITIEME SÉANCE. 

Du io mai 179?. 

$ 

On fait lecture du procès-verbal. 

Des députés de la ville d’Autun se présentent pour demapder qu’il 
soit établi un institut dans cette ville. 

Un membre propose quelques réflejflons sur le$ propositions faites 
à l’Assemblée nationale concernant le serment des religieuses et les 
pensionnats Le Comité approuve ces réflexions. 

Lettre de M. Léonard Jadelot qui envoie au Comité un manuscrit 
sur l’astronomie 

Lettre de MM. Haüy et Gobert. L’examen de leur pétition est ren- 
voyé à M. Gentil, déjà chargé de cet objet 

Plusieurs membres du Comité de législation viennent au Comité 
d’instruction publique pour l’examen de la question relative à l’édu- 
cation du prince royal (4> . 

On agite d’abord la question de savoir quel mode serait suivi pour 
la nomination du gouverneur du prince; plusieurs avis sont ouverts. 
Les Comités arrêtent, pour premier point, que le roi aura l’initiative 
pour cette nomination, c’est-à-dire qu’il proposera au Corps législatif 
une liste de sujets. 

Le Comité décide en second lieu que le nombre des sujets proposés 
par le roi sera déterminé. Arrête que l’Assemblée nationale pourra 
rejeter autanMde fois qu’elle le voudra les listes présentées par le 
roi eruleur entier. 

La liste proposée par le roi sera toujours de cinq personnes. Pour 
procéder à l’élection, il sera nécessaire que deux des sujets proposés 
par le roi réunissent la majorité absolue. S’il ne s’en trouvait qu’un, 

O) II s’agit des propositions faites à l’As- nationales ni la lettre de Jadelot, tri son 
semblée nationale le a mai et renvoyées à manuscrit. 

lVxamen du Comité d’instruction publique. W Voir la séance du Comité du 2 mai , 

Voir l’extrait du procès-verbal de cette p. a 65 . 

séance aux annexes "de la séance du (4) Voir la séance du Comité du 1 8 avril , 

Comité du 7 mai, B, p. 376. P- 187. 

O) Nous n’avons trouvé aux Archives 

1( J 
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le roi présenterait une nouvelle liste de quatre, jusqu’à ce qu’un 
cond sujet eût réuni la majorité absolue W. 

La séance est levée à 1 o heures. 

G. Romme , président; 
Gaüsserand, L. Carnot, secrétaires. 

(1) Voir la suite à la séance du Comité du 17 juin, p. Zho. 
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SOIXANTE-DIX-NEUVIEME SÉANCE. 

Du 1 1 mai 1793. 

Lecture du procès-verbal. 

M. le président présente au Comité quelques explications sur la 
confection du Dictionnaire des municipalités^ et sur l’organisation des 
bureaux. Le Comité décide qu’il sera nommé deux secrétaires commis 
au bureau principal, et que ces secrétaires commis seront choisis parmi, 
ceux qui sont employés au Dictionnaire des municipalités. M. Léger 
est nommé secrétaire commis, et M. De Launay suppléant, à la place 
de M. Labène, absent. 

Lettre du ministre de l’intérieur, renvoyée au Comité par l’As- 
semblée nationale , sur le monument à élever en mémoire du maire 
d’Etampes. A cette lettre est joint un projet de M. Norris, architecte, 
contenant ses plans et estimations^. 

Le Comité s’occupe du tableau de travail 1 2 (3) . 11 est arrêté que les 
colonnes seront toutes formées à la fois , et sur-le-champ. Le Comité 
arrête encore que le nombre des membres qui composeront chaque 
colonne sera fixé d’abord, et qu’ensuite on nommera ces membres au 
scrutin. 

II sera nommé cinq membres pour la première colonne. On procède 
sur-le-champ à la nomination. Ces cinq membres sont : 


(1) Un rapport avait déjà été fait au Co- 
mité par Romme sur le Dictionnaire des 
municipalités, dans la séance du 3o dé- 
cembre 1791 (p. 68). Il ne sera plus ques- 
tion désormais de ce dictionnaire. 

(2) U a déjà été parlé de l’architecte 
Norris dans la séance du 7 mai, p. 272. Le 
Comité ne s’est plus occupé de cette affaire. 

Ce tableau de travail avait été pré- 
senté au Comité par son président, Romme , 
dans la séance du a mai(p. a 65 ). Malheu- 
reusement le procès-verbal ne nous fait pas 
connaître la nature du travail réservé à 
chacune des onze sections ou, pour parler 
son langage, à chacune des colonnes (sauf 
en ce qui concerne la quatrième section, 
chargée de la question de l’éducation du 


prince royal). Toutefois on peut recueillir, 
dans les procès-verbaux ultérieurs, les ren- 
seignements ci-après : une des sections 
constituées le 1 1 mai (la septième) devait 
s’occuper des revenus et dépenses de9 éta- 
blissements d’instruction, une autre des 
fêtes nationales, une autre des brevets d’in- 
vention, une autre de l’éducation physique, 
une autre (la onzième) des demandes de 
secours ou d’emplois. 

Les quatre anciennes sections formées 
le io novembre 1791 continuèrent, à ce 
qu’il semble, à subsister à cèté des onze 
sections nouvelles : en effet, le procès- vet - 
bal parlera encore de la section des biblio- 
thèques , et mentionnera une fois la section 
des Cinq ou section du plan général. 


* 9 - 
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i w colonne 


MM. Pastoret. 
Condorcet. 
Baudin. 
Gentil. 
Gaudin. 


Il sera nommé, pour la deuxième colonne, trois membres. Ces 
membres sont : 

MM. Gàusserand. 

Rom me. 

Chappb. 


a* colonne . 


11 sera nommé, pour la troisième colonne, quatre personnes. Ce 


sont : 


3* colonne 


MM. Condorcet. 
Guilloud. 
Pastoret. 
Carnot. 


Pour la quatrième colonne, relative à l’éducation du prince royal, 
on a confirmé la nomination précédemment faite de trois commis- 
saires, réunis à ceux nommés par le Comité de législation. Ces trois 
commissaires sont : 


4 e colonne. 


MM. Condorcet. 
Pastoret. 
La cépèdk. 


Pour la cinquième colonne, il sera nommé deux membres. Ces deux 
membres sont : 


5* colonne 


MM. Gentil. 
Prieur. 


Il sera nommé trois personnes pour la sixième colonne. Ces trois 


personnes sont : 

6* colonne 


1 ' MM. àrbogast. 
Romme. 
Carnot. 


Il sera nommé quatre personnes pour la septième colonne. Ces 
quatre personnes sont : * 


/ MM. LAc£p&DBr 


7 * colonne 


Quatrem^re. 

Quatresols. 

Thecle. 
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II sera nommé quatre personnes pour 
personnes sont : 


8 * colonne 


la huitième colonne. Ces quatre 

I MM. Ribood. 

Quâtbvmàrb. 

Guilloud. 

Prieur. 


II sera nommé trois personnes pour la 
personnes sont : 


neuvième colonne. Ces trois 

/ MM. LidpàDii. 


9* colonne 


Quatrrmàre. 
VOSGIBN (l >. 


Il sera nommé trois personnes pour 
personnes sont : 

j o* colonne 


la dixième colonne. Ces trois 


MM. Arbogast. 
Condorcet. 
Dupin. 


Il sera nommé quatre personnes 
quatre personnes sont : 

1 1° colonne 


La séance est levée à î o heures et 


M Vosgien était député des Vosges. 
C’est IfT première fois que son nom paraît 
dans les procès-verbaux; nous ne savons 
pas à quel moment s’était produite la va- 
cance qui le lit entrer au Comité. 

Six noms ne figurent pas dans les listes 
ci-dessus : ceux d’Audrein, de Bonnier, 
de Gibergues, de Roux-Fazillac, de Vau- 


pour la onzième colonne. Ces 

I MM. Riboud. 

Gentil. 

Dupin. 
v Tüeule. 

demie. 

G. Romme, président ; 
Gaüsserand, Carnot, secrétaires . 

blanc et de Vayron. Toutefois on retrou- 
vera dans les procès-verbaux ultérieurs les 
noms d’Audrein, de Gibergues, de Roux 
et de Vayron; seuls, ceux de Bonnier et de 
Vaublanc ne reviendront plus: ce serait donc 
en remplacement soit de Vaublanc, soit de 
Bonnier, que Vosgien aurait été appelé à 
siéger au Comité d’instruction publique. 
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QUATRE-VINGTIÈME SÉANCE. 

Du 1 h mai 1792. 

La lecture du procès-verbal de la séance du 1 1 a été suivie de la 
lecture dune lettre des professeurs de l’université de Strasbourg. A 
cette lettre était joint un mémoire dont l’examen a été renvoyé à la 
septième section (1) . 

Un membre a proposé de nommer un commissaire pour examiner 
un mémoire renvoyé au Comité sur le moyen de communiquer les nou- 
velles à une très grande distance dans un très court intervalle de temps. 
Cette proposition a été adoptée, et l’examen du mémoire a été ren- 
voyé à M. Romme et à M. Gibergues, pour communiquer, au premier 
jour, leurs réflexions sur cet objet (2) . 

11 a été proposé de nommer un membre du Comité pour être adjoint 
au Comité central, et en outre d’inviter M Condorcet a faire le rapport 
de l’aperçu des dépenses, et de donner à ce rapport quelque déve- 
loppement lorsqu’il fera la seconde lecture du projet de décret sur 
le plan général de l’instruction publique Ces deux propositions ont 
été accueillies, et M. Vayron a été nommé commissaire. 

11 a été présenté une lettre du ministre de l’intérieur renvoyée par 
l’Assemblée nationale au Comité joint à celui du commerce, avec 
un extrait des registres de l’Académie royale des sciences du a de 


fl) Le mémoire de l’université de Stras- 
bourg dont il est ici question a été rédigé 
en réponse aux demandes du Comité rela- 
tives aux revenus et aux dépenses des éta- 
blissements d'instruction. 11 existe aux Ar- 
chives nationales, carton F 17 i 3 i 1. 

(i) ïi s'agit probablement du mémoire 
dont Laüemant avait annoncé l’envoi (voir 
p. 169 l'extrait du procès-verbal de la 
séance de l'Assemblée du i* r avril 1792). 
Malgré l’injonction faite aux deux commis- 
saires d'avoir «à communiquer leurs ré- 
flexions au premier jour», aucun rapport 
ne fut présenté au Comité ni sur le mé- 
moire de Lallemant , ni sur celui de Chappe , 
dont l’examen avait été confié à Gibergues 


le a8 mars précédent. En août 1799. un 
décret de l’Assemblée enjoignit au Comité 
d’instruction publique de se concerter avec 
la Commission de correspondance «pour 
examiner les moyens de correspondre à des 
distances très grandes dans des temps fort 
courts» (voir aux annexes de la séance, B , 
un extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
législative du 17 août 1792). Malgré ce 
décret, la question ne fut mise sérieuse- 
ment à l’étnde que par le Comité d’instruc- 
tion publique de la Convention, quelques 
mois plus tard. 

La seconde lecture du projet de dé- 
cret sur l’organisation de l'instruction pu- 
blique eut lieu à l’Assemblée le a 5 mai. 



295 


DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

ce mois, sur les poids et mesures; et, sur la proposition faite par 
un des membres, il a été arrêté qui! serait nommé un commissaire 
pour examiner ces pièces. M. Prieur a été nommé à la pluralité des 
suffrages 

11 a été proposé de s'adresser aux municipalités pour avoir des dé- 
tails sur tous les bâtiments , jardins , cours et dépendances où pourraient 
être placés les établissements relatifs à l'enseignement. Cette proposition 
a été adoptée avec cet amendement que l’on n'écrirait aux municipalités 
pour avoir ces détails que lorsque par décret de l'Assemblée natio- 
nale l'emplacement des établissements serait fixé 1 (2) . 

Plusieurs autres propositions, successivement faites, ont été arrêtées 
ainsi qu’il suit : 

Dans toutes les villes où il sera établi un institut ou un lycée, ces établissements 
seront fixés dans les lieux ci-devant consacrés à l’enseignement ou dans celui des 
bâtiments nationaux qui sera jugé le plus convenable. 

L’entretien annuel des bâtiments consacrés aux lycées ou aux instituts sera à la 
charge de la commune où seront fixés ces établissements. 

Les frais de premier établissement de ces mêmes bâtiments seront aussi à la 
charge des mêmes communes (3) . 

Le Comité s’est occupé ensuite du renvoi à leurs sections respectives 
des différents mémoires, lettres et autres pièces qui lui ont été pré- 
sentés à cette séance par M. le président. 

La séance a été levée à 1 o heures, 

G. Romme, président; 

» Gausserànd, L. Carnot, secrétaires . 


(1) Voir, sur l'origine de la question, la 
note i«de la page aa, séance du i3 no- 
vembre 1791. L’ Assemblée avait eu de nou- 

veau à s’occuper des poids et mesures, le 

3 avril 179a, à l'occasion d'une lettre de 
Roland. Voir aux annexes de la séance, C, 
des extraits des procès-verbaux de l’Assem- 
blée, séances du 3 avril et du 11 mai. Le 
commissaire nommé pour examiner les 
pièces renvoyées au Comité, Prieur, paraît 
s’étre occupé assidûment de l’affaire (voir 


les séances du Comité du i* r et du 8 juin, 
pp. 3a a et 33o),raais n’a pas présenté de 
, rapport. 

W L’Assemblée n'ayant pas rendu le 
décret attendu, le Comité n'a pas eu à 
écrire aux municipalités. 

W Les principes énoncés dans ces trois 
résolutions ont été consignés dans V Aperçu 
des frais présenté a l’Assemblée par Con- 
dorcet le a 5 mai (voirp. 3oâ). 
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PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du 17 août 1792. 

Sur la motion d'un de ses membres, l’Assemblée nationale décrète que la Com- 
mission de correspondance se réunira au Comité d’instruction publique, pour 
examiner les moyens de correspondre à des distances très grandes dans des temps 
fort courts, et que le rapport sur cet objet lui sera fait incessamment 

B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du mardi matin 3 avril 1792. 

M. Roland fait parvenir a l’Assemblée plusieurs lettres. 

Dans la cinquième , le même ministre prétend qne la diversité des poids 

et des mesures est ce qui s’oppose principalement à la libre circulation des grains 
dans le royaume. Il propose en conséquence à l’Assemblée de décréter un moyen 
provisoire pour faire cesser cette diversité, jusqu’à ce que l’Académie des sciences 
de Paris ait fait son travail sur le mode définitif. Sa lettre est renvoyée aux Comités 
de commerce et d’instruction publique réunis. 

Un membre demande que le pouvoir exécutif soit tenu de rendre compte inces- 
samment de l’état où se trouve, à cet égard, le travail commencé depuis longtemps 
par l’Académie des sciences. Sa proposition est adoptée f2) . 

Séance du vendredi 1 1 mai 1792, au soir. 

Sur une lettre du ministre des contributions publiques contenant envoi d'un 
extrait des registres de l’Académie des sciences sur les -poids et mesures, l’As- 
semblée décrète l’impression de cet extrait et le renvoi aux Comités d’instruction 
publique et du commerce réunis (3) . 

V Extrait des registres de l’Académie royale des sciences , du a mai 1 7 gu , imprimé par 
ordre de f Assemblée, est une pièce de 8 .pages in-8° (Bibliothèque nationale, Le 33 3 U). 
L’Académie rend compte : 1 0 de la construction de quatre cercles astronomiques pour mesurer 
l’arc de méridien entre Dunkerque et Barcelone; a 0 de la construction de trois règles de 
platine pour mesurer des bases ; 3 ° de la construction d’objets pour déterminer la longueur 
du pendule; 4 * de la construction d’autres objets pour mesurer la pesanteur de l’eau dis- 
tillée. Suit l’état des dépenses faites ( 3 4 , 167 L); l’Académie prévoit que la dépense totale 
montera à 800,000 livres. 

Procès-verbal de l’Assemblée, t. XII, p. 356 . — Procès-verbal de l’Assemblée, 
L VII, p, a6 k — Procès-verbal de l’Assemblée, t. VIII, p. 2 a 3 . 
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QUATRE-VINGT-UNIÈME SÉANCE. 
Du 16 mai 1 79 2. 


Un député du département de Saône-et-Loire vient au Comité 
faire lecture d’un mémoire dont l’objet est de prouver qu’il est con- 
venable d’établir un institut dans la ville de Chalon-sur-Saône. 

On fait la lecture du procès-verbal. 

Un membre du Comité fait le rapport dont il était chargé concer- 
nant MM. Haüy et Sicard, instituteurs des enfants aveugles et des 
sourds et muets. Le Comité arrête que M. le rapporteur rédigera un 
projet de décret pour être présenté à l’Assemblée nationale. Les bases 
de ce projet sont fixées par le Comité M. 

Un membre fait un rapport sur la méthode de chant et de décla- 
mation inventée par M. Clareton. Il rend un témoignage avantageux 
des talents de cet artiste. Il propose de renvoyer M. Clareton au bureau 
de consultation pour obtenir des secours. Sur la proposition d’un 
autre membre, le rapporteur est prié d’examiner les lois relatives à cet 
objet pour mettre M. Clareton à même d’obtenir ces secours. Le 
Comité arrête qu’il sera fait note au procès-verbal du témoignage 
avantageux qu’ont rendu à M. Clareton des artistes célèbres, pour le 
faire connaître à la Commission des gens de lettres, et artistes qui 
doivent travailler à la perfection de l’instruction publique (2) . 

Un membre fait des observations sur les pertes qu’a faites M. Benet, 
professeur aux arts à l’université de Toulouse, par la suppression des 
dîmes 11 demande que l’on presse le décret à rendre sur les secours 
demandés à l’Assemblée nationale pour subvenir aux besoins des 
collèges. Un membre demande qu’on fasse le relevé des demandes 
faites par divers collèges pour le présenter à l’Assemblée nationale 
lors du rapport. Ces propositions sont adoptées 


Voir le texte du rapport et du projet 
de décret aux annexes de ia séance du 
s 5 mai, p. 3 i/i. 

W Voir les séances du h mai (p. 267) 
et du 6 août (p. 37/4). 

On trouve aux Archives nationales, 


carton F 17 1693, la lettre du professeur 
Benet au directoire de la Haute-Garonne, 
en date du 37 février 1793, dans laquelle 
il expose ses griefs , et la lettre de ce direc- 
toire au Comité d’instruction publique. 

M Voir la suite à la séance du lendemain. 
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# 

On propose de déterminer les rapports qui doivent être présentés 
au Comité central pour être insérés dans le tableau hebdomadaire et 
de fixer Tordre dans lequel iis doivent être présentés. Cette proposi- 
tion est adoptée, et il est délibéré que les rapports seront arrêtés dans 
Tordre suivant : 

i° Le projet de décret sur l’organisation de l’instruction publique et 
le rapport sur la composition des livres élémentaires destinés à cette 
instruction ; 

a° Le rapport sur Técole de musique et de déclamation ; 

3 ° Celui sur les secours a accorder aux collèges dont les revenus 
ont été réduits par la suppression des dîmes et des droits féodaux ; 

4 ° Celui sur le remboursement réclamé par M. Filleul, adminis- 
trateur du collège de Sainte-Barbe; 

5 ° Celui sur une demande particulière relative aux écoles des sourds 
et muets et des aveugles-nés. 

Un membre a présenté un plan sur l’aperçu des dépenses qui doit 
être présenté à TAssemblée (l) . La discussion a été renvoyée à une séance 
extraordinaire qui sera uniquement employée à cet objet, et qui sera 
tenue demain 17. 

La séance a été levée à 1 1 heures. 

G. Homme, ‘président ; 
Gaüsserand, L. Carnot, secrétaires. 

9 5 mai, lut à ia tribune de 1* Assemblée le 
travail intitulé Aperçu des frais. On trouvera 
le texte de ce travail aux annexes de la 
séance du Comité du a 3 mai, p. 3 oA. 


(l) Le membre qui a présenté le pian 
relatif aux dépenses est sans doute Con- 
dorcet : c’est lui, en effet, qui avait été in- 
vité par le Comité, le 16 mai, à faire un 
rapport sur ce sujet, et c’est lui qui, le 
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QUATRE-VINGT-DEUXIEME SEANCE. 
Du 17 mai 1793. 


On fait lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

Un membre lit un rapport sur les secours provisoires réclamés pour 
plusieurs collèges qui avaient éprouvé des pertes par la suppression 
des droits féodaux et des dîmes. Le projet de décret proposé est adopté (1) . 

Une pétition du directoire du département du Cher, concernant 
l’hôpital et le collège de Bourges, est renvoyée au Comité des secours 
publics (2) . 

On fait lecture de l’analyse de diverses pièces renvoyées au Comité 
par l’Assemblée nationale ; le Comité les renvoie aux sections que ces 
pièces concernent. 

!Y1. le président fait part au Comité de son travail sur l’aperçu des 
dépenses que doivent entraîner les établissements d’instruction publique 
d’après le projet général du Comité. Les résultats de ce travail reçoi- 
vent l’approbation du Comité (J) . 

La séance est levée a 9 heures et demie. 

G. Homme, président; 

Gausserand, L. Carnot, secrétaires. 


(l) On trouvera le texte du rapport et du 
projet de décret aux annexes de la séance 
du «5 mai, p. 317. Le rapporteur était 
Gausserand. 

(8) On trouvera à l’Appendice, p. 399, 
une lettre du président du directoire du 
Cher, qui est sans doute antérieure à cette 
pétition, car elle est datée du 10 décembre 
1791; elle accompagne des expéditions 
d’arrêtés du département concernant le 
collège et l’hôpital de Bourges. 


(3) Le travail présenté par Homme a dû 
être incorporé dans le rapport lu par Con- 
dorcet à la séance précédente. Ce rapport 
paraît avoir reçu d’autres additions encore 
à la suite de la discussion sur les bâtiments 
scolaires (séance du 18 mai), et des rensei- 
gnements fournis par le Comité des do- 
maines et communiqués au Comité d’in- 
struction publique dans la séance du a 3 mai 
(p. 3 o 3 ). 
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QUATRE- VINGT-TROISIÈME SÉANCE. 
Du 18 mai 1792. 


On fait la lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

On discute la question de savoir si les communes fourniront les bâ- 
timents nécessaires pour les écoles primaires. L’affirmative est décidée. 

Il est arrêté de plus que les communes qui ne pourront pas sub- 
venir aux frais de construction ou de location se pourvoiront, pour 
obtenir les fonds nécessaires, aux administrations de département. 

Le Comité arrête que les mêmes choses auront lieu pour les frais 
d’entretien. 

On discute ensuite la question de savoir si les bâtiments des écoles 
secondaires seront à la charge des communes. Le Comité arrête 
l’affirmative (l) . 

Un membre de l’Assemblée nationale vient en qualité de commis- 
saire du Comité des secours publics. Il consulte le Comité d’instruc- 
tion publique sur un article arrêté par celui des secours concernant les 
ateliers de charité, conçu en ces termes : 

Tous les travaux seront ouverts pendant six jours consécutifs; le septième sera 
le jour de repos (2) . 


Le Comité a trouvé cet article conforme à ses principes 
On renvoie à la section des fêtes nationales un autre article proposé 


(1) Cette discussion sur les bâtiments 
scolaires se rattacbe à la question de l'a- 
perçu des dépenses. Les diverses résolu- 
tions prises par le Comité se retrouvent dans 
V Aperçu de s frais lu par Condorcet à l'As- 
semblée le a 5 mai (p. 3 o 4 ). 

w Celte disposition forme l'article 9 du 
projet de décret présenté à l’Assemblée le 
i 3 juin 1792, sur l'organisation générale 
des secours publics, par Bernard d'Aisy, 
député de l'\onne, rapporteur du Comité 
des secours publics. 

1 11 ne s’agit pas là , comme on pourrait 
le croire, d'une disposition ayant pour but 


d'assurer la sanctification du dimanche, 
mais simplement de la suppressiôn des 
jours de chômage occasionnés par les fêtes. 
«Plus de vingt jours, dit le rapport de 
Bernard d’Aisy, sont enlevés dans leroyaume, 
pour la célébration des fêtes , à l'agriculture 
et au commerce» ; voulant réagir contre cet 
abus, le Comité des secours demande que 
dans les ateliers de charité dont il propose 
la création les fêtes ne soient pas chômées, 
attendu que «un seul jour par semaine, 
consacré au repos, suffit pour réparer les 
fatigues des six jours qui ont précédé» 
(p. 5 a du rapport). 
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par Je même commissaire , et il est arrêté que le résultat de Fexamen 
de cet article sera communiqué au Comité des secours. 

M. Rossel se présente au Comité pour lui donner des renseigne- 
ments sur la dépense que doit entraîner son entreprise de tableaux et 
gravures représentant des batailles navales. Ces renseignements sont 
renvoyés au commissaire chargé du rapport de son affaire pour en 
faire son rapport à la première séance (1) . 

La séance est levée à 1 o heures et demie. • 

G. Romme, président ; 
Gausserand, L. Carnot, secrétaires . 


PIECE ANNEXE. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du jeudi 1 7 mai 1793, au soir. 

Un membre fait, au nom du Comité d’instruction publique, la troisième lec- 
ture du projet de décret sur la pétition de M. de Rossel pour la continuation , aux 
frais de l’État , de l’entreprise des gravures représentant les combats de la dernière 
guerre navale. 

Un membre invoque la question préalable sur le projet de décret du Comité. 
La question préalable, discutée et mise aux voix, est rejetée. 

Un autre demande que la discussion des articles du projet de décret présenté 
par le Comité soit ajournée jusqu’à ce que le Comité ait fait connaître à l’Assem- 
blée à quelle somme pourra se monter la dépense de la continuation de cette en- 
treprise. 

Cette proposition est mise aux voix et décrétée (2) . 


(1) Dans la séance de l'Assemblée du 

17 mai, il avait été fait une nouvelle lec- 
ture di^ projet de décret concernant M. de 
Rossel. Le projet avait été renvoyé au Co- 
mité pour éclaircissements relatifs au mon- 
tant de la dépense. Voir ci-après, comme 


pièce annexe, un extrait du procès-verbal 
de l’Assemblée, séance du 17 mai. La fin 
de cette affaire se trouve à la séance du 
Comité du a3 mai, p. 3o3. 

M Procès-verbal de l’Assemblée , t. VIII , 
p. 35a. 
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QUATRE-VINGT-QUATRIÈME SÉANCE. 
Du 21 mai 1793. 


Lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

MM. Haüy et Gobert, instituteurs des aveugles-nés, se présentent 
pour demanèer l’accélération du rapport qui concerne leur établisse- 
ment. Ils sont renvoyés à M. Gentil, rapporteur de cette affaire (1) . 

M. Rossel se présente au Comité; il est renvoyé à son rapporteur 

On fait lecture de l’analyse des pièces renvoyées au Comité par 
l’Assemblée nationale. 

A l’occasion d’une lettre de M. Grimaud, vicaire épiscopal du Puy- 
de-Dôme, le Comité arrête qu’il sera proposé à l’Assemblée nationale 
la suspension de la nomination d’élèves aux écoles militaires. M. La- 
cépède est nommé rapporteur (3) . 

Le Comité arrête également que la suspension de la nomination aux . 
bourses sera proposée, et, pou rie mode, ajourné à la prochaine séance 

M. Guilloud est nommé rapporteur de la demande faite par les 
administrateurs du département du Var en faveur du jeune Giraud 
pour un acte de dévouement de ce citoyen qui a exposé sa vie pour 
sauver d’une fosse des personnes asphyxiées (5) . 

M. Romme est nommé rapporteur d’un mémoire de M. Dendon 
sur la manière de propager les principes de la liberté par le moyen des 
aérostats (c) . 

La séance est levée à 9 heures et demie. 

G. Romme, président; 

L. Carnot, Gàüsserànd, secrétaires . 


O) Voir la séance du 2 5 mai, p. . 3 12. 

<*) Voir la séance du 23 mai, p. 3 o 3 . 

O) Voir te rapport de Lacépède h la 
séance du Comité du i* r juin, p. 3 a 3 . Nous 
n'avons pas trouvé aux Archives nationales la 
lettre de Grimaud. 

Il a été question des bourses dans la 
séance du 29 février (p. i 3 U) k l'occasion 
d'une demande faite par Goujon au nom 
du Comité des domaines, et dans celle du 
2 3 mars, où le titre IX du plan général a 


été discuté (p. *57). L’ajournement à ta 
prochaine séance (celle du 2 3 mai) s’est 
trouvé de fait transformé en un ajourne- 
ment indéfini. 

W II n’a pas été fait de rapport au Co- 
mité sur cette question. Nous n’avons pas 
trouvé aux Archives nationales la lettre 
des administrateurs du département du Var. 

(6) 11 n’y a pas eu de rapport présenté sur 
cette affaire. Nous n’avons pas trouvé le mé- 
moire de Dendon aux Archives nationales. 
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QUATRE-VINGT-CINQUIÈME SÉANCE. 

Du a 3 mai 179a. 


Lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

Un membre fait part au Comité des renseignements quil a pris, au 
Comité des domaines, sur les revenus affectés à l’instruction publique. 
Il résulte de ces renseignements que ces revenus sont à peu près de 
5 millions; que, de plus, les maisons d’instruction de Paris ont, tant 
en revenus qu’en fonds fournis par le trésor public, environ 2 mil- 
lions par an, et que les bâtiments qui existent dans cette capitale, 
affectés à cet objet, peuvent être évalués à 1 3 millions (l) . 

Un membre rend compte au Comité de l’aperçu de la dépense 
qu’entraînera l’entreprise de M. de Rossel. Le Comité arrête que la 
somme de i4o,ooo livres sera proposée à l’Assemblée nationale 
comme maximum de la dépense, et qu’un devis sera fait, pour cet 
objet, sous la direction du pouvoir exécutif (2 >. 

Le Comité s’occupe de l’ordre des rapports à proposer à la Com- 
mission centrale pour l’ordre du jour; il est arrêté et inscrit au 
registre destiné à cet objet. 

Un membre apprend au Comité que M . Doyen, membre de la 


W Voir aux annexes de la séance, A, le 
rapport de Condorcet intitulé Aperçu des 
frais. Ce rapport a été présenté à l’Assem- 
blée nationale le a 5 mai, le jour de la se- 
conde lecture du plan général ; on trouvera 
aussi aux annexes un extrait du procès- 
verbal de cette séance de l’Assemblée. 

Le nouveau projet de décret concer- 
nant Rossel fut présenté à l’Assemblée le 
a juin (voir aux annexes de la séance, B). 
L’Assemblée, tout en reconnaissant les droits 
de Rossel à une indemnité , refusa de voter 
l’article relatif à la subvention destinée à 
faire continuer la gravure des tableaux de 
ce peintre. Quatre jours plus tard, Rossel 
essaya , sans y parvenir, d’obtenir que l’As- 
semblée revînt sur sa décision négative. 
Le 8 juin, une lettre d’un agent du Trésor 


public vint solliciter le rapport du décret, 
par le motif que l’Assemblée avait empiété 
sur le domaine judiciaire, les tribunaux étant 
déjà saisis de la réclamation de Rossel; et, 
le 10 juin, l’Assemblée rapporta son décret 
du 2. Voir aux annexes de la séance, B, des 
extraits des procès-verbaux de l’Assemblée , 
séances des 6, 8 et 10 juin. — 11 existe aux 
Archives nationales (carton F 17 169a) une 
pétition de la société du Point centrai des 
arts et métiers, relative à Rossel, lue à l'As- 
semblée le 37 août (Procès-verbal de l’As- 
semblée, t. XIII, p. h 01) et renvoyée an 
Comité. Les pétitionnaires déclarent que 
restimalion des tableaux de Rossel, faite 
par des artistes privilégiés, est beaucoup 
trop élevée, et trouvent que le chiffre de 
1,000 livres par tableau serait suffisant. 
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Commission des monuments, a passé en Russie, ei que, sa place étant 
vacante, il paraît à propos dejui donner un successeur. On propose 
de nommer M. Boizot, de l’Académie de peinture et sculpture, pré- 
senté par la Commission. Le Comité nomme M. Boizot et arrête que 
le président du Comité fera part à M. Boizot de cette nomination M. 

Un membre fait au Comité un rapport sur la composition des livres 
élémentaires destinés à l’instruction publique. Le Comité adopte le 
projet de M. le rapporteur ( ‘ 2) . 

M. le président propose au Comité ses observations sur le projet du 
patriote Palloy d’élever, sur les débris de la Bastille, un monument à 
la liberté. MM. Lacépède et Pastoret sont nommés rapporteurs {3) . 

La séance est levée à 1 o heures. 

G. Romme, président; 

Gausserand, L. Carnot, secrétaires. 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

APERÇU DES FRAIS QUE COUTERA LE NOUVEAU PLAN D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

L'Assemblée nationale a demandé un aperçu des frais que coûterait à la nation 
l'exécution du plan qui lui a été proposé par son Comité. 

La seule difficulté de ce travail était de déterminer, d'une manière assez prê- 


te Sur la Commission des monuments, 
voir la note 5 de la page i 3 , séance du 
5 novembre 1791. Il en sera encore ques- 
tion dans les séances du 11 juin et du 
22 août (pp. 33 1 et 379). 

(2) Ce rapporteur était Arbogast. Il avait 
été désigné dans la séance du Comité du 
28 mars (voir p. 61 ). Son rapport n’a pas 
été transcrit au registre des rapports et 
projets de décrets; il n’a pas davantage été 
présenté à l’Assemblée. Mais, comme 
nous Pavons déjà dit (note 2, page 161 ), 
c’est très probablement le travail préparé 
pour PAssemblée législative qui a été im- 
primé pour être distribué à la Convention , 
en décembre 1 792 , sous ce titre : Rapport 
et projet de décret sur la composition des 
livres élémentaires , présentés à la Convention 
naitonak , au nom du Comité d'instruction 


publique , par Arbogast , député du Bas-Rhin . 

w Le projet de Palloy, pour Pérection 
d’un monument sur remplacement de la 
Bastille, avait été présenté à l’Assemblée 
dès le j 1 mars 1792. Voir aux annexes de 
la séance, C, un extrait du procès-verbal de 
l’Assemblée. Pour la suite de cette affaire, 
voir les séances du Comité des 1", 8 et 
i 3 juin (pp. 3 a 3 , 33 o et 33 a). 

L' Aperçu des frais n’a pas été tran- 
scrit au registre des rapports et projeta de 
décrets; nous le donnons ici d’après le texte 
imprimé. La réimpression qui en a été faite 
en 1793 à la suite du rapport général 
contient un certain nombre de notes de 
Condorcet, que nous reproduisons, comme 
nous l’avons fait pour les notes du rapport 
général, en les faisant suivre de la men- 
tion : Note de V édition de ijÿ 3 . 
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cise, le nombre d'écoles primaires et secondaires qui pourrait résulter des dis- 
positions du projet de décret. 

M. Romme s’en est chargé. Quoiqu’il n’existe pas d’état complet de la popu- 
lation de la France, cependant on a rassemblé une grande quantité défaits: on 
connaît le nombre des villes, et d’une manière approchée celui de leurs habitants; 
ou connaît , pour les anciennes divisions du royaume , la population des campagnes 
par lieue carrée ; et d’après ces données , un homme accoutumé , comme M. Romme , 
à manier le calcul avec habileté pouvait espérer d’atteindre à une exactitude suffisante. 

Le nombre des écoles primaires sera d’environ trente et un mille; elles Coûte- 
ront quinze millions; et comme deux millions soixante-dix mille enfants, formant 
le dixième de la population totale, peuvent y être admis, la dépense, pour chaque 
enfant, sera, par année, de 5 livres 10 sols. En supposant donc que les enfants 
restent cinq ans dans ces écoles, il n’en coûtera au trésor national qu’environ 
9,8 livres pour donner à un citoyen toutes les connaissances indispensables. 

Les écoles secondaires sont nécessaires pour qu'il y ait une égalité réelle entre 
les habitants des villes et ceux des campagnes, entre ceux qui s’occupent des arts 
et ceux qui se livrent h l'agriculture; elles ne le sont pas moins pour former les 
maîtres des écoles primaires. 

Ces écoles emploieront environ deux mille cent instituteurs, et coûteront 
deux millions trois cent mille livres. 

On peut évaluer à cent trente-cinq mille le nombre des enfants qui les sui- 
vront chaque année : ce qui fait pour chacun une somme de 17 livres. 

Les cent dix instituts coûteront trois millions neuf cent soixante mille livres; 
plus de quatre-vingt mille élèves les suivront : ainsi, la dépense pour chacun d’eu\ 
ne sera, par année, que de 5 o livres. 

Les dix lycées (t> coûteront un million trois cent cinquante mille livres. 

La Société nationale trois cent mille livres. 

Les élèves de la patrie environ un million trois cent mille livres. 

La dépense totale, vingt-quatre millions quatre cent mille livres (2) . 


(1 > Ce chiffre est en contradiction avec 
celui du projet de décret, qui ne prévoit 
que neuf lycées (voir p. 237). 

(a) Oji a supposé ici hoo livres pour les 
appointements moyens d’un instituteur 
d’école primaire, et un seul maître pour le 
plus grand nombre ries écoles secondaires. 

On pourrait porter à f>oo livres le trai- 
tement moyen d’un instituteur d’école pri- 
maire; ce qui augmenterait d’environ un 
cinquième, ou 3 millions, la dépense de ces 
écoles. 

On peut désirer aussi que chaque école 
secondaire ait deux maîtres, ce qui aug- 
menterait la dépense d’environ 1 million 
5 oo,ooo livres. 

Mais il en résulterait toujours que 


l’instruction de tous les citoyens de la 
République resterait encore au-dessous de 
l’ancienne liste civile, et que la splendeur 
du troue d’un roi était plus chère que 
l’instruction de a millions 700,000 enfants. 

On trouvera très faibles les appointe- 
ments des maîtres d’écoles primaires; mais 
celle fonction n’empêchera point un habi- 
tant de la campagne de faire aller un mé- 
tier, d’exploiter scs terres , de faire un com- 
merce, etc. Celte fonction honorable, et 
bientôt honorée, servira même à retenir 
dans les villages des propriétaires peu 
riches, mais au-dessus du besoin. 

Quelques personnes ont objecté la diffi- 
culté de trouver dans le moment actuel le 
nombre des muttres nécessaires. 

ao 


lurihtmtv national! 
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. Les lycées et les instituts seront établis dans des lieux déjh consacrés à l’ensei- 
gnement, ou dans des édifices nationaux. 

L’entretien de ces édifices, les dépenses nécessaires pour y former le premier 
établissement, seraient b la charge des communes. Le Comité a jugé que i avan- 
tage accordé aux citoyens de ces villes d’avoir ces institutions plus à leur portée, 
d’y envoyer leurs enfants sans être obligés à la dépense du payement d’une pen- 
sion, devait être compensé par quelques sacrifices. 

Les frais du premier établissement des écoles secondaires et primaires et leur 
entretien seront aussi b la charge des communes. Le motif que l’on vient d’al- 
léguer existait pour les écoles secondaires; et, quant aux écoles primaires, nous 
avons pensé qu’une administration locale serait plus économique et plus simple; 
(ju’il ne fallait point fatiguer l’administration générale de ces soins minutieux; 
qu’en même temps il fallait bien se garder de les confier a ceux qui seraient 
chargés de la direction de l’instruction , parce que , toute administration étendue 
donnant nécessairement une influence, il faut éviter qu’ils en aient une étrangère 
a leurs fonctions essentielles, afin de pouvoir leur conserver une indépendance 
plus entière. 

D’ailleurs, comme plusieurs communes ont déjà des écoles achetées par elles, 
et construites a leurs frais, que ces écoles sont très différentes entre elles pour 
l’étendue, pour la dépense de l’entretien, il aurait été difficile do faire une loi gé- 
nérale qui se prêtât aux localités, qui n’exposât point à commettre des injustices, 
qui ne produisît pas des mécontentements fondés, ou qui n’entraînât pas une in- 


D’après la connaissance de l’état des 
sciences chez la nation française, les rédac- 
teur» du plan ne pouvaient craindre que 
les places des lycées fussent mal remplies. 

Pour celle des instituts, on trouverait 
des ressources suffisantes dans les maîtres 
des anciens collèges, dans les membres des 
congrégations régulières, dans une foule 
de citoyens éclairés qui n’auraient pas 
voulu être régents de rhétorique, de se- 
conde ou de philosophie, mais qui se char- 
geraient avec plaisir d’enseigner l’histoire, la 
littérature, la géométrie, la physique, etc. 

Quant aux écoles inférieures, les jeunes 
gens qui ont commencé leurs études en se 
destinant à des fonctions anéanties par la 
Révolution offriront un grand nombre de 
sujets. 

Enfin, si les livres élémentaires sont 
bien faits; si Ton en fait de particuliers 
pour les instituteurs, où la méthode 
d’instruire soit développée; en fermant les 
écoles primaires et secondaires pendant un 
mois dans les premières années, en appe- 


lant les maîtres pendant cet espace de 
temps dans les villes où se trouvent les 
instituts, pour y suivre un cours où la mé- 
thode d’instruire leur serait enseignée, où 
les livres élémentaires leur seraient expli- 
qués, on parviendrait bienlùt à rendre ces 
premiers instituteurs capables de remplir 
leurs fonctions. 

Au reste, à cela près que nous rempla- 
çons par des connaissances réelles et utiles 
le fatras théologique qü’on enseigne dans 
les écoles d’Allemagne, on ne propose ici 
rien qui soit plus difficile que ce qui s’y 
pratique, et cependant elles n’ont été ni 
chères à établir, ni difficiles â fournir d’in- 
stitu leurs. 

La llépublique française ne pourrait- 
elle donc faire pour les enfants de citoyens 
appelés par la loi à un exercice égal do 
leurs droits naturels ce que plusieurs des- 
potes ont fait pour les enfants de leurs 
sujets, et même des serfe de leur glèbe? 
(Note de l’édition de 17 y 3 .) 



307 


DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

égalité trop grande dans la distribution des frais d'entreâen qu’il aurait fallu, 
dans chaque heu, proportionner ou à la population, ou à l’impôt, si le trésor 
public en eût été chargé. 

Sans doute un certain nombre de communes pauvres auront besoin de secours 
pour le premier établissement; mais les administrations de département seront 
autorisées à leur en accorder. Ce moyen était d’ailleurs le seul qui pût assurer la 
promptitude du premier établissement. 

Les écoles primaires et secondaires, c’est-à-dire l’instruction qu’il est indis- 
pensable d’assurer à tous les citoyens , coûteront dix-sept millions trois cent mille 
livres , et le reste de l’instruction environ sept millions. 

Et cette partie n’est pas moins nécessaire. N’importe-t-il pas, en effet, à la 
généralité des citoyens, que les hommes qui exerceront des professions utiles 
aient de véritables lumières, ne soient pas égarés par l’ignorance et, ce qui serait 
pis encore, par les préjugés? N’est-il pas utile à tous les hommes que les sciences 
soient cultivées, quelles le soient toutes, et qu’elles le soient dans toutes leurs 
parties? 

Si, par des vues étroites, on voulait exclure les sciences qui paraissent de pure 
curiosité ou séparer dans chacune ce qui est utile de ce qui ne l’est pas, on nui- 
rait à cette utilité même, pour laquelle on aurait voulu tout sacrifier; et on verrait 
bientôt qu’au lieu d’avoir écarté des spéculations , on n’a fait que consacrer des 
erreurs et des routines imparfaites. Les ennemis des théories auraient-ils deviné 
que l’étude des gaz nous révélerait l’art de blanchir les toiles; que l’examen des 
phénomènes que présente un morceau de verre frotté avec la main nous appren- 
drait à nous préserver de la foudre {,) ? 

Comment enfin aurez-vous *de bons maîtres, même pour les connaissances les 
plus simples, si de degrés en degrés l’enseignement des connaissances les plus 
élevées n’est point encouragé, et partout répandu? 

Les dépenses pour ces enseignements supérieurs ne sont point perdues pour 
ceux des citoyens qui n’en profitent pas immédiatement. 

L’ordre naturel de la distribution des richesses a établi une proportion entre 
ce qu’il coûte pour se rendre capable d’une profession et le salaire de ceux qui la 
cultivent: autrement elle serait abandonnée. Le salaire d’une profession se règle 
ainsi sur la fortune personnelle de ceux qui s’y destinent, parce qu’ils ne s’y 
livreront pas, si elle ne leur assure l’espèce d’aisance à laquelle ils sont accou- 
tumés; et par conséquent toute profession à laquelle on ne peut se rendre propre 
que par des dépenses assez considérables, ne pouvant être suivie que par des 
hommes qui ont de la fortune, exigera des salaires plus considérables. Ainsi toute 
dépense qui tend à rendre moins dispendieuses les éludes nécessaires pour exercer 


W On aurait pu multiplier ces exem- 
ples. Lorsque des géomètres grecs décou- 
vrirent dans l’ccole de Platon les courbes 
connues sous le nom de sections coniques , 
pouvait-on deviner qu’un jour elles servi- 
raient à calculer les mouvements des astres, 
cl en faire connaître le cours, et par consé- 


quent à rendre la marche des navigateurs 
plus certaine et moins périlleuse? 

L’horlogerie a dû ses progrès aux re- 
cherches sur la cycloïde, dont les singu- 
lières propriétés avaient piqué la curiosité 
de tous les géomètres. (Note de V édition de 
> 79 3 -) 
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des professions utiles, pour remplir les fonctions publiques, loin d’être une* charge 
pour les citoyens, doit bien plutôt être considérée comme un soulagement réel (1) . 

Si vous augmentez la dépense de ceux qui se destinent aux fonctions de maîtres, 
vous serez obligés de leur donner un traitement plus fort; et cette seule augmen- 
tation de dépense rendrait presque nulle l’économie à laquelle les degrés supé- 
rieurs d’instruction auraient été sacrifiés. 

Il ne reste qu’a comparer la dépense proposée aux sommes employées ci-devant 
h l’éducation publique. 

Le revenu des congrégations séculières est au moins de quatre millions, et les 
pensions qu’il faut laisser aux membres de ces congrégations seront beaucoup plus 
que compensées par le profit qui résultera de la vente des biens. On peut évaluer à 
une somme égale les revenus des collèges où l’enseignement était confié à des laïques. 

Les dépenses du trésor public, relatives a l’instruction, montaient au moins è 
quatre millions sous l’ancien régime. 

11 y aura donc une économie de cinq millions au moins, sur la partie de l’in- 
struction qui n’est pas universelle; et ces cinq millions sont reportés à l'instruction 
générale et commune. 

Celle-ci est portée h dix-sept millions dans le nouveau plan; il reste donc 
douze millions par lesquels on remplace : i" ce que la plupart des fabriques don- 
naient pour les maîtres des petites écoles; ù° ce que dans plusieurs villes ou vil- 
lages la municipalité y ajoutait; 3° les fondations très nombreuses faites pour ces 
écoles; 4° les mois des enfants; 5° le salaire des maîtres particuliers dans les villes 
et bourgs, chez lesquels un grand nombre d’enfants apprenaient l’arithmétique, 
l’arpentage, un peu de grammaire, de géographie, ou d’histoire. 

11 serait difficile d’apprécier, à la rigueur, la valeur de ces différents objets; 
mais il n’est guère possible de les porter au-dessous de douze millions. 

La dépense du nouveau plan d’instruction publique ne surpassera donc pas 
celle des anciens établissements, et cependant nous n’avons pas encore tout compté. 

Nous n'avons point parlé d’un assez grand nombre de collèges , tenus par les 
congrégations régulières supprimées, où une portion de la dépense était h leur 
charge. Nous n’avons point mis en ligne de compte la partie des dépenses de 
l’instruction supportée dans plusieurs établissements par le produit des pen- 
sionnats. Nous n’avons pas compté les établissements originairement consacrés h 
l’instruction et qui avaient été détournés de leur destination, comme une théolo- 
gale dans plus de deux cents chapitres, une écolâtrie dans un grand nombre 
d’autres. Nous n'avons pas compté tout ce qui a été ou doit être encore épargné 
sur l’éducation ecclésiastique. 

Nous n’avons pas compté ce qu’il en coûte aux citoyens qui ne savent pas lire 
ni écrire, pour payer des écrivains : économie dont ils jouiront aussitôt qu’un de 
leurs enfants aura pu suivre l’instruction de l’école primaire. Or cette épargne est 
toute en faveur du pauvre, qui seul était chargé de cette dépense, et qui ne 

t 11 H est bon de remarquer que fin- de l’ancien culte, et moins du tiers de ce 

strudion ne consumera pas la dix-huitième que coûte le nouveau. (Note de l'édition de 

partie de l’impôt total, qu’elle coûtera J 7£/<L) 
six lois moins que ne coûtaient les dépenses 
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payera, dans l'impôt destiné à la dépense de l'instruction , qu’une portion presque 
insensible. Enfin nous n’avons point compté cette partie des biens ecclésiastiques 
que l’Assemblée constituante, en les déclarant domaines nationaux., en ordonnant 
de les mettre en vente, a déclaré devoir être remplacée et consacrée à l’instruc- 
tion publique, l’une des anciennes destinations de ces biens. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative 
Séance du vendredi matin a 5 mai 179 a. 

Un membre 0 ? fait la seconde lecture du rapport sur l’organisation de l’instruc- 
tion publique, et il expose à l’Assemblée le tableau des dépenses qu’entraînera le 
plan projeté de cette organisation. 

Plusieurs membres demandent à déposer des plans d’éducation nationale. 

On demande que l’Assemblée passe a l’ordre du jour de l’heure de raidi ;*et, 
après avoir ajourné la discussion sur l’instruction , l’Assemblée passe h cet ordre 
du jour W. 

B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux do l’Assemblée législative : 

Séance du samedi 2 juin 1792, au soir. 

Un rapporteur du Comité d’instruction publique propose un projet de décret 
tendant l\ accorder iG,ooo livres par an, et pendant dix ans (3) , au sieur de Rossel , 
pour continuer la gravure de dix-huit tableaux de divers combats des forces navales 
de la nation , pendant la dernière guerre. 

Après une discussion, on demande la question préalable. Elle est rejetée. 

On demande l'ajournement; il est rejeté. 

Sur la proposition d’un membre, l’Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

rr Article premier. Le ministre de l’intérieur fera estimer les dix-huit tableaux 
représentant divers combats navals que le sieur Rossel avait été chargé de faire 
pour le gouvernement, en comprenant dans l’estimation les frais de monture. 

Art. 2. Il rendra compte à l’Assemblée, tant de ladite estimation que des 
marchés, s’il en a été fait, et des sommes qui ont été payées sur la peinture ou 
monture. 

Art. 3 . Il sera statué par l’Assemblée sur l’indemnité qui resterait due au 
sieur Rossel, qui déposera les dix-huit tableaux au Musée national, en en recevant 
le montant. 

Art. h. Quant au surplus des demandes du sieur Rossel, l’Assemblée le 
renvoie au commissaire-liquidateur, auprès duquel il justifiera de ses titres (4) . » 


W Los journaux qui rendent compte 
des séauces de l’Assemblée nous appren- 
nent que ce membre est Condorcet. 

{r> Procès-verbal de l’Assemblée, t. VIII, 
p. 5o8. 


W Au procès-verbal de la séance du 
Comité du 2 3 mai (p. 3o3), la somme 
proposée est de i£o,ooo livres en tout. 

0) Procès-verbal de l'Assemblée, t. IX, 

p. 4 7 . 
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Séance du mercredi malin, 6 juin. 

M. Rosse! , pétitionnaire, est admis à !a barre; il demande le rétablissement, 
dans le décret rendu à son sujet, de l'article 4 portant que la gravure de ses 
tableaux pouvant intéresser l'histoire, l'honneur national et les arts, T Assemblée 
nationale se réserve de l'ordonner lorsqu'elle le jugera convenable. 

Celte demande est convertie en motion. On demande l'ordre du jour; il est 
décrété (I) . 

Séance du vendredi 8 juin, au soir. 

Lettre de M. Turpin, agent du Trésor public, qui instruit l'Assemblée qu’il est 
poursuivi devant le tribunal du premier arrondissement de Paris, à la requête du 
sieur Rossel, pour le prix de ses tableaux. 11 annonce que le décret rendu le a de 
ce mois lui interdit les moyens de se défendre, et il demande que l'Assemblée lui 
fasse connaître ses intentions promptement, attendu que l'affaire doit se plaider 
demain. 

Un membre demande, à ce sujet, que le décret rendu le 9 de ce mois en faveur 
du sieur Rossel soit rapporté et qu'on attende le jugement du tribunal. Un autre 
demande le renvoi de la lettre de M. Turpin aux Comités de l'instruction publique 
et de l'extraordinaire des finances, pdur en faire promptement le rapport. Cette 
dernière proposition est décrétée (i) . 

Séance du dimanche îo juin. 

Un membre, parlant au nom des Comités d'instruction publique et de l'ordi- 
naire (sic) des finances réunis, informe l’Assemblée que le décret qu'elle a rendu 
Je 2 de ce mois, sur la pétition du sieur Rossel au sujet des tableaux par lui faits 
pour le compte du gouvernement, arrête l’action du pouvoir judiciaire qui est 
saisi d’une contestation relative au même objet , indécise entre le sieur Rossel et 
l’agent du Trésor public. 11 propose en conséquence le rapport du décret. Cette 
proposition est adoptée en ces termes : 

ft L'Assemblée nationale, ayant entendu la lecture d'une lettre de l'agent du 
Trésor public, par laquelle il instruit l’Assemblée que le décret quelle a rendu le 
a de ce mois sur la pétition du sieur Rossel, au sujet du prix des tableaux par lui 
faits pour le compte du gouvernement, arrête absolument la marche et faction 
du pouvoir judiciaire , qui est saisi d'une contestation relative au même objet 
indécise entre le sieur Rossel et l'agent du Trésor public; après s'être fait repré- 
senter les pièces de cette contestation ; considérant que rien n'est plus instant que 
d’assurer à toutes les autorités constituées l’exercice du pouvoir qui leur est délégué 
par la constitution , décrète qu'il y a urgence. 

L'Assemblée nationale, après avoir décrété f urgence, déclare rapporter le 
décret qu'elle a rendu le a de ce mois , ensuite de la pétition d’ Auguste-Louis de 
Rossel, ancien capitaine des vaisseaux du roi, et le renvoie à poursuivre par devant 
les tribunaux la contestation qui y est indécise, entre lui et l'agent du Trésor 
public, au sujet des tableaux qu’il a peints pour le compte du gouvernement (3) . » 

(l) Procès-verbal de l'Assemblée, t. IX, p. 86. — (a> Procès-verbal de l'Assemblée, 
t. IX, p. îaa. — W Procès-verbal de l'Assemblée, t. IX, p. 170. 
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Ou lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du dimanche 11 mars 1792. 

Le sieur Palloy, artiste qui s’est distingué pendant tout le cours de la Révolu- 
tion par son patriotisme et ses talents, a fait hommage à l’Assemblée d’un plan 
général d’élévation d’un monument à élever à la gloire de la liberté, sur le terrain 
de la Bastille. Il a demandé que copie de ce plan fut envoyée dans tous les départe- 
ments, pour y être mis au concours; et que, si l’exécution entière de son plan n’é- 
tait pas actuellement ordonnée, il fût au moins autorisé b élever une pyramide qui, 
construite avec les pierres de la Bastille, dans une forme simple et majestueuse, 
causerait peu de dépense. 

Le sieur Palloy a ensuite lu une adresse dans laquelle il expose qu’ayant été 
chargé par le peuple, par les électeurs de 1789, avec l’approbation de l’Assem- 
blée constituante, de la démolition de la Bastille, il est parvenu, aux risques mêmes 
de sa vie , qui souvent a été menacée , h détruire ce repaire de tyrannie , et que les 
frais ne sont pas aussi grands que la malveillance le suppose, ainsi que le justifiera 
son compte à la municipalité. 

ff J apporte h l’Assemblée, » a dit le sieur Palloy, «-les restes des fers qui ont en- 
chaîné tant de victimes; je les ai fait purifier au feu, et j’en ai fait fabriquer des 
médailles représentant la colonne de la liberté; j’en fais hommage aux membres 
de l’Assemblée. Il n’en a été frappé que la quantité égale h leur nombre. Ces mé- 
dailles , symbole de la liberté, seront des liens indissolubles de fraternité ; et, placées 
sur le cœur des députés, elles leur rappelleront l’ancienne servitude et le courage 
dont ils ont besoin pour résister aux embûches des despotes. » 

Cet hommage a été reçu avec les plus vifs applaudissements. 

M. le président lui a fait la réponse suivante : 

(Suit la réponse du président.) 

La distribution des médailles a été faite sur-le-champ aux membres de l’Assem- 
blée. Les honneurs de la séance ayant été accordés au sieur Palloy et aux Apôtres de 
la liberté qui l'accompagnaient, il a demandé à l’Assemblée quelle autorisât ses 
huissiers b substituer les médailles qu’il avait fait frapper pour eux b la place de 
celles qu’ils portent. 

Un membre a converti celle demande en motion, et a proposé de décréter que 
ces nouvelles médailles, au lieu d^être d’étre suspendues à des chaîrfes, le fussent b 
des rubans tricolores. L’Assemblée l’a ainsi décrété. 

Sur la proposition d’un membre, elle a chargé son Comité d’instruction pu- 
blique de lui faire un rapport sur le moyen de consacrer, dans la personne du 
patriote Palloy, la reconnaissance nationale 

Procès-verbal de l’Assemblée, t. VI, p. 1 5 1 . 



312 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 


QUATRE-VINGT SIXIÈME SÉANCE. 

Du a 5 mai i 792. 

Lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

On lit la notice des pièces renvoyées au Comité par l’Assemblée 
nationale. Ces différentes pièces sont renvoyées à leurs sections res- 
pectives. 

Lecture d’une lettre des astronomes de l’Académie des sciences, 
qui demande que l’Assemblée lui procure la facilité de construire un 
télescope de ko pieds de long. M. Lacépède est nommé commissaire 
pour en faire le rapport (1) . 

Plusieurs membres de la députation du département de la Corrèze 
viennent au Comité pour demander, les uns que l’institut du dépar- 
tement de la Corrèze soit établi a Brives, les autres pour demander 
qu’il soit établi à Tulle. Le Comité arrête que les députés se concer- 
teront et lui communiqueront leurs observations respectives. 

M. Gentil, rapporteur désigné pour l’affaire deM. Haüy, instituteur 
des aveugles-nés, propose quelques observations nouvelles relatives à 
cet objet, et il demande si le Comité ne serait point d’avis de faire 
quelque changement à l’arrêté pris à cet égard. La proposition mise 
aux voix, il est délibéré qu’il ne sera rien changé à l’arrêté qui a déjà 
été pris, et que le rapporteur voudra bien, au premier jour, proposer 
un rapport et un projet de décret conforme à la délibération (2) . 

M. Dillon se présente au Comité, et demande qu’on veuille bien 
s’occuper du projet de décret que le Comité d’instruction publique a 
été chargé de présenter à l’Assemblée, de concert avec le Comité 


W Voir ta séance du 7 mai, p. 27 1. Le 
rapport de Lacépède sur la demande de 
l'Académie des sciences a été présenté au 
Comité le i i juin (voir p. 33 1). 

f,) Le rapport de Gentil ne fut présenté 
que beaucoup plus tard , à une époque où 
il n’existe plus de procès-verbaux des séances 
du Comité d'instruction publique. Le re- 
gistre des projets de décrets du Comité 
contient toutefois le projet élaboré par Gen- 


til, qui fut lu à l’Assemblée législative le 
10 septembre, et adopté. Voir aux annexes 
de la séance, A, le texte de ce projet, et 
un extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
du 10 septembre 1793. Nous donnons éga- 
lement le texte d’une adresse è l’Assemblée , 
présentée après le 10 août par quelques 
amis des aveugles, et réclamant instam- 
ment en leur faveur (Archives nationales, 
carton F 17 169a). 
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extraordinaire des finances, sur les honneurs à décerner à la mémoire 
du feu sieur Dillon, son parent, et sur les réparations ou indemnités 
à accorder à sa famille (1) . L’on propose de nommer un rapporteur qui 
sera chargé de prendre, au bureau des procès-verbaux, connaissance 
du décret qui a renvoyé cette affaire au Comité d’instruction publique, 
et ensuite de prendre, tant auprès du ministre de l’intérieur et de celui 
delà guerre, que dans les Comités militaire et de surveillance, tous 
les renseignements relatifs aux faits ou événements sur lesquels doivent 
être fondés le rapport et le projet de décret à présenter sur cet objet. 
Cette proposition, mise aux voix, est adoptée, et M. Carnot est nommé 
à la pluralité des suffrages (2) . 

Le rapporteur chargé du projet de décret sur les secours à accorder 
aux collèges demande que la pétition des professeurs du collège de 
Bastia soit comprise dans le rapport qu’il a déjà présenté au Comité, 
et que la somme de i 5 o,ooo francs, fixée par le projet de décret 
dont il a été fait lecture, soit portée à celle de 1200,000 francs. Ces 
deux propositions sont adoptées, et la séance est levée à 10 heures 
et demie 

G. Rom me, président; 

L. Carnot, Gausserand, secrétaires . 


(l) 11 s’agit de la panique â ta suite de la- 
quelle le maréchal de camp Théohald Dillon 
et le colonel Berthois furent massacrés le 

39 avril 1793, dans les environs de Lille, 
par leurs propres soldats. Dès le 8 mai, à 
la nouvelle de cet événement , l’Assemblée 
avait « chargé ses Comités de l’instruction 
publique et de l’extraordinaire des finances 
de lui présenter, dans le plus bref délai, 
un projet de décret sur les réparations et 
indemnités qui pourraient dire dues à la 
mémoire et aux familles de ceux qui ônt 
été victimes de ces attentats». (Procès- 
verbal de l’Assemblée, t. VIII, p. 157 .) Le 
Dillon qui se présenta au Comité le 3 5 mai 
est Arthur Dillon, cousin de Théohald 
Dillon. 


W Voir la suite de cette affaire à la séance 
du 6 juin, p. 337 . 

(3) La pétition da collège de Bastia se 
trouve aux Archives nationales, carton F 17 
1 692 ; nous en donnons le texte aux annexes 
de 1a séance, B, ainsi qu’un extrait du procès- 
verbal de la séance de l’Assemblée dans la- 
quelle cette pétition fut renvoyée au Comité. 

(4) Voir aux annexes de la séance, C, le 
texte du rapport de Gausserand sur les se- 
cours provisoires à accorder aux collèges, 
tel qu’il se trouve dans le registre des rap- 
ports et projets de décrets du Comité. Ce 
rapport a été présenté à l’Assemblée le 
39 mai, et le projet de décret a été voté le 
même jour : voir aux annexes un extrait du 
procès-verbal de la séance de l’Assemblée. 
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PIÈCES ANNEXES. 

PÉTITION i RASSEMBLÉE LÉGISLATIVE EN FAVEUR DES AVEUGLES (i) . 

Législateurs, 

Organes de nos frères qu'un sort cruel a privés de la lumière, nous venons, au 
nom du patriotisme et de l'humanité, réclamer l’exécution d'un décret, rendu en 
leur faveur le 38 septembre 1791, sanctionné le 13 octobre suivant, enregistré le 
i5 au département, dont eux-mêmes vous avaient déjà demandé l’exécution le 
13 février dernier par une pétition d’urgence, mais inutilement; puisqu’à cette 
époque la majorité de cette assemblée conduisait a grands pas la patrie vers sa 
ruine, et qu’elle était insensible a toute réclamation capable d’exciter la pitié. En 
sollicitant pour ces malheureux votre justice, nous vous demandons la radiation 
de l’article qui attribuait a l’abbé Sicard le droit de présenter leurs instituteurs, 
attendu que, de concert avec le département, il s'est constamment opposé à leur 
réception, en traitant les aveugles de pures machines qui n'avaient pas besoin 
d’éducation. Cependant, législateurs, les fédérés des 83 déparlements réunis ont 
eu des preuves bien évidentes que des hommes privés de la vue sont encore suscep- 
tibles de talents et de sciences : ces infortunés ont exécuté eu leur présence un mor- 
ceau de musique en l'honneur des citoyens morts dans la journée du 10, de la 
composition de l’un d’eux, et imprimé par quelques autres. En excitant l’admiration 
de l'Assemblée, ils ont en même temps excité sa sensibilité. Nous vous demandons 
pour eux, législateurs, une prompte justice. Nous osons croire que vous 11e souf- 
frirez pas qu'ayant contracté des engagements sur la foi de votre décret, iis soient 
dans l’impossibilité de les remplir (car il leur est dû dix-neuf mois de leurs hono- 
raires). Nous espérons donc que vous ordonnerez la délivrance des fonds de 1791 
et 1793 qui leur sont dus entre les mains du sieur Haüy, leur instituteur; que vous 
accorderez la continuation des trente bourses en leur faveur pendant la présente 
législature; qu’enfin cet établissement sera mis par vous sous la surveillance de la 
municipalité de Paris. Ainsi vous prouverez que les talents et la vertu sont les seuls 
titres qui aient des droits réels aux bienfaits de la nation. 

( Suivent 3 4 signatures). 0 

PROJET DE DÉCRET PRÉSENTÉ A L’ASSEMBLEE NATIONALE PAR M. GENTIL, AU NOM 

DES COMITÉS D’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES SECOURS PUBLICS, RÉUNIS , LE 

10 SEPTEMBRE 1792. 

DÉCRET D’URGENCE. 

L’Assemblée nationale, considérant qu’en attendant le moment de l’organisation 

(1) En marge de la pièce, on Ht l’anno- l’an A* de la liberté.?» Et plus bat»: * Remis 

tation suivante : r Renvoyé aux Comités des le 1" septembre au bureau de» procès- 

secours et d’instruction publique pour faire verbaux. ?» 

le rapport sons trois jours le 1 9 août 1 79a , 
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générale de l'instruction publique, il est instant de pourvoir provisoirement h la 
subsistance des élèves des deux établissements des sourds et muets et des aveugles- 
nés, décrète qu'il y a urgence. 

DECRET DEFINITIF. 

L’Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence et entendu le rapport de ses 
Comités réunis d’instruction publique et des secours publics, décrète ce qui suit : 

Article premier. Les pensions gratuites accordées pour l’année 1 79 1 à vingfc- 
quatre élèves de l’établissement des sourds et muets par l’article 4 de la loi du 
39 juillet 1791, et à trente élèves de l’établissement des aveugles-nés par l’ar- 
ticle a du décret du 38 septembre de la même année, continueront à être payées 
par la trésorerie nationale , jusqu’au moment de la nouvelle organisation de l’in- 
struction publique. 

Art. 2 . Le pouvoir exécutif emploiera tous les moyens qui sont à sa disposition 
pour faire jouir, dans le plus bref délai , l'établissement des aveugles-nés des sommes 
qui lui sont attribuées par le décret du q8 septembre dernier, en prélevant, s’il 
y a lieu, la part que peuvent réclamer ceux des trente élèves qui nont pas été 
nourris dons l’établissement ou qui ont des droits à exercer sur lesdites sommés, 
à quelque titre que ce soit. • 

Art. 3 . Le pouvoir exécutif fixera, sans délai, d’après la loi et les principes de 
l'équité, l’époque où doit commencer le traitement de chacun des maîtres qui ont 
été ou sont encore en activité dans l’établissement des aveugles-nés. 

Art. 4 . 11 prendra les informations les plus positives pour s’assurer du degré 
d’utilité de chacune des places de maîtres qui restent à remplir dans ledit établis- 
sement, et il en rendra compte h l’Assemblée nationale, pour y être statué par elle. 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée nationale : 

Séance du lundi 10 septembre 1792, au soir. 

Un membre, au nom des Comités réunis d’instruction publique et des secours 
publics, fait lecture d’un projet de décret qui est adopté eu ces termes {,) : 

(Sflit le texte, qui e9t conforme à celui du projet reproduit ci-dessus.) 

B 

PÉTITION DES PROFESSEURS DU COLLÈGE DE BASTIA. 

Législateurs, 

Une loi du i 3 octobre 1790 ordonne que les rentrées dans les divers collèges 
de l’empire auront lieu cette année comme à l’ordinaire. 

Les professeurs du collège de Bastia ont suivi scrupuleusement cette loi et la 
suivent encore aujourd’hui. 


(4) Procès-verbal de T Assemblée, t. XV, p. a 08. 
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Mais pour obéir, il fallait vivre : l’un est inséparable de l’autre; qui veut la lin, 
veut aussi les moyens. 

Après les avoir pendant dix-huit mois et toujours inutilement sollicités, ces pro- 
fesseurs ont député leur principal à Paris; celui-ci, par importunité autant que 
par justice, enfin a arraché deux ordonnances au ministre pour les traitements de 
1790 et 1791. 

La dernière ordonnance a été payée; la première a été comprise dans l’arriéré. 
Pourquoi cette distinction entre les deux traitements, quand l'obligation est la 
même en 1790 et 1791V 

Législateurs, c’est à vous de juger si elle est fondée. 

Toute loi quelconque, à dater du jour de sa promulgation, 11e connaît ni alté- 
ration, ni changement, ni différence; tous les temps sont égaux h ses yeux, et dans 
tous les temps à cêté du travail elle a toujours placé le salaire. 

Or la loi du t 3 octobre 1790, obligatoire pour les professeurs en 1791, l’a 
aussi été pour eux en 1790; ils ont servi avec le même zèle et le même patrio- 
tisme dans les deux années, conformément à l’esprit de la loi. 

Gependantdes fonctions de 1791 leur ont obtenu une récompense, et celles de 
1790 ne leur ont mérité qu’un renvoi de leur traitement à l’arriéré. 

Ce renvoi serait juste si la loi du i 3 octobre l’avait ainsi réglé; mais cette loi 
n’a rien statué de semblable; elle n’a prescrit autre chose que l’obéissance du jour 
de sa promulgation; elle a donc aussi prescrit un traitement payable a l’époque 
du travail quelle exigeait. 

MM. les commissaires de la trésorerie nationale et de la liquidation ont senti la 
justesseet la vérité de ce raisonnement; mais, pour justifier le renvoi à l'arriéré, ils 
se sont retranchés sur la négligence des professeurs à réclamer. 

Législateurs, depuis dix-huit mois le principal n’a cessé d’exposer au gouverne- 
ment l’état de détresse de ses professeurs. 

Il s’en est plaint h l’Assemblée constituante au mois de janvier 1791. Sur ses 
plaintes, un nouveau décret a chargé le pouvoir exécutif de les faire payer. Là 
finissait sa tâche. 

S’il a plu ou ministère de dormir pendant seize mois, malgré les visites impor- 
tunes et les violentes secousses de M. Raoulx, alors assistant général, faut-il en 
punir les professeurs du collège de Bastia? Et le sommeil profond de deux ministres 
doit-il être le motif du renvoi de leur traitement à l’arriéré? 

A cette négligence coupable des ministres, qui a nécessité un emprunt ruineux 
de 10,000 livres en espèces, dont les professeurs supportent les intérêts depuis 
deux ans et dont le remboursement doit être aussi eu espèces , ajoutez maintenant 
les frais d’un voyage de trois cents lieues, un séjour de cinq à six mois à Paris, les 
persécutions des créanciers plus ruineuses, et le découragement de tous les indi- 
vidus du collège, qui peut-être en ce moment ont abandonné leurs postes, et 
voyez quelle est la perspective qui se présente pour ce collège si vous permettez 
qu'il soit encore assujetti aux lentes formalités du bureau de la liquidation; à moins 
que, toujours juste et toujours généreuse, l’Assemblée nationale ne décrète de nou- 
veaux secours capables de l’indemniser des frais qu’entraînent les longs délais de la 
liquidation auxquels la loi du 1 3 octobre ne l’asservit pas. 
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Législateurs, la loi est précise : l’ordonnance du ministre, en s’y confondant, 
annonce avec quel zèle et quelle générosité les professeurs ont rempli les fonction» 
qu’elle leur imposait; forts de ces deux titres, ils attendent avec confiance la déci- 
sion de l'Assemblée nationale. 

Paris, le 22 mai 1792, et de la liberté l’an 4 *. 

Gastinel , principal du collhge de Bastia. 

On lit ce qui suit dans les proces-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du lundi 9 1 mai 1792, au soir. 

Pétition du principal du collège de Bastia, qui se plaint du refus fait par les 
commissaires de la trésorerie d’acquitter une ordonnance de 4,792 livres, causée 
pour l’entretien de ce collège pendant les six derniers mois de 1790, sous le prétexte 
que cette créance est tombée dans l’arriéré. 

Le renvoi de la pétition, à laquelle l’ordonnance est jointe, est décrété au Comité 
d’instruction publique (,) . 

C 

RAPPORT ET PROJET DE DÉCRET SUR LES SECOURS PROVISOIRES À ACCORDER AUX 
COLLEGES QUI ONT PERDU EN TOUT OU EN PARTIE LEURS REVENUS PAR LA 
SUPPRESSION DES DÎMES OU DES DROITS FEODAUX OU DE QUELQUE AUTRE MA- 
NIERE QUE CE SOIT, PRÉSENTÉS À L’ASSEMBLEE NATIONALE PAR M. GAUSSKRAND, 
MEMBRE DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE, DÉPUTÉ DU DÉPARTEMENT DU 
TARN. 

Messieurs, 

Il fut présenté il y a près de quatre mois à l’Assemblée nationale un rapport et 
un projet de décret au nom du Comité d'instruction publique sur les secours à ac- 
corder aux collèges dont les revenus ont été anéantis ou considérablement diminués 
par la suppression des dîmes et des droits féodaux; le projet de décret fut imprimé, 
mais le rapport ne le fut pas. 11 y a par conséquent tout lieu de présumer que les 
faits gt les motifs sur lesquels fut fondé ce projet de décret se sont effacés de la 
mémoire de plusieurs d’entre vous. D’un autre côté, il a été, depuis cette époque, 
renvoyé par l’Assemblée nationale au Comité d’instriictioiupublique plusieurs péti- 
tions qui ont le môme but et qui sont fondées sur les mêmes motifs que celles qui 
avaient été le sujet du projet de décret qui vous fut présenté, et ce nouveau renvoi 
a nécessité quelques changements et quelques modifications dans les dispositions 
du décret. C’est pourquoi le Comité a cru qu’il était nécessaire de vous présenter 
un nouveau rapport, tant afin que vous puissiez prononcer en pleine connaissance 
de cause, qu’alin que votre décret embrasse toutes les pétitions qui vous ont été 
présentées sur le même objet. 

11 a été renvoyé au Comité d'instruction publique par l’Assemblée nationale plu- 
Procès-verbal do l’ Assemblée , t. VIII, p. 4 2 5 . 
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sieurs pétitions qui ont toutes pour but de vous inviter à venir au secours de quel- 
ques collèges qui ont perdu en tout ou en partie, par la suppression des dîmes et 
des droits féodaux, les revenus qui leur sont attachés. Ainsi les professeurs du col- 
lège royal de Toulouse (i 5 nov. 1791) vous exposent que la suppression de la 
dîme a occasionné un déficit d’environ 35 ,ooo livres dans les revenus de leur 
collège; ils n'ont pas été nourris depuis le 18 juillet dernier h la table commune 
et gratuite établie pour eux par des lettres patentes du mois de novembre 1 764. Le 
payement de leurs appointements est suspendu depuis le i #r août 1791 (1) ; et ils 
demandent qu’il soit ordonné au directoire du département de la Haute-Garonne 
de leur payer les sommes qu'ils constateront leur être dues depuis le 18 juillet et 
le i er août dernier. 

Le directoire du département de l'Aveyron (a6 septembre) demande le rempla- 
cement d'une somme de 1 4,344 livres, dont les revenus du collège de Rodez 
ont éprouvé la réduction par la suppression delà dîme, et il vous expose que cette 
somme est absolument nécessaire h l’entretien des professeurs et des bâtiments (2; . 

Le collège d’Orléans (8 novembre) a éprouvé une réduction de 1,800 livres sur 
ses revenus annuels; et le directoire du département du Loiret, après avoir pris 
l’avis des administrations inférieures, sollicite le remplacement de ce déficit (3) . 

La réduction que le collège de Tours (i 3 novembre), département de i’Indre- 
et-Loire , éprouve dans ses revenus par la suppression de la dîme est de 1 1 ,160 livres, 
ainsi qu’il est constaté par un certificat de la municipalité de Tours; les professeurs 
qui dirigent ce collège réclament le remplacement de cette somme (4) . 

Le directoire du département de la Dordogne (17 décembre) sollicite un se- 
cours de 1 8 ,G 3 o livres pour le traitement des professeurs des collèges de Périgueux , 
de Sarlat et de Mussidan, dont les revenus ont essuyé une réduction considérable 
par la suppression des dîmes et des droits féodaux 

L’administration du collège de Vannes, département du Morbihan, expose 
qu'ayant par la même raison éprouvé une perte de 7,935 livres, cet établissement n'a 
plus de moyens pour se soutenir; et elle supplie l'Assemblée nationale d’y pourvoir (tt) . 

Le département du Cher expose que la mauvaise administration des biens at- 
tachés au collège de Bourges a laissé ce collège dans un état de détresse tel qu’il 
est impossible qu’en ce moment, avec les revenus de ces biens, on puisse pourvoir 
à l'entretien des professeurs ou au payement de leurs honoraires sans des secours 
prompts, et que l’on peut d’autant moins refuser qu’ils ne doivent être que momen- 


Le rapporteur’ a fait ici une interver- 
sion de dates; il faut rétablir la phrase ainsi : 
dis n’ont pas été nourris depuis le 1" août 
*791 à la table commune ... ; le payement 
de leurs appointements est suspendu depuis 
le 1 8 juillet îjQt.n Voir le texte de la lettre 
des professeurs de Toulouse, page 69. Plus 
loin, dans le paragraphe additionnel placé 
à lu suite du projet de décret (page 3 ao), 
le rapporteur a cité les dates d’une manière 
exacte. 


W Voir la demande du collège de Rodez, 
p. 80, annexe A. 

W Voir la demande du collège d’Orléans, 
p. G 4 , annexe À. 

N ous n’avons pas retrouvé la demande, 
présentée le a 3 décembre 1791 (p- Ga). 

Voir la demande en faveur des collèges 
de Périgueux, Sarlat et Mussidan, p. 81, 
annexe B. 

W Voir la demande du collège de Vannes 
à l’Appendice, XVI, p. 4 o 8 . 
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tanés, attendu que les biens peuvent aisément être remis en valeur et donner de» 
revenus plus que suffisants pour fournir aux émoluments des professeur» (1) . 

M. Benet, professeur aux arts en l’université de Toulouse (27 février), expose 
que le traitement attaché à la chaire qu’il occupe provenait de la graduation et de 
quelques pensions sur les évêchés et abbayes, des dîmes et autres objets supprimés 
*w les nouvelles lois, et dans sa pétition , qui est appuyée par le directoire du dé- 
partement de la Haute-Garonne, il demande qu’il soit pourvu au payement de ses 
honoraires et qu’il lui soit fixé un traitement proportionné à l’étendue et à l’impor- 
tance de ses travaux (2) . 

Les professeurs du collège de Bourg, département de l’Ain, se sont adressés au 
ministre de l’intérieur pour réclamer une somme de 3 , 000 livres faisant partie de 
leurs appointements. La commune de Bourg était chargée de payer cette rente au 
collège pour concourir aux traitements accordés aux professeurs : mais cette com- 
mune ayant perdu ses octrois et ses revenus, il ne lui a plus été possible d’acquitter 
cette rente, ce qui occasionne dans les traitements des professeurs une diminution 
do 3 ,ooo livres dont ils demandent le remplacement P) . 

l^es professeurs du collège de Bastia (22 mai) représentent à l’Assemblée na- 
tionale qu’il leur est encore dû, sur le traitement de 1790, une somme de 
4,792 livres. Ils ont vainement obtenu du ministre de l’intérieur une ordonnance 
pour être payés de cette somme : l’objet de cette ordonnance est aujourd’hui com- 
pris dans l’arriéré, et il faut suivre les formes présentes des liquidations pour 
en obtenir le payement, ce qui entraîne des délais considérables; cependant les 
besoins sont pressants et renaissent tous les jours. C’est pourquoi les professeurs 
du collège de Bastia demandent que ces sommes leur soient payées sans qu’ils 
soient obligés de subir les lenteurs qu’entraînent les formes de la liquidation. 

Ils demandent encore une indemnité de 2,000 livres pour les dépenses qu’ils 
ont été obligés de faire pour obtenir le payement des honoraires qui leur sont dus 
ou pour les emprunts auxquels ils ont été forcés dans l’attente de ce payement. 

Enfin, ils demandent que l’Assemblée nationale prenne des mesures pour qu’à 
l’avenir le traitement des professeurs soit payé avec exactitude (4) . 

Ces différentes pétitions, comme vous le voyez, Messieurs, ont toutes le même 
but et sont appuyées sur les mêmes motifs : votre Comité d’instruction publique a 
cru qu'il était de votre justice de Jes accueillir favorablement. 11 a jugé qu’elles 
étaient également fondées et sur l’équité et sur les lois : sur 1’équité, parce qu’il 
est juste que tout citoyen vive de sa profession, que celui qui sert la patrie 
reçoive le prix de ses services, et qu’un professeur comme un autre fonctionnaire 
quelconque reçoive le solaire de ses travaux ; sur les lois , parce que, d’après les décrets 
rendus par l’Assemblée constituante , là où les revenus des collèges sont anéantis par 
1’abolition des dîmes, c’est à vous qu’est délégué le soin de pourvoir d’une autre 

Voir, pour la demande du directoire voir la séance du 16 mai 179a, p. 397. 
du Cher relative au collège de Bourges, W Nous n’a vuns pas retrouvé la demande 

Appendice, X, p.399, et séance du Comité du collège de Bourg, 
du 17 mai 179a, p. 299. Voir la demande du collège de Bastia, 

W Sur la demande du professeur Benel , p. 3 i 5 , annexe B. 
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manière a l'entretien des collèges. C’est d’après cès motifs que votre Comité a jugé 
que l’Assemblée nationale ne pouvait se dispenser de décréter qu’il serait mis h la 
disposition du ministre de l’intérieur les sommes nécessaires pour venir au secours 
des collèges qui ont perdu leurs revenus par la suppression des dîmes et des droits 
féodaux; et, pour fixer à cet égard la responsabilité du ministre, il a cm qu’il fallait 
décréter que le ministre ne remettrait les sommes confiées à sa disposition que sur 
les demandes qui lui en seraient faites par les directoires des départements. Enfin 
votre Comité a pensé que l’Assemblée nationale ne pouvait point entrer dans le 
détail des différents secours qu’il était juste d’accorder a tel ou tel collège, h tel 
ou tel professeur, et il a cru qu’il fallait décréter aux directoires des départements 
le soin de fixer les sommes qui doivent être accordées à titre de secours ou d’in- 
demnité aux différents professeurs placés dans l’arrondissement de leur admini- 
stration et qui sont dans le cas d’en réclamer, en les chargeant toutefois de prendre 
pour règles de cette fixation l’étendue des pertes, la somme des biens et l’impor- 
tance des services. 

Telles sont les bases du projet de décret rédigé par le Comité d’instruction pu- 
blique et que je suis chargé de vous présenter en ces termes : 

DÉCRET D’URGENCE. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’instruc- 
tion publique, considérant l’instante nécessité qu’il y a de secourir provisoirement 
les collèges qui ont perdu leurs revenus annuels par la suppression des dîmes ou 
des droits féodaux, déclare qu’il y a urgence. 

DÉCRET DÉFINITIF. 

Article premier. L’Assemblée nationale, après avoir reconnu et décrété l’argence. 
décret^ qu’il sera remis par la Trésorerie nationale à la disposition du ministre de 
l’intérieur une somm* de 5200,000 livres pour être employée, sur les demandes qui 
lui en seront faites par les directoires des départements, h donner des secours aux 
professeurs des collèges et des universités qui ont perdu en tout ou en partie leurs 
revenus par la suppression des dîmes ou des droits féodaux , ou d’une autre ma- 
nière quelconque, et qui justifieront que les revenus qui leur restent ne suffisent 
pas ii leurs besoins. 

Art. 2 . Les directoires des départements détermineront s’il y a lieu & accorder 
des secoure ou des indemnités aux professeurs qui en réclameront, et fixeront les 
sommes qui leur seront dues. 

Parmi les différentes pétitions qui ont été renvoyées à votre Comité d’instruction 
publique et qui ont donné lieu au de'cret que vous venez de rendre, il en est une 
surtout qui a fixé particulièrement notre attention, c’est celle des professeurs du 
collège royal de Toulouse. Ces Messieurs, depuis le r r août dernier, n’ont plus été 
nourris comme ils l’étaient auparavant a la table commune et gratuite a laquelle 
ils avaient droit en vertu des lettres patentes du mois de novembre 1 7G4 ; depuis 
le 1 8 juillet dernier, ils n’ont reçu aucun honoraire pour leurs travaux , et cependant , 
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quoiqu’on ne leur ait rien payé ni à titre de nourriture, ni à titre de salaire ou 
d’entretien , aucun n’a abandonné son poste; ils ont tous continué leurs fonctions, et 
vainement on a cherché à insulter à leur détresse et à leur zèle, à leurs besoins et 
au patriotisme dont ils n’ont cessé de donner des preuves depuis le commencement 
de la Révolution; fermes dans leurs principes et dans leur amour pour la patrie, 
ils ont été constants h servir la chose publique , et ils ont sans aucune interruption 
continué de donner des leçons h la jeunesse qui leur est confiée, en la formant à 
l’amour de la constitution, des lois et de la liberté. Un dévouement aussi généreux 
a paru au Comité mériter de l'Assemblée nationale, h titre d’encouragement, un 
juste tribut d’éloges. En conséquence, il vous propose, par mon organe, de dé- 
créter qu’il sera fait dans le procès-verbal mention honorable du généreux dé- 
vouement et du zèle avec lesquels les professeurs du collège royal de Toulouse ont 
rempli leurs fonctions (1) . 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du mardi matin, 29 mai 1792. 

On fait une deuxième lecture d’un rapport et d’un projet de décret, en deux ar- 
ticles, du Comité d’instruction publique, sur les secours provisoires à accorder aux 
professeurs des collèges ou universités qui sont privés, en tout ou en partie, de leurs 
revenus. On demande l'ajournement de la discussion ; il est rejeté. L’urgence e&i 
décrétée. Le premier article est mis aux voix et adopté. Sur l’article second, on pro- 
pose de supprimer ces mots : à raison de leurs services , et d’y substituer ceux-ci : 
à raison de ce qui leur est du (î) . L’article et l’amendement sont décrétés (3) . 


Ce dernier alinéa était sans doute des- 
tiné, comme sa rédaclion l’indique, à être 
lu â l’Assemblée après l’adoption du projet 
de décret. Peut-être la lecture n’en fut-elle 
pas faite; en tout cas, la mention honorable 
de la conduite des professeurs n’a pas paru 
au procès-verbal de l’Assemblée. 


W Les mots à raison de leurs services ne 
se trouvent pas dans le texte du projet de 
décret tel qu’il a été transcrit sur le registre 
du Comité. 

(3) Procès-verbal de l’Assemblée, t. VIH, 
p. 655. 
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QUATRE-VINGT-SEPTIÈME SÉANCE. 

Du i tr juin 179a, Tan 4 e de la liberté. 

Lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

M. Daubenton fait hommage au Comité d’un ouvrage intitulé Tableau 
méthodique des minéraux . Un membre propose de faire mention hono- 
rable de cet hommage. La proposition est adoptée, et M. le président 
est invité à écrire une lettre de remercîments à M. Daubenton. 

On lit la notice des pièces renvoyées au Comité par l’Assemblée 
nationale. Ces différentes pièces sont renvoyées à leurs sections res- 
pectives. 

On proçède à la nomination des officiers du Comité. M. Baudin 
est nommé président; M. Prieur, vice-président; MM. Audrein et Qua- 
tresols-Marolles , secrétaires. 

M. Prieur désire être autorisé à demander à l’Assemblée natio- 
nale de renvoyer au Comité d’instruction toutes les demandes qui lui 
ont été ou qui pourraient lui être faites relativement aux poids et 
mesures (I) . La proposition est adoptée. 

Un membre propose de nommer les sieurs Baignoux et Le Maignen 
aux deux places vacantes dans la section des bibliothèques (2) , et le sieur 
Pacquet au lieu du sieur Perticos dont il remplit les fonctions depuis 
quelque temps. La proposition est ajournée à la première séance; et il 
est arrêté qu’aucun commis ne pourra à l’avenir choisir une personne 
pour le remplacer sans en avoir prévenu le Comité, et que la section 
des bibliothèques examinera les demandes des sieurs Corrigueux, Bai- 
gnoux, Le Maignen et autres qui ont présenté des pétitions au Comité 
pour obtenir des places dans les bureaux. 

On fait lecture d’une pétition des administrateurs composant le 
directoire du département de la Charente-Inférieure. Cette pétition 
est renvoyée au Comité du commerce. 

Sur la lecture de la lettre et des renseignements fournis au Comité 

Prieur avait été nommé rapporteur Il s'agit de places de commis employés 

pour la question des poids et mesures dans sous les ordres de la section des biblio— 
la séance du 16 mai (voir p. 9g5). thèques. 
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par les commissaires de la Trésorerie nationale ^ l \ un membre propose 
qu’il soit arrêté que le Comité prendra de nouveaux renseignements, 
tant auprès du département de la guerre que de celui des postes et 
autres, pour connaître plus particulièrement les dépenses consacrées 
à l’éducation. Cette proposition est adoptée^. 

M. Pastoret est nommé commissaire pour proposer un projet de 
décret sur le plan du monument national présenté par M. Palloy (3) . 

M. Lacépède fait lecture d’un projet de décret sur les écoles mili- 
taires. Ce projet est arrêté en ces termes : 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’instruc- 
tion publique , 

Considérant que la manière dont les élèves ont été admis jusqu’à présent dans 
les écoles militaires établies dans le royaume pourrait nuire à la prompte et entière 
exécution des décrets quelle se propose de rendre concernant l’organisation de 
toutes les parties de l’instruction publique, et augmenter inutilement les dépenses 
nationales ; 

Considérant de plus qu’en vertu de règlements non encore abrogés de nou- 
velles admissions d’élèves auraient lieu incessamment dans ces écoles et qu’il est 
instant de les prévenir, décrète qu’il y a urgenee. 

L’Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrète que toute admission 
d’élèves dans les écoles militaires du royaume est suspendue jusque» après l’orga- 
nisation de l’instruction publique < 4) . 


M. Dubanca est admis et entendu sur les découvertes qu’il dit avoir 
faites, tant pour prévenir les accidents d’une voiture dont l’essieu vient 
à se rompre, que pour rendre les vaisseaux insubmersibles. Il est 
arrêté qu’il sera nommé un commissaire pour entendre en particulier 
M. Dubanca. M. Rommc est nommé (5) . 

M. Gausserand fait lecture d’un projet de décret sur les séminaires 


U) C’est à la puite d’une décision prise dans 
laséapcedu 7 mai (p. 27 U) que le Comité 
avait demandé des renseignements aux com- 
missaires de la Trésorerie nationale relative- 
ment aux dépenses de l’enseignement sous 
l’ancien régime. Nous n’avons pas trouvé 
aux Archives nationales la réponse des com- 
missaires, dont il est question ici. 

W Nous n’avons pas trouvé davantage 
aux Archives nationales les réponses du dé- 
partement de la guerre et des autres dépar- 


tements qui furent consultés par le Comité. 

(3) Voir la suite à la séance du 8 juin , 
p. 33 o. 

(4) Le projet de décret sur les écoles 
militaires ne fut pas présenté à Y Assemblée. 
Nous donnons, aux annexes de la séance , À, 
le texte du rapport de Lacépède, tel qu’il 
est transcrit sur le registre des rapports et 
projets de décréta du Comité. 

(5) Romme n’a pas présenté de rapport 
au Comité sur les découvertes de Dubanca. 
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ou écoles ecclésiastiques destinés à la préparation aux ordres. L'ajour- 
nement est proposé et adopté, et il est arrêté qu’il sera fait plusieurs 
copies de ce projet pour que les divers membres du Comité puissent 
en prendre connaissance avant qu’il soit mis à la discussion 

Un membre propose de différer la discussion sur le placement des 
instituts, jusqu’à la séance la plus prochaine de l’époque où l’As- 
semblée nationale ouvrira la discussion sur le plan de l’instruction 
publique. Cette proposition est adoptée®. 

La séance est levée à 1 o heures. 

P.-C.-L. Baudin , président; Audrein, secrétaire . 


PIÈCES ANNEXES. 


A 

PROJET DE DÉCRET CONCERNANT LA SUPPRESSION 1)E TOUTE ADMISSION D’ÉLÈVES 
DANS LES ECOLES MILITAIRES, PRÉSENTÉ À L’ASSEMBLÉE NATIONALE AU NOM 
DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE, PAR M. LACÉPÈDE, DÉPUTÉ DE PARIS (3) . 

Messieurs , 

Vous avez renvoyé h votre Comité d’instruction publique l'examen d’une péti- 
tion relative à la nouvelle admission d’élèves dans les écoles militaires du royaume. 
L’auteur de celte pétition sollicite un décret qui suspende toute admission de ces 
élèves jusque» après l’organisation de l’instruction publique. Convaincu que, chez 
une nation libre et dont les citoyens sont armés pour détendre leurs droits, l’en- 
seignement des connaissances relatives ù l’art de la guerre doit faire partie de 
l’instruction commune à tous, il a pensé que l’état actuel des écoles militaires ne 
pouvait être compris dans aucun des [dans d’enseignement que vous voudrez 
adopter; il a cru qu’en cherchant à compléter le nombre des élèves attachés à ces 
écoles on ne ferait que préparer des obstacles h l’exécution des nouvelles lois que 


W Gausserand avait été chargé, dans la 
séance duiô décembre 1791 (p. 55 ), con- 
jointement avec Romme, de faire un rapport 
frsiir l'organisai ion provisoire des nouveaux 
séminaires^. Bien que son projet de décret 
ait élé copié à plusieurs exemplaires, comme 
le j.rocès-\erl)»d l'indique, nous n’en avons pas 
•T'ioim* !e I xledans .e- cartons du Comité. 
Voir ta suite a la seauce du 1 1 juin, p. 33 i. 

^ On se berçait toujours de l’espoir que 
le plan général d’instruction publique serait 
prochainement discuté par l’Assemblée. La 


seconde lecture en avait eu lieu le 9 5 mai 
(voir aux annexes de la séance du Comité 
du a 3 mai, À,p.8o9). Le 1 h juin, l’As- 
semblée décréta que dès le lendemain elle 
ouvrirait les débats sur celte importante 
question, et que chaque semaine il y aurait 
1111 jour consacré à cet objet (voir aux an- 
nexes de la séance, R); malheureusement ce 
décret demeura lettre morte. 

On lit dans le registre, en marge : « Ce 
projet n’a pu être placé à l’ordre du jour 
de l’Assemblée nationale, n 
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l’empire vous demande et en dénaturer les résultats par leur mélange avec ceux 
d’anciennes institutions; il a craint aussi que, dans plusieurs endroits, de vieilles 
habitudes ne lussent pas entièrement détruites dans des écoles fondées sur d’an- 
tiques préjugés, et qu’en conséquence, lors des admissions qu’il désire de voir 
suspendre, des préférences contraires aux principes constitutionnels n’altérassent les 
jiouveaux établissements dans lesquels ces écoles seront pour ainsi dire fondues 
et que vous voulez consacrer à la sainte égalité des droits. 

Votre Comité a pesé avec attention, Messieurs, ces objets offerts à votre sollici- 
tude. H a pensé, avec l’auteur de la pétition, que les avantages attachés aux admis- 
sions , qui avaient lieu d’après des règlements que vous n’avez encore abrogés, 
seraient très inférieurs aux inconvénients qu’elles entraîneraient; il a vu que, parmi 
les jeunes citoyens qui seront dans les écoles militaires lorsque vous voudrez sup- 
primer ces écoles, que parmi ces jeunes gens, dis-je, auxquels vous croirez sans 
doute devoir conserver une éducation gratuite, il pourra s’en trouver plusieurs qui, 
présentant les qualités prescrites par les règles d’admission qui subsistent encore, 
mois n’ayant pas toutes celles qu’exigera le mode que vous adopterez, Usurperaient 
en quelque sorte pendant quelque temps des récompenses qui ne doivent plus 
appartenir qu’aux vertus et aux talents, ou augmenteraient inutilement les dé- 
penses de l’État et détruiraient les proportions qui vous paraîtront les plus conve- 
nables dans la dispersion des bienfaits nationaux. Votre Comité a donc pensé, 
Messieurs, qu’il fallait prévenir tout ce qui pourrait augmenter le nombre de ces 
jeunes gens; il a résolu, d’après cette considération, de vous proposer de suspendre 
les nouvelles admissions d’élèves; et, comme on lui a annoncé que le temps de ces 
admissions approchait, il a cru devoir vous soumettre très promptement son vœu a 
cet égard. En conséquence , il m’a chargé, Messieurs, de vous présenter le projet de 
décret suivant : 

DECRET D’URGENCE. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'instruc- 
tion publique, considérant que la manière dont les élèves ont été admis jusqua 
présent dans les écoles militaires établies dans le royaume pourrait nuire à la 
prompte et entière exécution des décrets qu’elle se propose de rendre concernant 
l’organisation de toutes les parties de l’instruction publique et augmenter inuti- 
lement* les dépenses nationales; considérant de plus qu’en vertu de règlements 
non encore abrogés de nouvelles admissions d’élèves auraient lieu incessamment 
dans ces écoles, et qu’il est instant de les prévenir, décrète qu’il y a urgence. 

DÉCRET DÉFINITIF. 

L’Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrète que toute admission 
d’élèves danslesécoles militaires du royaume est suspendue jusques après l’organisa- 
tion de l’instruction publique. 
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B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du jeudi matin 1 4 juin 1793. 

Le sieur Âmyot , instituteur, est admis à la barre avec ses élèves ; ils font avec 
lui une offrande patriotique et supplient l’Assemblée de décréter le plus prompte- 
ment possible l’organisation définitive de l’instruction publique. 

L’instituteur et ses élèves sont admis aux honneurs de la séance. 

Un membre demande que l’Assemblée s’occupe demain du projet de décret 
présenté par le Comité de l’instruction publique, et que chaque semaine il y ait 
un jour consacré b cet objet, jusqu’à ce qu’il soit entièrement décrété. Cette mo- 
tion est appuyée , mise aux voix et décrétée (l) . 

(1) Procèa-verbal de l'Assemblée , t. IX, p. 261. 
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QUATRE-VINGT-HUITIÈME SÉANCE. 

Du 6 juin 179a. 

Lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

M. Brival, député de la Corrèze, demande la parole pour lire au 
Comité un mémoire sur le placement d’un institut dans ce départe- 
ment. Sur l’observation d’un membre, on met aux voix si le mémoire 
sera lu ou s’il sera renvoyé au rapporteur chargé du placement des 
instituts (1) . Cette dernière proposition est adoptée. 

La députation de l’Aveyron demande à faire entendre quelques récla- 
mations sur le placement de l’institut du département, et désire avoir 
communication du mémoire présenté au Comité en faveur de la ville 
de Villefranche. Le Comité renvoie ces réclamations à son rapporteur, 
qu’il autorise à donner communication de toutes les pièces qui pour- 
ront intéresser la députation de l’Aveyron. Le rapporteur annonce aux 
députés présents que, pour être guidé plus sûrement dans son travail, 
non seulement il désire qu’on lui donne toutes les observations qui 
peuvent appuyer les réclamations faites au Comité, mais il demande 
encore des conférences particulières avec les députations, à qui il se 
fera un devoir de communiquer le résultat de son travail avant même 
de le faire connaître au Comité. 

M. Camus, accompagné de MM. les députés de la municipalité de 
Paris et de ceux de la Commission des savants, est venu faire part au 
Comité d’un projet de travail concernant le cabinet des ordres du roi. 
Le Comité a observé qu’il ne pourrait s’occuper de ce travail qu’autant 
qu’il* lui serait renvoyé par l’Assemblée nationale, et qu’il convenait 
d’ailleurs de s’adresser au directoire du département, aux termes du 
décret du 1 2 mai dernier (2) . 

Les parents de feu Théobald Dillon se présentent au Comité pour 
demander que le rapport relatif à l’assassinat de ce général et à celui 
de M. Berthois soit présenté le plus tôt possible au Comité (s) . M. Carnot, 

(1) Le rapporteur en question était Œ La veille, 5 juin, Arthur Dillon 

Rommc. s'était présenté à la barre de l'Assemblée 

<*> La question soulevée par Camus n'est législative pour demander une prompte 

pas revenue à l'ordre du jour du Comité. exécution du décret du 8 mai relatif à 
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V 

chargé deçe rapport, propose de le faire sur-le-champ. Sa proposition 
est adopté#, et le Comité, après avoir entendu la lecture du rapport et 
du projet de décret, en ordonne la transcription sur le registre des- 
tiné à cet objet 

La séance est levée à 1 1 heures du soir. 

Baüdin, Audrein. 


PIECES ANNEXES. 

A 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative: 

Séance du mardi 5 juin 1792, au soir, 

M. Arthur Dillon se plaint des inculpations qui poursuivent la mémoire de 
Théobald Dillon, son parent, mort h la suite de la malheureuse affaire de Tournai, 
et demande que l’Assemblée presse l’exécution du décret quelle a rendu le 8 mai 
dernier, par lequel elle a chargé les Comités de l’instruction publique et de l’extra- 
ordinaire des finances de lui présenter, dans le plus bref délai , un rapport sur les 
réparations et indemnités qui pourraient être dues à la mémoire et aux familles de 
ceux qui ont été victimes des attentais tels que ceux qui se sont passés à 
Lille. 

L’Assemblée ordonne que les Comités lui feront, dans la semaine, le rapport 
dont il s’agit, et accorde au pétitionnaire les honneurs de la séance 


B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux do l’Assomblée législative : 

Séance du samedi 9 juin 1792 , au soir. 

Un membre * 3) fait, au nom des Comités réunis de l'instruction publique et de 
l’extraordinaire des finances , un rapport sur les réparations honorables h accorder 
à la mémoire de MM. Dillon et Berthois et sur les indemnités qui sont dues à leurs 
familles, et il propose un projet de décret. » 

On demande l’ajournement. La question préalable est invoquée et décrétée 
Contre cette proposition. 

L’Assemblée décrète l’urgence , et, après avoir ajourné les trois premiers articles 


fassassinat de Théobald Dillon et de Ber- 
thois. Voir aux annexes de la séance, A, un 
extrait du procès-verbal de la séance de 
l'Assemblée du 5 juin. 

Le rapport de Carnot n’a pas été 
transcrit au registre des rapports et projets 
de décrets ; mais T Assemblée, après en avoir 
entendu la lecture le 9 juin, en ordonna 


l’impression. (Nous n’avons pas trouvé ce 
rapport à la Bibliothèque nationale.) Le 
même jour, elle rendit sur cet objet un dé- 
cret dont on trouvera le texte aux annexes 
de la séance , B. 

w Procès-verbal de l’Assemblée , t. IX , 
p. 82. 

W C’est Carnot. 
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4 , 

du projet de décret relatifs à la construction d’un monument à mémoire de 
MM. Dillon et Berthois, elle rend le décret suivant : 

«L’Assemblée nationale, considérant que la plus précieuse fonction des législa- 
teurs dun peuple libre est de réparer les outrages faits è l’humanité, d’honorer la 
mémoire des citoyens qui se sont dévoués pour le salut de leur pays, de porter 
des consolations dans le sein de leurs familles, d’offrir enfin aux guerriers des 
modèles à suivre, et le tableau des malheurs qu’entratnent la désobéissance aux 
lois. et le mépris des autorités légitimes; 

Considérant que Théob&ld Dillon, maréchal de camp employé à Lille, et Pierre- 
François Berthois, colonel directeur des fortifications de la même ville, sont morts 
le 39 avril de cette année, ayant bien mérité de la patrie, et victimes des complots 
tramés contre la sûreté de l’Etat et le succès de nos armes , décrète qu’il y a ur- 
gencô. 

L’Assemblée nationale, après avoir déclaré qu’il y a urgence, ouï le rapport 
de ses Comités réunis d’instruction publique et de l’extraordinaire des finances, 
décrète ce qui suit : 

Article premier. Il sera payé, par forme d’indemnité, à chacun des enfants 
de Pierre-François Berthois, une somme annuelle de 80a livres pour leur éduca- 
tion, jusqu’à l’âge de vingt et un ans, ou jusqu’à ce qu’ils soient pourvus d’emplois 
dont le produit soit de 800 livres, et à leur mère une somme annuelle de i,5oo li- 
vres, durant sa vie. 

Art. 2. Il sera également payé à Auguste, Édouard et Théobald, enfants de 
Théobald Dillon et de Joséphine de Viefville, une somme annuelle de 800 livres 
chacun pour leur éducation, jusqu'à l’âge de vingt et un ans, ou jusqu’à ce qu’ils 
soient pourvus d’emplois dont le produit soit de 800 livres, et à leur mère une 
somme annuelle de i, 5 oo livres, durant sa vie. 

Art. 3 . Antoine Dupont -Chaumont, adjudant général, et Pierre Dupont- 
Chaumont, aide de camp, blessés l’un et l’autre dans la journée du 39 avril, sont 
déclarés susceptibles, dès à présent, de la décoration militaire. 

Art. 4 . Extrait en forme du procès-verbal de la séance sera envoyé, avec une 
lettre du président de l’Assemblée nationale, aux familles de Théobald Dillon et 
de Piêrre-François Berthois, et aux deux frères Antoine et Pierre Dupont-Chau- 
mont. * 

Un membre a demandé que l’Assemblée s’occupât aussi de donner aux veuves et 
aux enfants des gardes nationaux morts dans les actions de Mons et Tournai les 
indemnités qui pourraient leur être dues , et l’Assemblée a décrété le renvoi de 
celle proposition aux Comités de l’extraordinaire des finances et de rinstruction 
publique. 

On demande l’impression du rapport relatif à MM. Dillon et Berthois. L’Assem- 
blée décrète cette impression (1) . 

W Procès-verbal de l’Assemblée, t. IX, p. 169. 
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QUATRE-VINGT-NEUVIEME SÉANCE. 
Du 8 juin 179a. 


M. Pastoret lit un projet de décret sur la demande du patriote 
Palioy concernant l'érection d’une statue de la Liberté sur les ruines 
de la Bastille. Le Comité adopte ce projet et en ordonne la transcrip- 
tion sur le registre destiné aux rapports et projets de décrets M. 

Il a été proposé un article additionnel par lequel on demandait que 
le patriote Palioy fût déclaré l’entrepreneur du monument. Cette pro- 
position a été ajournée. 

Le Comité autorise M. Prieur à retirer des Archives, sous son ré- 
cépissé , toutes les pièces qui peuvent servir à traiter la question rela- 
tive aux poids et mesures^*. 

Arrêté, touchant les récompenses à donner aux défenseurs de la 
patrie, que M. Marolles se concertera avec le Comité militaire pour 
faire ajourner cette affaire à l’époque ou le travail général, relatif aux 
récompenses nationales, aura licu^. 

La séance est levée à 1 o heures. 

Baudin , Audrein. 


(1) C'est dans la séance du a 3 mai (voir 
p. 3o4) que Pastoret avait été nommé rap- 
porteur pour cette affaire. Le texte du 
rapport de Pastoret, tel qu'il a été transcrit 
sur le registre des rapports et projets de 
décrets du Comité, est donné aux annexes 
de la séance du i3 juin, page 333. 

w Prieur avait été nommé rapporteur 
pour la question des poids et mesures dans 
la séance du 1 4 mai (p. 995 ). C'est la der- 


nière fois que ce sujet est mentionné dans 
les procès-verbaux du Comité. 

W La question des récompenses mili- 
taires avait été ajournée depuis l’époque 
de la présentation à l’Assemblée, par Vié- 
not-Vaublanc, d’un projet de décret sur les 
pompes triomphales (voir la séapce du 
a 5 janvier, p. 99 ). Il ne sera plus question 
de cet objet dans les procès-verbaux du 
Comité. 
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QUATRE-VINGT-DIXIÈME SÉANCE. 

Du 1 1 juin 179a. ' 

Lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

On lit la notice des pièces adressées au Comité depuis sa dernière 
séance. Elles sont renvoyées ou à leurs sections respectives ou à des 
rapporteurs. 

M. Lacépède fait part au Comité des renseignements qu’il a pris 
conjointement avec M. Pastoret et M. ftomme à l’Académie des sciences 
sur un télescope de 4 o pieds. Arrêté que M. Lacépède proposera un 
projet de décret dont l’objet doit être W : 

i° D’autoriser l’Académie des sciences à disposer d’une somme de 
3 o,ooo livres qu’elle a dans sa caisse, pour la construction de cet 
instrument ; 

□° D’autoriser également le ministre de l’intérieur à payer en diffé- 
rents temps, sur les fonds destinés à l’encouragement des sciences et 
des arts, une somme de 60,000 livres pour le complément des dé- 
penses qu’exigera la confection du télescope W. 

Le Comité arrête que MM. Pastoret, Prieur et Quatremère Se 
rendront demain au dépôt des Petits-Augustins sur l’invitation de 
MM. les membres composant la Commission des monuments < 3) . 

On a ouvert la discussion sur le projet de décret relatif aux sémi- 
naires L’ajournement a été proposé et adopté. 

Séance levée à 1 o heures. 

Baudin, Aüdrein. 

• 

W Lacépède avait été nommé rappor- voir la note 5 de la page 1 S , séance du 

teur pour cet objet dans la séance du 5 novembre 179t. 

a 5 mai (p. 3 i a ). 11 s'agit du projet de décret qui avait 

(*) Les procès-verbaux de l'Assemblée été proposé par Ga tisserand dans la séance 

législative ne font pas mention d'un décret du i cr juin (p. 393). 11 ne sera plus que* 

de cette nature. tion de cet objet dans les procès-verbaux du 

W Sur la Commission des monuments, Comité. 
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QUATRE-VINGT-ONZIÈME SÉANCE. 

Du i 3 juin 1 79a. 

On fait ia lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

Le Comité renvoie ensuite à leurs sections respectives les diffé- 
rentes pièces qui lui ont été adressées depuis sa dernière séance. 

On ouvre la discussion sur le projet de décret relatif au monument 
à élever sur les ruines de la Bastille ; le Comité arrête : 

i° Que la première pierre du monument sera posée le ik juillet 
prochain sous la direction de François-Pierre Palloy ; 

2 ° Que le rapport contiendra le vœu que la colonne surmontée d’une 
statue de la Liberté sera élevée dans le lieu même où était une des 
Jours de la Bastille qui était appelée tour de la Liberté; 

3° Enfin que François-Pierre Palloy sera autorisé a faire démolir 
ce qui reste encore des tours de la Bastille , et qu’une somme quelconque 
sera remise à cet effet au ministre 

Sur la demande de l’Académie des sciences, il a été arrêté qu’il sera 
écrit par le président du Comité une lettre de recommandation à diffe- 
rentes administrations en faveur de M. Mécbain et de M. Delambre, 
commissaires chargés par le gouvernement de mesurer la grandeulr de 
Parc du méridien terrestre depuis Dunkerque jusqu a Barcelone (2) . 

M. Pastoret est nommé rapporteur pour un projet de décret sur 
les honneurs à rendre à la mémoire de MM. Gouvion, Cazotte et 
Sundal. On arrête que le rapport sera fait à la plus prochaine séance 
du Comité 


W Voir aux annexes de la séance. A, 
le texte du rapport de Pastorel sur ia péti- 
tion de Palloy, d'après ia transcription qui 
en a été faite au registre des rapports et 
projets de décrets du Comité. Le projet de 
décret fut adopté par l’Assemblée, avec 
quelques modifications, dans la séance du 
16 juin, du procès-verbal de laquelle on 
trouvera un extrait anx annexes. Palloy oc- 
cupa encore l'Assemblée de son projet de 
monument dans la séance du i* r juillet; 
voir de même ci-après aux annexes. 

w Cette mesure d'un arc de méridien 
avait pour but de déterminer exactement les 


dimensions du quart du méridien terrestre , 
quantité qui, selon le projet alors en dis- 
cussion à l'Académie des sciences, devait 
servir de base au nouveau système des 
poids et mesures. 

Une obligeante communication de 
M. Étienne Charavay, archiviste paléo- 
graphe, nous permet de donner dans l'Ap- 
pendice, p. 638 , le texte delà lettre ré- 
digée à cette occasion au nom du Comité. 

W Voir aux annexes de la séance, B, 
des extraits du procès-verbal de trois séances 
de l'Assemblée législative , extraits relatifs 
aux honneurs à rendre à la mémoire du 
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M. Gentil a fait une nouvelle lecture d’un projet de décret con- 
cernant un secours extraordinaire à accorder à l'Académie de Dijon. 
Le projet est adopté et le Comité en ordonne la transcription sur le 
registre (l) . 

^ La séance est levée à î o heures. 

Baudin , Aüdrwnv . 


PIÈCES ANNEXES. 


A 


RAPPORT FAIT AU NOM DU COMITE D'INSTRUCTION PUBLIQUE PAR EMMANUEL 
PÀSTORET, DÉPUTÉ DU DÉPARTEMENT DE PARIS, SUR LA PÉTITION PRÉSENTÉE 
LE 1 i MARS 1792 PAR LE PATRIOTE PALLOY. 

Le 1 1 mars , vous avez renvoyé au Comité d’instruction publique une pétition et 
un plan de M. Palloy pour l’érection d’un monument à la liberté sur le terrain de 
la Bastille. 

Le zèle et le patriotisme de ce citoyen sont connus : il partagea la gloire de ren- 
verser cette forteresse redoutable, où le despotisme effrayé précipitait et enchaînait 
les âmes courageuses de la philosophie qui menaçaient les tyrans du réveil et de la 
liberté des peuples. Chargé de la démolir, il s’est servi de ces débris mêmes pouren 
perpétuer l’effroi dans tous les départements de l’empire ; il a purifié d’ailleurs 
tous les éléments qui la composaient en faisant, de ses chaînes, des médailles civi- 
ques, en gravant sur les pierres l’image des bienfaiteurs de la patrie; aujourd’hui, 
il vous propose de purifier le terrain même qui la porte en y formant une place 
qui s’appellerait place de la Liberté et au milieu de laquelle s’élèverait une colonne 
simple et majestueuse. La première pierre serait posée le i4 juillet prochain par 
une députation de l’Assemblée nationale. 


général Gouvion et de deux officiers d’un 
bataillon de la Côte-d’Or, tués Je 11 juin 
dans une escarmouche, près du village de 
Grisvefle , en avant de Maubeuge. Le rap- 
port de P as l or et a été présenté au Comité le 
s 5 juin (p. 343 ); il ne semble pas avoir été 
présenté à l’Assemblée : les procès-verbaux 
de celle-ci n’en font pas mention. Un service 
fut célébré à Notre-Dame le ai juin en 
l’Jionneur du général Gouvion ; l’Assemblée , 
s’y fit représenter par une députation, et 
l’oraison funèbre du général fut prononcée 
par l’abbé Mulot, député de Paris. 

P' ; Gentil avait été nommé dans la séance 
du 1 9 décembre 1791 (p. 58 ) rapporteur pour 
la demande de secours formée par l’Acadé- 


mie de Dijon. 11 avait présenté une première 
fois son rapport au Comité le 9 1 mars (p. 1 5 4 ). 
Ce rapport, adopté par le Comité le 1 3 juin, 
n’a pas été , malgré la décision qu’indique 
le procès-verbal, transcrit au registre des 
rapports et projets de décrets. Mais il a été 
imprimé par ordre du Comité. Ce document 
est des plus rares : la Bibliothèque natio- 
nale ne le possède pas; il en existe un 
exemplaire au Musée pédagogique , dans le 
recueil qui porte le n° 8607. Nous le re- 
produisons aux annexes de la séance , C. H 
lut présenté le 97 août à l’Assemblée, qui 
prononça l’ajournement : voir également aux 
annexes un extrait du procès-verbal de la 
séance de l’Assemblée du 97 août 1799. 
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Le pian de cette colonne, de la place, des rues nouvellement ouvertes qui y 
aboutiraient, a été mis ious vos yeux par M. Palloy, quand il vous présenta sa 
pétition ; votre Comité ne croit devoir se livrer à aucun détail sur cet objet : ce sera 
au pouvoir exécutif à combiner les différents plans, k les comparer avec ceux qui 
ont déjà été présentés ou qui pourraient l’être , et à vous proposer le plus avan- 
tageux pour la nation. S'il en faut croire M. Palioy, la vente du terrain de la 
Bastille s’élèvera b 5 ou 6 millions. Selon lui encore, le monument consacré à la 
liberté ne coûterait que 5oo,ooo livres; il ajoute que plusieurs citoyens ont offert 
d’y concourir. 

Vous avez encore chargé le Comité d’instruction publique de vous présenter le 
moyen de donner à M. Palloy un témoignage de la reconnaissance nationale; il a 
pensé qu’une concession de ce terrain même serait la récompense la plus simple et 
la plus honorable. L’étendue en sera déterminée quand la valeur le sera elle-même , 
et votre Comité des domaines pourra vous en proposer la fixation dès que vous 
aurez reçu du ministre de l’intérieur tous les éclaircissements nécessaires. 

Voici le projet de décret que j’ai l’honneur de vous proposer : 


PROJET DE DÉCRET. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’instruc- 
tion publique sur la pétition de M. Palloy {l) pour l’érection d’un monument 
consacré à la liberté et sur la manière de donner à ce citoyen un témoignage de 
la reconnaissance nationale {î) , décrète qu’il y a urgence. 

% ^ 

L’Assemblée nationale, après avoir déclaré l’urgence, décrète ce qui suit : t 

Article premier. Il sera formé sur l’ancien terrain de la Bastille une place qui 
portera te nom déplacé de la Liberté . 

Art. 2. Il sera élevé au milieu de cette place une colonne surmontée de la 
statue de la Liberté. 


Art. 3. La première pierre des fondations sera posée le 1 4 juillet prochain ,* 
par une députation de l’ Assemblée nationale , dans te liai» sur lequel la colonne 
devra être élevée (l) * (3) . 


Art. 4. Les plans, dessins et devis de Pierre-François Palloy sont renvoyés au 
pouvoir exécutif pour les examiner, les comparer avec tous les autres que tesdiffé> 

* 


(l) Le décret voté par l'Assemblée le 
i6 juin a remplacé cette rédaction par 
celle-ci ; esur la pétition présentée le 

tt mars dernier par le patriote Palloy, 
airbitecte-enirepreneur n . 

w Ici* dans le décret voté par f Assem- 


blée, s’intercalent ces mois «considértnt 
que l’époque du i4 juillet est très'^pro- 
chaine», 

tt) Dans le décret volé, on lit encore 
cette phrase : «Le pouvoir exécutif donnera 
à cet égard les ordres nécessaires, » 
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rent»arti#tes pourraient présenta 1 (l) , et en rendre compte <*| A f Assemblée nationale 
dan» le plus court délai possible (S K ^ ^ ^ • 

i k) Art. 5 (B) . L* Assemblée nationale , voulant (t) donner à Ra Roy un MÉHÉf^twa ée 
la reconnais&aotee publique , lai accorde une portion du terrain qui fbrçjpiiffrf «mpface- 
ment de la Bastille; cette portion sera déterminée par un décret particulier, sur le 
apport des Comités réunis des domaines et d’instruction publique. 

A$t. 6 (l) * 3 * * * (7) . L’Assemblée nationale se réserve de statuer sur la vaste ou l’enipioi 
de tout le reste du terrain, d’après les plans qui lui seront présentés pour la forma- 
tion de la place (8) . 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du samedi *6 juin 179a, au soir. 

Un membre, au nom du Comité d’instruction publique, fait un rapport sur la 
pétition du sieur Palioy et le plan par lui proposé relativement à l’érection d’un 
monument à la Liberté sur le terrain de la Bastille. # 

tk discussion s’ouvre; on observe qu’avant de décréter l’érection d’un monu- 
* ment il faut savoir ce qu’il coûtera , et la question préalable est invoquée. Après 
avoir entendu plusieurs orateurs pour et contre la question préalable, l’Assemblée 
décrète qu’il y a lieu à délibérer, et adopte le projet en ces termes : 

(Suit le texte du décret, que nous avons donné plus haut.) 

On membre a demandé non seulement qu’on achevât de démolir les tours de la 
b, mais que le patriote Palioy fût, sous l’inspection de la municipalité, 
I du soin de cette entreprise. 

L’Assemblée, sur cette motion , a passé à l’ordre du jour w . 

Séance du dimanche i* r juillet 179a. 

Le sieur Palioy, après avoir remercié l’Assemblée des témoignages flatteurs 
accordés à son civisme, offre d’envoyer sous le cachet de l’ Assemblée, iP* artistes 
de l’empire, le modèle de la colonne de la Liberté, son prospectus et ses plans, afin 


(l) Dans ie décret voté, cette phrase est 
ainsi rédigée : «avec tous ceux qui ont été 
présentés ou qui pourraient l’être». 

(*> Le décret voté intercale ici le mot 
«ensuite». 

(3) Les mots «dans le plus court délai 
possible» ortt été supprimés dans le décret 

volé. 

W Ici, dans le décret voté, s’intercale 

un article nouveau : «Art. 5 (nouveau). 

11 sera ouvert, à cet effet, pendant quatre 

mois , un concours auquel seront invités les ar- 


tistes de tous les départements de l’empire. » 

(5) Devenu l’article 6 dans le décret voté. 

(6) Le décret voté intercale ici les mots Ÿ 
«conformément à son décret du 11 mars 
dernier». 

(7) Devenu l’article 7 du décret voté. 

w Dans le décret voté, on trouve en- 
core un article additionnel ainsi conçu* ; 
«Art. 8 (nouveau). La démolition des tours 
de la Bastifjta sera incessamment achevée». 

(e) Procès-verbal de l’Assemblée, jt. IX. 
p. 3 ai. 
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d’axoiléfTémabtion de» artistes de» cpta^e-vingt-Éroig département», et leur faci- 
liter, sans déplacement,' le moyenne dôaner à-leur génie tottti’eesor dont 41 est 
susceptible. L’Assemblée décrète l'impression de l’adresse, la renvoie au Comité 
d’instruction publique, et admet le pétitionnaire aux honneurs de la séance (1 >. 

* . » . ■ -» 

, 8 . . 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 4 

• V 

Séance du mercredi matin i 3 juin 1792* 

Un membre demande que le Comité d’instruction publique soit chargé de pré- 
senter à i* Assemblée les moyens de rendre à la mémoire de M. Gouvion et def 
deux lieutenants-colonels du bataillon de la Côte-d’Or les honneurs qu’ils ont 
mérités. Cette proposition est décrétée (8) . 

» Séance du vendredi matin 1 5 juin 179a. % - 

Pétition du sieur Gondicheau, citoyen de la Section de la Fontaine dé Grenelle, 
qui demandé que la mémoire des soldats défenseurs de la patrie qui ont été tués 
avec le sieur Gouvion partage les mêmes honneurs qui seront décernés à celle de 
ce général. # 

Renvoyée au Comité d’instruction publique (3) . 

Séance du samedi matin 16 juin 1792. 

Pétition d’un citoyen qui demande que , par un décret , il soit ordonné d’inscrire , 
sur des registres publics déposés dans les archives de l’Assemblée nationale, les 
noms, lieux de naissance, numéros, divisions, bataillons et régiments de tous ceux 
qui seront blessés et qui pourront perdre la vie dans les combats pour la défense 
de la patrie (4) . 

L’Assemblée renvoie la pétition au Comité d’instruction publique (8) . 

’ 4 1 C 

• « 

RAPPORT ET PROJET RE DECRET, SÜR LE SECOURS PROVISOIRE 

* 

A ACCORDER A L’ACADÉMIE DE DIJON. 

t 

Imprimés par ordre du Comité d’instruction publique. 

Messieurs. 

Depuis la suppression des parlements et des pays d’ États, l’Académie dé Dijon 

y 

W Procès-verbal de l’Assemblée, t. X, de Marnois, datée du t 5 juin, et dont jje 
p. 4. Comité s’est occupé clans sa séance du 

w Procès-verbal de l’Assemblée , t. IX, h juillet. On en trouvera le texte à fa 
p. a43. page 35a. 

^ Procès-verbal de l’Assemblée , t, IX, w Procès-verbal de T Assemblée, t. IX, 
p. *70» ; ’ p. 309. * 

w Cette pétition est évidemment celle • * 
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me*#£T^ 
èmmêè k l'émukêe 

desfmance* 4*1 

«H^jt chargé de 

^X&cadémiedï pijoo doit ton «i 
con&tîlerft parement de Bourgogne, 

ï^&â* ooeridéraMwjl «es suocewears dans la pte ^ 
kla chargé de fourdir 461 dépenses de# copfeenco» de W 
|«yie devaM»trîbtter ^a^ieméteL Malgré i’intenUon qp’S i ^ 
testament de ctmtril>mer r ^ h splendeur de reaastAture , il paÉit que 

Itait l’objet particalier desapré Jiiection ,p»wqtit1 déclare que tas sommés d« 

k leptr|tieu die» conférences acedémiques^et à la distribution ddP^rix ddfvent être 
p^les pr^éilWeHient à fk jouksauce accordée à la place de doyen de lacour. M 
Outre iés biensdonds qu’il a légués pour eete§ 3 jet,ila,par un second testament^ 
donné me somme de 4 o,ooo livres en principaux de rente, *qui devaient dm 
changés en biens-fonds, et dont la moitié était destinée k augmenter la dotation*de 
l’Académie. Mais les doyens du parlement, plus éempés de Hors propres intérêts 
que d$ davantage de ce corps littéraire, ont reçu des remboursements sur cette 
somme de 4 q,ooo livres sans se mettre en peine d’en faire le remplacement au 
profit de l’Académie; et en général ils ont négligé d’opérer la conversion de ce legs 
an biens-fonds, suivant l'intention du fondateur : Ce qui a privé !’ Académie d’un 
scoissement considérable 4$ revenus, puisque, depuis 1740, époque de h fonda- 
longes biens ruraux otiÜcquis une valeur quadruple, L’Académie a fait entendre 
des réclamations à différentes époques sur fa lésion manifeste qu’elle éprouvait; 
mais sa voix a été toujours étouffée, et dans ces derniers temps elle ne recevait 
cbaquç année du doyen du parlement que a, 100 livres, quoique les biens légués 
par M. Pouffier s’élevassent à 1 4 , 5 tf 6 .livres 16 sols de revenus. Cette dist^buÉià 
fciiae ne surprendra pas ceux qui connaissent la tyrannie exercée par faheu’d 
magistrature sur (putes les classes de citoyens.* * * P 

Malgré les obstacles qu’éprouvait l’Académie par le défaut de rèvçnu, son cèle 
pm* J* progrès des sciences ne s'est point ralenti, et elle a obtenu «Jfyd* des, 
:i-dévaot Étals de Bourgogne, des secours que l’avarice $t l'orgueil des premiers* 
magistral lui avaient constânjnent refusés. Ces secours accordés Jiar 
étaient de 4,000 livres par innée pour des cours publics de minéralogie^ gMuta* 
bobimque et de mature médicale ; de sorte qu’au moment oà la nalion a^Jp- 
paréftesa Mens provenant delà fondation de M. Poèffier, f Académie 
Mon l^res de revenus, savoir : de a,too livres I titre de justice rigpareuse, et 
le 4,ooo livres à titre de secours. * * * ? §** 

d’administration da^ départem^st de la Côte-d'Or n’a pas pensé (fb’une 
&*rge dût peser sur ce seul département, sjirtoub* considg|at quë fcÉl 
ligués par Si Pott%r, et remis à la wspwifioti def^pMiog , flSeni^pé 1 
i&djfo à la dépense ê l’ Académie ; dm antre 1 
?hmmm ç^patitnante, en atttoma«*| k 
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provisoirement unese*» 0 ?® h l’Académi£jfa pasem dans fepretoier moment de- 
voir po|M jette somme au delà de 9,006 livres. Deux raisons semblaieut akm! 
l'engagrfWr de cette réserve : la première, , C’eSt que le produit des biens hfcués 
par M. Pouffierjp’éteit pas encore connu ; la seconde , que les héritiers du fondateur 
flemftn/fyifln* que ces bieçs leur fussent rendus. Ces detix raiwte» lie subsistent plus 
depuis longtemps : B a été constaté quë. les biens de la fondation s’Æèvenl à 
,4,506 livre» - «B. «b w ; et par la vent#avantageuse qui en doit être 'faite*' ils 

S urront tenir lied h lanation d'un revenu de 90,000 livres, attendu que ces Méns- 
ids «ont situés dan» qff pays fertile. D’ailleurs l’opposition formée parles héritière 
de Al. PttuflUw a été levée paille décret du 95 septembre 1791, qui déclare que lés 
biens doBtffis aux corps et corporations supprimés font partie des biens nationaux 
nonobstant toute éhusè de reversion; disposition surabondante h l’égard de la fou- 
dation dont il s'agit, puisqu’il était avoué par les héritiers qu’il n’y avait aucune 
clause de'Cetle espèce dans les dispositions testamentaires de M. Ponflier. 

D’après tous ces motifs, les Comités réunis d’aliénation, de liquidation et de con- 
fltitution s’étaient déterminés à présenter à l’Assemblée constituante un projet de 
décret, pour porter h 6,000 livres le secours provisoire accordé h l’Acadéinieale 
Dijon jusqu’à la nouvelle organisation de l’instruction publique. Le rapporteur n'a 
pas cessé de demander, à toutes les séances des derniers jours de l’Assemblée con- 
stituante, à être entendu pour présenter ee projet ; mais la multiplicité et l’urgence 
des autres affaires n’ont pas permis à l’Assemblée de l’entendre. 

Cependant , Messieurs, l’Académie a été frappée des inconvénients qui résulte- 
raient d'une cessation, même momentanée, de cours publics sur des objets d'une 
'‘nécessité première, dont les avantages ne sont pas bornés à un seul département, 
et qui depuis seize ans ont été continués avec le succès l# : plus marqué; son zètePa 
déterminée à continuer ces cours : l’amour du bien public lui a même fait entre- 
prendre une nouvelle correspondance , propre à exciter l’émulation parmWes agricul- 
teurs, et à favoriser le progrès des connaissances sur le premier des art». Les pro- 
fesseurs qui, depuis environ deux années, ne reçoivent aucun salaire, et n’ont pas, 
même touché le remboursement de leurs avances, s’en sont reposés sur la justicef 
- de l’Assemblée nationale : leur confiance est appuyée sur les dispositions mêmes du ( 
.décret du 2 5 septembre, qui porte qu'en attendant l'organisatiop de l'instruction 
publique, Wus les établissements d’instruction et d’éducation continueront d'çxistpf 


comme auparavant. . 

Si 6 ces idées de Justice il m’était permis de joindre quelques moyens dé considé- 
tion , je vims dira», Messieurs, que le nom seul de l'Académie de Dijon doR rap-V 
peler des souvenirs chers à tous les vrais amis de la liberté. Ce sont les programmes 
de celte Académie qjil ont éveillé te génie de Rousseau, et tourné ses nteUbtietts 
vers les objets politiques : c’est peut-être à cette circonstance que nous devons 1e 
CmUmi $oml. * . * \ 


Mais, quand il s agit de disposer d’une partie Ün 'patrimoine social, c’est torsadé 
voix de là justieé^me vorts devez écouter, c’est la seule utilité 
le|rojet tjtfifcnte s'. 
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nom os b&imt.' 4 , 

t * ÿ * ^ ^ /t f 

L'Assemblée oatiouale , considérant que depuis pwfti ^ie^i " 

de Dÿoo, par l’effet des décrets qui abolissent les pdem^-èMc régime des pays 
d’foais, et qui déclarent domaines nationaux les dm de toutes tes conjurations , 
jüeque des fonds nécessaires pour la continuation de ses cours publics dé omé- 
raîogie* de chimie* de botanique et de matière médicale, décrète qu'il y a wjence. 

V . Assemblée nationale, après avoir décrété f urgence, et entendu le repart de ses 
Comités réunit d’instruction publique et de Fcalraordmaîre des finances ; cMufëéS 
rant qu’en vertu du décret du s 5 septembre 1791, tous établissements d’iristructicm 
$ d’éducation Vivent continuer d’exister jusqu’au moment de foi^gattisatioti de 
l’instruction publique ; décrète que pour tenir lieu k l’Académie de Dijon du revenu 
de fi,i 00 livres dont die jouissait, le secours provisoire et annuel de 3,000 livres 
accordé h cettè Académie, tant pour ses dépenses particulières que pour se» prix et 
entretien de ses cours publics, sera porté à 6,ooo livres, à compter du moment 
où elle a cessé de recevoir ses revenus ou secours de la part du doyen du ci-devant 
paiement, et des ci-devant États de Bourgogne. 

On Ht ce qui soit dans tes procès-verbaux de l’Asaeu^l^ législative î 


Séance du 97 août 1793 , au soir. 

Au nom des Comités réunis de Fiastruction publique et de 1 extraordinaire des 
finances, un membre lait un rapport sur un secours à accorder à l’Académie de 
Dijon , pour la mettre à portée de continuer les cours d’instruction qu’elle est dans k 
l’usage de faire. 

L’ajournement du projet de décret est proposé et adopté 


W Procès verbal de FAasemblée, t. Xlll, p. 407. 


m 


PROCÈS? VERBAUX OU COMITÉ D INSTRUCTION PUBÜQüE 


# , t > * . , * / 1 ' r : 

OOAVfiE'VlîfGTrîB^B 351 ®®®® SEANCE. 

I J juin 179*- • 

M. Lacépède fait lecture du 

arrêté fit les commissaires des deux Comités de l g»s a 10 
^^SrCm^d^discussiou est demandé par un membre et est 

Ttt;v;r ; '£££ - - — . ^ 

ce prince aura atteint l’âge de six ans , ■ • j ^(a) 

1 a - Sur la question de savoir si on renverra a la commission des si* 
polir présenté une loi antériauro i IV d« air aoa, lajoarnement a 

L’article t» porte que la personne -nommée pour 1 éducation 

nrinceroval portera le titre de gouverneur. . 

P Les articles a, 3 , A, 5 , 6, déjà connus du Comité, sont adoptés sans 

discussion. * . 

Touchant l’article 7, arrêté qu’à la première seance une propoUWW» 

fi par M Qa.ir.mL aur 1» conditions d'éligibilité «r. M- 

' Même arrêté rolalirement à un. proposition fait, par M. Foiaaey m 

ArrétLnfi^qii’uoe séance erlraordinaire aura tenue jandi mit et 
que les Comités d’instruction publique et de législation réunis seront 

invités à s’y rendre 131 . , , 

La séance est levée à 1 1 heures. b««w,A«» ' 


O) Voir te eéaoce dii a t avril (p. a 5 o), 
où avaient été nommés le» trois commis- 
Mire* chargé» de traiter cette question avec 
cetu do Comité de législation, et te séance 
te ( o mû <J>. a89), où te discusrien avait 

étéonvateaureesujet. 

dè «cüomhbbhhi des «ix* «e- 
sigwb réunion w commissaire» du 
Comité tfijutfodion piditwfue fit de» twto 


commiiwsirea du Comitfi de législation^ 
(») Le jeudi auquel avait été fixée eed* 
réunion était le a« ]««"• B P“ ** 
conaervé de procès-verbal de cette séance 
extraordinaire. Lacépède j fat déa%oé pour 
présenter te rapport à rAsaembtée. «ff? 
qu’3 résulte du procès-verbal de te «**«* 
du Comité du 6 jtàltel eu soir <p. *»#)• 



QUATRKVISGT-TREmE&l g&Alt€£K 
Du ss juin 179s. & 

< J V “ 

ut députation dû tôt vient demander que l'institut de ce départe-' 
ment soit placé à Gahors préférablement à Sfontauban (1) . Elle laissé «tr- 
ie bureau toutes les pièces an soutien de sa demande, M. "Homme 
parle pour l'Ajournement, qui est adopté. 

Des députés extraordinaires du ^parlement du Puy-de-Dôme sont 
admis au €omité. Ils demandent, aa nom de leurs commettants, qu’un 
des deux instituts destinés au département du Puy-de-Dôme soit placé 
dans la partie orientale, et ils motivent la préférence pour la ville de 
Billom. Leur pétition est renvoyée à M. Roanne. 

On lit la notice des objets adressés au Comité depuis sa dernière 
séance ; on les renvoie à leurs sections respectives. 

Une pétition de jeunes artistes qui demandent qu’on établisse un 
mode de concours pour l’exécution des monuments publics est renvoyée 
à M. Prieur (a) . 

M. Quatremère est chargé de l’examen de trois manuscrits relatifs 
à la médecine, à la pharmacie et l’agriculture , dontM. Mondin, apo- 
thicaire à Condom, est l’auteur (3> . 

Une pétition de M. Cazalot, habitant des Pyrénées, qui annonce avoir 
fait des découvertes en mécanique , est renvoyée à M. Quatresols de 
Marolles, qui doit en rendre compte à la plus prochaine séance du 
Comité l4) . 

La séance est levée à 1 0 heures. 

W On sait que tors de la première for- 
mation des départements, Monta uban fut 
compris dans le département du Lot. Le 
département de Lot-et-Garonne n’a été 
constitué qu’en 1808. 

W H s’agit sans doute de la pétition de 
Péquignot et de Bazin, présentée à VÀssem- 
blée dans la séance du 1 1 juin. Voir ci- 
après, comme pièce annexe, un extrait du 
procès-verbal de celte séance. — Une autre 


Baumîi, Qu a î rf.sols-Ma boliks* 

pétition du même genre est également ren- 
voyée è Prieur le A juillet (voir p. 345 ). 

(s) Nous n’avons pas trouvé aux Archives 
nationales tes manuscrits 4 e Mondin. Qua- 
tremère n’a pas présenté de rapport an 
Comité sur cet objet* 

w Nous n’avons pas trouvé aux Archives 
nationales la pétition de CaiabjL Aucun 
rapport n’n #é présenté sur cette afi&ire. 

if *> 



III PROCÈS-VERBAUX ©U œMTTÉ mNSTRUCTION PUBLIAS 

pièce mm*. 

On lit ce qui suî| dans le» pmè^verUux de r Assemblée législative i 
Séance du hindi i 1 juin i 79a , an soir, 

Lea sieurs Péquignot et Basin, jeunes artistes , sont admis à la barre. Ils font 
hommage à l’Assemblée d’un dessin propre à faire consacrer un monument en 
l’honneur de laRévolution, Ils supplient l'Assemblée que tous les monuments nu* 
tionaux ne puissent s’exécuter que d’après un concours public. M. le président 
agrée leur hommage, leur accorde les honneurs de la séance, et l’Assemblée ren- 
voie leur pétition au Comité d’instruction publique 

W Procès-verbal de rAssemblée, U IX, p. 199. 




m 


Q0AT*B-ViN0T^ÙATÔ»2Îà*iï SÉAKGIL 
Du a5 juin « 79 a. i r ] 

Oh fait la lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

Un député dtt département du Lot rient séparément réclamer le 
placement de l’institut à Montauban. Sa demande est renvoyée à 
M. Homme. 

Un commissaire dtt Comité des inspecteurs de la salle demande pour 
hait à dix jours six commis des bureaux du Comité d’instruction pu- 
blique pour être employés à un travail extraordinaire du bureau des 
• procès-verbaux. Le Comité défère à cette demande et arrête que ces 
commis seront pris dans la section des bibliothèques. 

M. Pastoret, chargé du rapport demandé par l’Assemblée nationale 
et le Comité sur les honneurs à rendre à la mémoire de MM- Gou- 
vion, Cazotte et Sundat et autres guerriers morts pour la cause de la 
liberté 1 '*, présente un projet de décret, dans lequel, ainsi quedans le 
rapport qui le précède, il propose des vues générales suria manière 
d’honorer la mémoire de ceux qui sont morts au service de la patrie, 
et fait ensuite l’application particulière de ces principes à la question 
que le Comité est chargé d’examiner. On a demandé la division des 
vues générales, leur ajournement, et l’ouverture de la discussion sur 
les honneurs à décerner aux guerriers morts en dernier lieu. Cette 
proposition, débattue , a été mise aux voix, après diverses opinions tant 
sur la division demandée , que sur les vues générales. La division a 
été adoptée, l’ajournement arrêté sur la question générale, et la ques- 
tion ‘particulière continuée à la prochaine séance (îl . 

La séance est levée à 9 heures et demie. 

Babbm, Qomims-MxaouBs. 

O) Voir la séance du i3 juin, p. 33a. toret n'a pas été transcrit an registre des 

« Les' procès-verbaoi des séances ulté- rapports ot projets de décrets , et n’a jamais 

rieures ne relatent aucune discussion sur été présenté A l’Assemblée, 
celte question. Le projet de décret de Pas- 



QUATRE-VINGT-QUINZIEME SÉANCE. 

Ou s juillet t?ga. 

' Lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

Arrêté que dorénavant aucun procès-verbal ne serait transcrit sur 
le registre, que la minute n'eût été préalablement lue et approuvée 
par le Comité, puis signée du président et d'un secrétaire. 

Une demande de M. Beauchéne relative à une récompense pour 
avoir préservé d’incendie te collège de Louis-le-Grand a été ren- 
voyée au Comité de liquidation. 

Deux membres de la section des bibliothèques conféreront, au nom 
du Comité, avec celui des- inspecteurs de la salle, pour le payement 
des paquets venant par la messagerie à ('adresse du Comité de l’in- 
struction publique. 

Une pétition des auteurs et éditeurs de musique est renvoyée à la 
section chargée du travail relatif aux brevets d’invention (l) . 

La séance est levée à 1 o heures. 

Bacdin, Q(JATRK 80 L»-Ma« 0 LLB 8 . 

(') Non* n’avons pas liouvé ai» Archives nationales la pétition des auteurs ei éditeurs du 
musique. 



; at«e-v -, ?■ 

Px fi jnillél ij$*v , ’ '■■■: , :"j$y.: 

"U Comité procède à Sélection de nouveaux dfiriers* Le gratin 
donné pour président M. Prieur, M. Carnet peur vice-prëstdent, ét j^W 
secrétaiius MM. Riboud et Vayron: __ < ■ * 

U a été finit lecture de la nouvelle rédaction dé la séance du aojuin. 

Elle a été adaptée. . 

Le Comité a passé à l’ordre du jôursur la proposition qui lu» a été 
faite par un anonyme de demander un décret qui ordonne à tous les 
citoyens dé prêter, le 1 A juillet, U serment prononcé par l’Assemblée 
nationale le t h janvier 179a, afin de détruire l’effet des insinuations 
répandues dans plusieurs départements pour l’établissement de deux 
Chambres !l) . 

Le Comité ordonne le dépôt au secrétariat de la lettre de M. Uzepy , 
curé constitutionnel de la ville d’Ardes, département du Puy-de-Dôme, 
portant offre d’une rhétorique française et latine et de plusieurs ou- 
vrages concernant l’enseignement public ' 

Deux bottes adressées au Comité par les administrateurs du direc- 
toire du département de la Côte-d’Or, contenant les catalogues des 
bibliothèques des maisons et établissements supprimés du district de 
Dijon et de l’Académie, ont été renvoyées à la section des bibliothèques. 

M. Pétion adresse au Comité un mémoire de M. Duplan sur l’in- 
struction publique. Ce mémoire est renvoyé à la section des Cinq ». 

M. Roussel, sténographe, a été introduit au Comité. Il a invité les 
membres à assister au cours de sténographie qu’il vient d’ouvrir, M. le 
président, au nom du Comité, a témoigné à M. Rousseisa satisfaction 
et le désir qu’il a d’encourager son établissement (4) . 

ta pétition des artistes de différents départements sur le mode de 

(*) Le , S janvier 179a, i’Aaaerablée lé- « Non» n’avons pas trouvé aux Archive» 

iristaim avait déclaré infâme tout Français nationale» la lettre d’üiépy. 
tjuj pendrait part à aucune mesure tendant w Nous u’avons pas trouvé aux Archives 

1 modifier la constitution . ( Procès-verbal de nationales le mémoire de Duplao» 

l'Assemblée, t. IV, p»,iâ6.) La formule de {4) StirJe sténographe Roussel, voir au* 
ce serment a été reproduite dans rartiefaa annexes de la séance, A, un extrait du 

du projet de décret présenté à l’ Assemblée le procès-veéal de l'Assemblée légy*t*fe # 

, * juillet par Vavron (voir p, 358, annexe B), séance dtr>6 juin* 


m pRo^Ês vBaBAtJî m emmê ©iwsiiiÉiciioN publique 


« concours fl établir pour IWcuiioa des monuments ptibik* a été remise 
à M. Prieur, chargé d’en faire le rapport®. 

Le Comité ordonne le dépôt au secrétariat de la lettre de M. Bçsnou, 
bachelier en droit à Caen, sur une nouvelle organisation des écoles de 


droit®, ; ’’ ■ ; ' 

M. le président a fait lecture d’une lettre de M. Terrier, ministre 
de l’intérieur, par laquelle il sollicite un décret d’urgence pour la vente 
de la bibliothèque des cidcvant Minimes de Passy. Le Comité ren- 
voie à la section des bibliothèques la lettre de M. Terrier et copie de 
celle du directoire du département de Paris à ce ministre qui presse 
la vente de cette bibliothèque. La section des bibliothèques est chargée 
de faire son rapport dans le plus bref délai 

Le Comité renvoie aussi à la même section, pour en faire le rapport, 
la demande de M. Drouhin pour l’impression des antiquités natio- 
nales®. . 

La pétition de M. la Pleinière, directeur de l’Académie d’éqnrajttbn 
de Caen, relative à des secours nécessaires pour les frais de cflï éta- 
blissement, est renvoyée à la section chargée de l'éducation physique®. 

M. Riboud est chargé d’examiner la pétition de M. leàrrat, direc- 
teur de l’Académie des sciences, concernant le logement qu’il occupait 
à l’Observatoire®. : 

La demande de secours ou d’un emploi, faite par M. Courtois, maître 
d’écriture, âgé de soixante-huit ans, est renvoyée à la onzième section (7) . 

Deux députés de la ville de Thiers, département du Puy-de-Dôme, 
sont introduits et exposent sommairement les motifs qui doivent faire 
établir un institut dans cette ville. 


(0 Nous n’avons pas trouvé la pétition 
en question aux Archives nationales. Prieur 
avait déjà étédiargé ,1e as juin , d’examiner 
une pétition du même genre (voir p. 34i). 
11 n’a présenté aucun rapport sur cet objet. 

w 1m lettre de Beatiou, A laquelle sont 
joint* Un discours français et de* thèses 
latines, eiiste aux Archives nationales, 
Carton F” 169*. On trouvera aux annexes de 
ta séance, B,fe texte de ce* diverses pièces. 

W Voir aux annexes de k séance , G , un 
extretido procès-verbal de 3’ Assemblée, 
séance du aB juin. Il n’a pas été frit de 
rapport ou Comité sur cette question. 


< 4) Nous n’avons pas trouvé aux Archives 
nationales la pétition de Drouhin. 0 
<*> Nous n’avons pas trouvé aux Archives 
nationales la pétition de la Plciwère, qui 
avait été renvoyée au Comité par l’Assem- 
blée le fié juin (Procès-verbal de l’ As- 
semblée, t IX, p. 453). Il n’a pas été fait 
de rapport au Comité sur cet objet 
W Nous n’avons pas trouvé aux AeçWti» 
nationales la pétition de learral. Hiboud n’a 
pas présenté de rapport au Comité sûr cet 
objet. 

W Nous n’avons pas trouvéaox Archires 
nationales la pétition de Courtois. 



^ Bâmme. chargé de présenter un tiàva» 



U CoBàté reavoie à la section des bÜdioAèqaos Ia 
auteur s du Voyage pittoresque tU U Frinee teaSant à obtenir q& aajrél 
fÿi jg autorise les corps administratifs à leur faire coanaugiqu er «fly ? 
lesfeibliotbèques nationales les matériaux qui pourront contribuer 

là perfection de leur ouvrage' 1 ?. ' ' . ... 

Le Comité Ajourne la demande de M» Mamois quu soit tenu un 
registre où. seront inscrite les noms et les lieux de naissance de ceux 
qui 'sénat Messés ou qui périront e» «combattent pour la patne 

La séance est levée à 11 heures. , , , 

G.-A. Pause», président. 


y' 
' i 


*? ' • , , 'M,. ' 

PIÈCES ANNEXES. 

„ A 

0„ lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du mardi a 6 juin 179a, au soir. 

Le sieur Jean-Jérôme Roussel est introduit à la barre. Il annonce professer «voc 
•succès un système de sténographie, d’après tes principes de Samuel Tayk>r. H 
remet sur le bureau des pièces écrites d’après ces principes, et oflre de eousacrer 
ses talents et sa vie pour la patrie. L’Assemblée lui permet d assister à la séance , et 
renvoie sa pétition et les pièces au Comité d’instruction publique u - 


Voici 1 e texte de la lettre adressée par Beenou au Comité d’instruction publique : ; 

Caen, ce a 9 jam 1 799 , Van V da U liberté, 

’ Messieurs, 

Suivant b loi du ia octobre 1791, tous tes corps et étabbssements d’instruction 
doivent continuer provisoirement d’exister sous le régime actuel, et il est enjoint 
par l’artiete-n d’enseigner la constitution dans les écoles de droit. _ 

Suivant Particle 1" de la loi du 17 avril 1791, tes départements doivent pour- 

U) S«r les auteurs du Voyage pittomqm 
é$ la frmtèa, voir la séance du a8 mars 
179a, annexe C (ff. i63)* 

W La pétition de Marneia avait été pré- 
sentéeè PÀaserablée le 16 juin; voir p. 3$6 
un extrait du prooès-verbaï de I* eéince de 
rimnUéa de ce jour. Cette nétî^n ■* 


trouve aux Archives nationales, carton 
F 17 1691 Noua en donnons le texte aux 
annexe» tjk la séance,#* Le CtawUdnos’e* 
plu» occupé de cet objet. 

(*î Procès- verbal do rAsaetafcJée,i* ft, 

p. 48 a. Jî 


PÎbcès^ } 

* w* rm&wtxiim&ài» | mMmtê qui 

An seraient civique. , ' / i ^ ' J -]/ r * 

Le département du Calvados en a nommé, mais ceui sor tesqoeia est tnmï>é8oa 
choix ont successivement refusé dé remplir les chaires vacantes* ffa seul 
qgrégé, dont le civisme, les vertus et fa science sont généralement reconnu*;, a Lien 
voulu sacrifier ses veilles & f intérêt public, en acceptant la Chaire d’enseqpieraeûi 
de la constitution ; ses rares connaissances ont pu seules soutenir cette précieuse 
(acuité, qui sans bit serait anéantie dans r université de cette ville. S'il était 
permis de le faire, il serait facile de pénétrer les raotife de ce refus; fine vient que 
de ce qu'on ne leur a pas d’abord fixé d’honoraires sur les revenus de l’université; 
ces revenus sont cependant {dns que suffisante, puisqu’ils montent è plus Ap 
36 ,ooo livres, surtout depuis la suppression des écoles de théologie, d’un collège 
entier, du syndic qui avait a,ooo livres, et de plusieurs autres membres dont les 
honoraires étaient considérables. 

Les édite et déclarations, et en particulier l’édit de 1 786, portent que la faculté 
des droite sera composée de cinq professeurs; en conséquence , nous avons présenté 
plusieurs fois, dans le cours du mois de janvier dernier, des pétitions au départe- 
ment du Calvados pour qu’il fût pourvu aux chaires vacantes, selon la lof du 
17 avril 179 t. On autre motif dirigeait encore nos demandes : c’était la gratuité 
de l’enseignement. Nous nous appuyions sur l’édit de 1786 donné pour le régime 
de l’université de Caen; il porte (art 8) : <rLe déficit de la masse des revenus de 
l’université sera porté au marc la livre par chacun des membres copartageante , et 
ils profiteront également au marc la livre de l’augmentation dont cette masse pour- 
rait être susceptible. * Nous prouvions par l’état des revenus qu’il» étaient plus 
que suffisante pour salarier tous les professeurs; enfin nous disions : Sous le règne 
de l’égalité il n’est de faveur pour personne, et cependant non» voyons les classes 
de grec, de littérature, de mathématiques et de physique expérimentale, jouir du 
bienfait que nous sollicitons. Le département renvoya notre pétition, non seule- 
ment signée des écoliers de droit, mais encore de médecine et des arts, au corps 
des professeurs, pour donner leur avis. La faculté des arts et celle des droite y 
iccédèrent , la seule faculté de médecine s’y refusa , et de suite nous fûmes débout# 
les fins de noire requête; alors. Messieurs, un grand nombre d’écoliers qui m 
proposaient de prendre leurs degrés se retirèrent, ennuyés de l’incertitude oà ils 
1e trouvaient efcfatigués des dépenses que leur occasionnait leur séjour en cette Ville. 

Pour moi, n’ayant en vue que de me rendre utile è ma patrie, je ri’m pas cessé 
le poursuivre mon cours; je l’achèverai le 1" août prochain. » * ? 

M. Lhonorey, notre seul professeur, voyant te découragement que cette décision 
lu directoire du département jetait parmi les écoliers, ne sentit que l’intérêt doit 
patrie, et engagea le département à lui nommer deux adjoints pour conférer tes 
tegrés et fin# soutenir des thèses; il a obtenu sa demandé; son civisme ne s’est 




ci-dessus je nti pu suivre les leçons que tfun seul. 

Si mon acte de bachelier était nul par ce défaut de tomes, j aurai* dépenséaa 
moins âfOûo livres inatfiement depuis trois nos* : 

Eo second lien, Messieurs, comme j'ai . d$à eu l'honneur de voua le dire, mon 
cours de droit finit dons le mois prochaÉ. Il fout trois mois cTiutersttce entre la 
thèse de bachelier et celle de licencié, et je otei soutenu ma thèse de baehelierqne 
le afi de ce mois. Vous avez vu que les causes de ce retard ne peuvent m’être im- 
putées; ainsi donc, j’ai tout beu d’espérer que l’Assemblée nationale, à laquelle 
j’ai pris la liberté de dédier ma thèse, voudra bien m’exempter de cette formalité. 

S’il eu était autrement, j’aurais l’honneur de lai représenter que des affaires de 
famille indispensables et une fortune médiocre me mettraient dans l’ impossibilité 
de parvenir i Tétât auquel je me suis destiné. 

J’ose espérer que vous ferez droit h la justice de mes demandes en proposant è 
l’Assemblée nationale de décréter : 

t* )La gratuité de renseignement dans fuaiversité de cette ville, et que les bo* 
noraires dès professeurs seront pris sur les revenus de ladite université et non sur 
les pères de famille; 

a* Qu'il sera nommé deux professeurs, l’un de droit civil, et i autre de droit 
français.; î " 4 * - v . ' 

3° Que le droit canon, rempli de maximes ultramontaines, sera proscrit de 
l’enseignement public. : i 

Et quant è ce qui me regarde personnellement, j’espère que vous voudrez bien 
calmer sues inquiétudes en m’honorant d’une réponse. 

J’aifbonneur d’être, avec lepius pix^nd respect, Messieurs, votre très humble 
et trèj obéissant serviteur, ’ 

’ Bzsnoc , backelkren drWfc 

Adresse a Caen : chez Madame veuve Barassîn, rue Froide-Rue. 




tirant Stim pendant ùU p |w àfX 

•«#** J.| phw de trois oiets. ioon iêœps djlisrfar 

^l’inquièteavec d’autant pins de raison, que je; do^Ms* e^W^i^jfeswejls, 

seavi^ p«âdaa| cette année les leçons de trois profeèeetirs, 

l'autfe de droit canon, le troisième de droit français; et que par im:<ânmàm» 


TltMa 


A celle lettre sont joints : i* le discours prononcé par jtesnoq le jour de la soutenance 
de se* thèses (imprimé 4e 4 pages); a* le texte latin des thèses (an placard iB-feisaJ, 
Nous reproduisons ci-dessous la première pige du discoure, ainsi que lès thè m e . ' ' 


DISCOURS PRONONCE 1 L’OCTERTDRK 90 PREMIER «on u comrmmœ^ 

u a 6 loin 179 a. t»is 4' ns u ùtnti, ij^e i.-p. msnob, 

D«C , DEPARTEMENT DS LA MANCHE , ÉTUDIANT BR MtMT ï 

le u’aurais pus ta téipérité .d’ouvrir la cautère, et je 
indulgence soutiendra mes pas; sans rite, meS.eÉtêts .in y u M Bsît t h^i^S^wd 


m ' raOCÈS-VERBAlîX 08 WMïfà ©INSMKJGTldN PCJSUQUfi 

qa «jouter h ni* honte eu prouvant «ta fivsfafame. Cm qui vtendrentaprès Mi 
pourront, avec des talents plus heuroux, des (mmmmm pk» 'Mè 

éloquence mieux cultivée, présenter à va» yeux te tableau du bonheur que nous 
promet te ï^jénératioB subite et miraculeuse que nous venons d’épixmver.Hs ne 
sentiront pas mieux que moi ce qu'ils peindront avec plus d'énergie, et S nûm^ 
queara toujours à leur triomphe ce qui fait aujourd’hui ma gloire. Ha nteu rout pas 
comme moi prononcé les premiers dans celte enceinte auguste tes nom» sacré» 
de la Liberté, de te Constitution et de te Patrie. Comme moi, ils n'auront pas 
jeté hors de ces lieux les squelettes horribles du despotisme et de te féodalité fai 
y avaient établi le premier atelier des fers que nous avons brisés. Comme moi, ils 
n'auront pas placé h la porte de cette salie le génie de te liberté dont le glaive 
foudroiera désormais l'esclave téméraire qui oserait y potier ses pas. 


A Caen, de l'Imprimerie de P. Chalopin , à Froide-Bue. 

Thèses. 

Deo, Patrice, 

Àugustissimoque Gailiarum Senatui. 

Positiones 
Juris civilis 

Ad Constitution!» gallicœ mentem delineatæ 
Publicis agitand* disputationibus, 

Pro Baccalauréat^» gradu consequendo. 

Ad Legem 5 "* Cod. De Legtbus. 

L 

Novus ordo rerum exsurgit; benefico scientiarum lumine, novum in imperio 
nasdtur regimen. Emicant Naturae Leges aeternæ , et in Galliœ fabtilis minquam 
obliteraluræ, exararaotur. 

IL 

Armts quidem, sed præsertim iegibus régna vigent; nil nisi honestam impe- 
rant, nil nisi inhoneslum et societati noxktm prohibent : in his tota populi safcss, 
ommsque vit» félicitas reponitar. 

lit 

Legem aatem, secundum jurisconsultes, sic definire licet ; commune pr»~ 
ceplmn, virorum prudentium consultum; delictornm qaæ sponte vel ignorântiâ 
coctrriuiittur cœrcitio : commuais reipablicæ sponsio. 

IV. 

^ Legemtedt populi consensus* juxtà iüttd AugusUssimi Gaiïmvm Sena làtelte- 
hül : jU principe de toute eoummmeêé nhi é mmtiékmeni é 0 Af JMtto* JVsf 
bai t Mb ne peut exmer é’ûMteritêfui n'p émmmpmdemà. (Art. 3 des 
tÜ&êeïk*imm+ Cornu tit 3 , mi i et 





r'-. • ■ 'j* 1 ‘ ' v ; A/ ' ■■• 

? Ïâ tri , 

o»< fe éprit ée cûncovrir pemmêHeMtft 0 ; 

ifajjtirifr, (fhrikde Vh9mm r ^^6r) 1 


Legfe poiro virtud est, unperare, vetare, permittere, pâture : ut obKget, regis 
■etpib%ir consensus et insuper pronaulgatio et publicatk, ut omnibus ionoiescat. 
4rL Séef Dmlx de l'homme. Conetitptwn, ckap . 3, mt. 3.) 


Leges futurk negotiis dent foi-main : ad facta pneterila non revocantur, nid 
ftominatim et Se præterito terapore cattium ait, Hinc patet quantum a verélegura 
«5 .mardi et î S aprilis mente aberrent, qui sqrores ante proraulgationera naptas 
ad siiécesskmes admiltendas ésse contondant. ; 


lia scribi non possunt leges , ut omnes casus , qui qtiandoque inriderint, eowpre- 
he&dantur : sufitcit enim ea quæ plerumque acçkUmt contineri; ideo cum in ali- 
qui cmisd, spiUenlia legis manifesta est, caetera quæ tendunt ad simiüa, interpre- 
talione debent suppleri. 

IX. 


Scire ergo leges non hoc est, verba earnm tenere, sed earum vim acpotesta- 
tem : non ôola enim verba legis obligent; sed et ipsias mens et sententia, ut vo- 
luntas ipsius conservetur. 

Hînc non minus contra iegem agit, qui legis fraudandæ causâ verba amplexus 
et secntus, senlentiam ejus ac mentem circumvenit, quam is qui id agit, quod 
ip-a expresaè prôhibet. 

Xi. v,' , 

lînéè fît ut omne pactum , omnis contractas, vet contra expressam kg» prohi- 
bitibnem, vêi ipsias mentem ac sentenfciam inita, nulle prorsus et irrita pronuu- 
cientur legs sorte ductâ. 

; ï, , f ’ XII. 


Guicumque ergo juris sludioso et Patriæ munera ambienti, præcipuum id 
incumbit, ut omnera in ediscendis, tum juris pobiici, tum privât! generaÜbus 
preceptis , conférât operam. His enim innixus nunquam a verà legum meote , 
salyâ Yerborum prærogalivô, aberret. 

J)e bis, Deo fa vente, PatrM et augustksimo Galîiaçnm Senatà ouspiciims , .têé 
ptmdebii Joannes-Frandscus B&mou, Tbeopolifcao# (l V in majorita Jumm: 


M C'est-à-dire de Villedieu. 




Seho’i* Aeademi® Cadomensis, fie mari» *«* JW», «ka. figpt. « 7 ^ làber- 
tatis quarto, horâ décimé rantotmà. ' ’ fl „ 

Idem respoodebit de iis qo» ad titubai 1“ et II** eMK» dns ifftm'm &«*£> 
tmm tù spectani _ * * 

Arbitef erit et præses, D. Daniel-Francitcus-Clauditu Lktmorty, m'$vfàüt»'F‘u- 
cultate Lectionibus Publias ab Administra tiooe Calvadoeenai Præpoutoa. * 

Csdomi.apud Petrum Cbalopio , Typographum . 


C 

On lit ee qni «ait dan* les procès-verbaux de l’ Assemblée législative : 

Séance du lundi matin, sSjuin 1799. 

Lettre du ministre de l'intérieur, par laquelle il demande la vente de la biblio- 
thèque des Minimes de Passy, attendu ia nécessité de débarrasser la maison de 
Passy qui va être vendue, observant d'ailleurs que les livres qui composent cette 
bibliothèque ne méritent pas d'étre conservés. L'Assemblée nationale renvoie la 
proposition dn ministre de fintérieor à l'examen de son Comité de l'instruction 
publique n K 

D 

rérmon à l'assemblée nationale pour qü’il soit voté une lg$*qci 

ORDONNE D’INSCRIRE SOR DES BEGISTRES PUBLICS , QUI SERONT DÉPOSÉS DANS 

LES ARCHIVES DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE, LES NOMS, LIEUX DE NAISSANCE, 

NUMÉROS DE DIVI8ION, DE BATAILLON ET DE RÉGIMENT DE TOUS CEUX OUI 

SERONT BLESSÉS ET QUI POURRONT PERDRE LA VIE DANS LES COMBATS POUR 

LA DÉFENSE DE LA PATRIE. 

Jusqu’à ee jour et surtout dans l'ancien régime, lorsque la France était dp 
guerre, un seul nom occupait et les Français et la cour; ee nom était ceMia 
général, quelquefois ceux aussi de quelques officiers; eux seuls étaient connus dans 
l’empire, eux seuls recevaient le prix fis la victoire. Aujonrdlmi que tout se j&ÿ» 
nère, pourquoi tes Français qui se sont portés et qui pourront se porter |» fat 
frontières ne partageraient-ils pas en famille tons les lauriers de Betioae et n'en 
ceindraient-ils pas leu» fronts? Il est inutile de démontrer ici b justice 4e lapré- 
sente pétition : la fraternité patriotique qui lie l’Assemblée nationale à ses repré- 
sentés et ses lumières dispensent le pétitionnaire d'entrer dans ancnn détail pour 
prouver b justice et futilité de sa pétition. 

' M.-L-F.-P. Gilles M assois, citoyen fnmçaû. 

ftsris, 1$ job, fan 4 * de la liberté. - <. 

Alt bas delà pétition se trouve b motion t «Renvoyé au Comité ftin trurti s a putti qe a . 

04, Procès-veAd de l'Assemblée, t.iï,p.*66, 

*• - . 






PftOCÈS-VEUBÂÜX M PUBLIQUE 

PIÈC1SS ANNEXES. 

A 

O» lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du jeudi matin 5 juillet 1799 . 

Le maire nie Paris et quatre officiers municipaux sont introduits; ils consultent 
l’Assemblée sur la conduite que la municipalité doit tenir pour la Fédération , et ils 
la prient de décider si les frais doivent en être supportés par la commune de Paris 
ou par la nation. 

Cette pétition est renvoyée aux Comités de l’extraordinaire des finances et de 
l'instruction publique pour en faire leur rapport demain lî) . 

LETTRE DU MAIRE DE PARIS AU PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE 

Paris, 5 juillet 1799 , fan h 9 de la liberté. 

Monsieur le président, 

J’ai l'honneur de vous prévenir qu’une députation de la municipalité de Paris 
est aux portes de l’Assemblée, et qu’elle désire se présenter h la barre. L’objet 
qu’elle a a soumettre à l’Assemblée nationale est très pressant; il concerne la Fédé- 
ration. Je vous prie de demander si 15 députation peut être reçue. 

Je suis avec respect. Monsieur le président. 

Le maire de Paris, 
Pétion. 

Eu marge on b t cette note *. «Renvoyé aux Comités d’instruction publique et de l’ex- 
traordinaire des finances par décret du 5 juillet 1793.-— J.-R. Delmas, *s>cr plaire. n 

ALLOCUTION PRONONCÉE PAR LE MAIRE DE PARIS A LA BARRE DE b*A$S£MBÉlMf 

LE 5 JUILLET^. 

Messieurs , . 

Nous verrons donc nos amis et nos frères. Nous allons resserrer lea lien» dé lit 
grande famille; nous allons jurer devant l'Éternel de mourir pour nos sainte» lois; 
de former autour de la constitution un rempart contre lequel viendront se briser 
toutes les prétentions de l’orgueil , toutes les fureurs de parti , toute» le» manœuvres de 
l’intrigue, toutes les attaques de ces ligues criminelles conjurée» contre notre liberté. 

Ce jour solennel s’avance : les Français arrivent de toutes les parties do Fernpire. 
Nous leur tendon» tes bras; nous leur préparons avec joie la fête de l’hospitalité. 

Mais, Messieurs, quelle est celle que vous leur destinez? Est-ce la nation $ui la 
fait? est-ce l’Assemblée qui en ordonne les apprêts? est-ce une dépense publique, ou 

< l) Procès-verbal de l’Assemblée, t. X , Cette pièce, sans titre, sans aucune indica- 

tion d’origine , «ans date ni signature, pa- 

(i] Archives nationales, carton F 17 1O92. raît être la minute dsi discours prononcé 

w Archives nationales , carton F 17 ifig» par Péfion le 5 juillet. 




B 

lUPPORT FAIT Aü NOM DES COMITÉS DE L’EXTRAORDINAIRE DES FINANCES *f ptt 
LtjliriiÜCTlON PüBtIODK, RÉUNIS, À LA SÉANCE Dü J ^ JUILLET 1 793 , SUR 
LES FRAIS DE LA FÉDÉRATION Dü là Dü MÊME MOIS, PAR PIERRE PATRON* 
RÉFÜTÉ Dü DÉPARTEMENT DÜ CANTAL. 

Messieurs, 

L'Assemblée nationale a renvoyé à ses Comités de F extraordinaire des finances 
et de l'instruction publique réunis la demande de la municipalité de Paris sur la 
question de savoir par qui seront supportés les frais de h Fédération du i 4 de ce 
mois et à quelle somme il convient de les fixer. 

Vos Comités ont pensé que des gardes nationales volontaires accourant de toutes 
les parties de l empire, et devant être admis à cette solennité, que les représen- 
tants du peuple se proposant d'aller renouveler au milieu de ces généreux défen- 
seurs de la liberté le serinent du i4 janvier dernier (5 \ il ne serait pas juste délais- 
ser à la charge de la commune de Paris* les frais de celte fédération qui, par Son 
grand caractère, sort absolument des dispositions de la loi du , . . et qne les frais 
doivent être supportés par la nation entière. 

La nation veut être libre ; elle approuvera , Messieurs , toutes les mesures que 
vous aurez prises pour rallier les Français autour de la constitution, et enflammer 
teïtr courage pour sa défense; elle applaudira aux démarches. que vous aurez faites 
pour opérer enfin entre les pouvoirs une réunion non moins désirable et que la 
patrie en danger demande à grands cris; il tarde à tous les bons esprits de con- 
templer les représentants élus et le représentant héréditaire marchant à faute! 
de la patrie ensemble et sur la même ligne (heureux emblème de ce qu’ils de- 
vraient être dans l'exercice de leurs fonctions). 

Vous voyez, Messieurs, que l’amour de la patrie doit faire seul les frais et l'éclat 
de cette nouvelle Fédération ; la France fit trop longtemps l’étonnement de l'Europe 
par son luxe et ses profusions, qu’elle ne soit citée désormais que pour ses vertus 
et l’heureuse harmonie des lois qu’elle s’est librement donnée. Le premier pacte de 
ia nation française dut être digne de sa grandeur ; il fut nécessaire de le consacrer 
par une solennité mémorable; mais aujourd'hui ce ne sera qu’une fête de famille . 
l'étiquette et le faste traînent souvent après eux la défiance et l'artifice : la fran- 
chise et la simplicité formeront te cortège imposant des deux pouvoirs établis sur 
les bases de la liberté et de l'égalité. 

U) La date donnée par le registre est w Sur le, serment du *4 janvier *7^1 
le 4 juillet, ce qui est une erreur évidente voir la nota 1 de la page $4$. 
du copiste. (*> La daté est en blanc dans le registre 

«3. 



fc l5« PROCÈS- VERBAUX DU COMITÉ ©‘INSTRUCTION PUStlOUE 

DÉCRET D’URGENCE. 

L'Assemblée nationale » considérant que l'époque du i4 juillet approche et qu'il 
est instant de statuer sur les dispositions convenables pour la Fédération projetée, 
décrète qu'il y a urgence. 

DÉCRET DÉFINITIF. 

L'Assemblée nationale, considérant que des gardes nationales volontaires ac- 
courant de toutes les parties de l'empire, et devant être admis à la Fédération qui 
doit avoir lieu ou Champ de Mars le 1 4 juillet prochain ; que les représentants du 
peuple se proposant d’aller renouveler (1 > au milieu d’eux le serment du ^jan- 
vier dernier (2) , il ne serait pas juste de laisser à la charge de la commune de 
Paris les frais de cette Fédération , et qu’il convient de les faire supporter par la na- 
tion entière; considérant que, dans les circonstances où se trouve la nation fran- 
çaise, tout lui fait une loi de la plus sévère économie, et que la simplicité convient 
surtout h une réunion franche et loyale; après avoir décrété l’urgence, décrète ce 
qui suit : 

Article premier. Les frais qui auront lieu pour la Fédération du 1 4 juillet 
prochain seront à la charge de la nation. 

a 

Art. 2. Ces frais ne pourront excéder la somme de a5,ooo francs. 

Art. 3. Celte somme sera remise par la Trésorerie nationale, h la disposition du 
ministre de l’intérieur. 

Art. 4. Le présent décret sera porté dans le jour à la sanction 

C 

On lit ce qui soit dans les procès-verbaux de f Assemblée législative : 

Séance du jeudi matin 5 juillet 179a. 

Le ministre de la justice a apporté un message du roi : 3 en a été fait lecture. 
Le roi y exprime le désir qu’il a d’aller au milieu de l’Assemblée recevoir le ser- 
ment des citoyens qui vont sc réunir à Paris, et de là sur les frontières, pour eotti* 
battre les ennemis de la patrie et de la liberté. 

On a demandé l'impression de ce message , et son envoi aux quatre-vingt- 
trois départements et h l’armée. 

Quelques difficultés se sont élevées sur l’intention que le roi semblait annon- 
cerde recevoir seul le serment. On a demandé le renvoi du message au Comité 
d’instruction publique pour en faire un rapport demain matin. Ce renvoi a été 

décrété { *\ . / Y 

voté, par les simples mots «leur sermorit*. 

W Cet article A a été supprimé dans le 
décret voté, 

^ Procès-verbal de F Assemblé*, t. X* 
p* ?3. *. 


(1) Le texte du décret, tel qu’il fut volé 
par l'Assemblée le même jour, 7 juillet, 
ajoute ici «avec elles». 

W lies mots «le serment du f 4 janvier 
dernier « soçt remplacés, dans te décret 





QUATRE-VINGTDIX-HÜITfBME SÉANCE. 

Da vendredi matin, 6 juillet ^798. 

, Après la lecture du procès-verbal de la séance d'hier, M. Baudin a 
fait sen rapport concernant le cérémonial de la Fédération du 1 k juillet 
: suivant et celui de la pose de la première pierre de la colonne de là, 
Liberté qui doit être élevée sur les ruines de la Bastille Les projets de 
décrets ont été adoptés, et la transcription en sera faite sur le registre 
des rapports®. » 

La séance a été levée à 1 . heure après midi. 

PIÈCES ANNEXES. 


Séance da jeudi matin, 5 juillet 179a. 

Un secrétaire fait lecture d’une lettre du sieur Palloy, relative au monument 


W Le patriote Palloy avait écrit à l'As- 
semblée une lettre, lue le 5 juillet, oà il 
exprimait le désir que l’Assemblée envoyât 
une députation pour assister à la pose de 
la première pierre du monument â élever 
sur le terrain de la Bastille : voir aux an- 
nexes de la séance , A. Le Comité , auquel la 
question fut renvoyée, ne présenta pas 
seul rapport immédiatement; aussi Je 9 juillet 
une nouvelle lettre est-elle écrite, au pré- 
sident du Comité cette fois, de la part du 
patriote Palloy, par le président de la Sec- 
tion de le Fontaine-Montmorency : «Le roi 
coopérera-t-il avec l'Assemblée nationale? 
Voici, monsieur le président, sur quoi 
)I* Palloy désire être instruit le plus promp- 
tement , possible, a ( Archives nationales , 
carton F 17 169a.) 

w Les deux projets de décrets présentés 
par Baudin au Comité n’ont pas été tran- 
scrits au registre. 

Le projet de décret relatif au cérémonial 
de la Fédération fut lu £ l’Assemblée le 
7 juület, et renvoyé au Comité pour qu’il 
présentât une nouvelle rédaction. La nou- 


velle rédaction fut faite par Vayron et lue 
à P Assemblée le îa juillet; mais comme 
* les procès-verbaux du Comité ne mention- 
nent pas de ‘séance de celui-ci entre le 
6 et le t6 juillet, nous ne connaissons 
l’existence de cette seconde forme du projet 
que par la transcription qui en a été faite 
au registre djes rapports et projets de dé- 
crets, et par Je procès-verbal de la séance 
de l'Assemblée du ja juillet. Voir aux an- 
nexes de la séance, B, un extrait du pro- 
cès-verbal de l’Assemblée du 7 juillet ; le 
texte du projet de décret sur le cérémonial 
de h Fédération , seconde rédaction faite 
par Vayron et substituée à celle de Baudin 
(que nous ne possédons pas); et un extrait 
du procès-verbal de la séance de l’Assem- 
blée du 1 9 juillet , où le projet de décret 
fut lu et adopté avec divers amendements. 

Quant au projet de décret relatif au mo- 
nument de la Liberté , il fut présenté à T As- , 
semblée le is juillet, et adopté séance te- 
nante. On «h trouvera le texte dans l’extrait 
du procès-verbal de la séance de l’Assem- 
blée du 1 a juillet, annexe B. 


fié'*'* PROCÈS-VERBAUX Ùü COMITÉ DlîWrRUOTTO N PUBLIQUE 

[juî doit être élevé sur les ruines de la Bastille; elle est renvoyé aux Comités de 
('extraordinaire des finances et de l’instruction publique (IJ . 

B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative^: 

Séance dn samedi 7 juillet 1 79a , au soir. 

On membre***, au nom du Comité de firistruction publique, présente unpréjet 
de décret sur Tordre du cérémonial h observer entre l’Assemblée nationale et ie 
roi à la Fédération qui doit être renouvelée ie 1 4 juillet Renvoyé au Comité 
pour en faire nouvel examen et présenter une autre rédaction (3) . 

PROJET UE DECRET CONCERNANT LA CÉRÉMONIE DE LA FÉDÉRATION DU l 4 

LET I79U, PRÉSENTÉ À L’ASSEMBLÉE NATIONALE PAR M. VAYRON, MEMBRE 

DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE (4) . 

DÉCRET D’CJRGENCK. 

L’Assemblée nationale, considérant que Ton ne saurait différer de statuer sur les 
mesures relatives à la Fédération du 1 A juillet prochain, décrète qu’il y a urgence. 

DÉCRET DÉFINITIF. 

L’Assemblée nationale, considérant que l’époque de la Fédération est 1 oc- 
casion la plus favorable de manifester avec éclat l’union de l’Assemblée natio- 
nale et du roi, d’offrir a tous les bons citoyens un exemple imposant 
concorde, d exprimer une volonté commune et inébranlable de maintenir la tè/ï*- r 
stitution et de repousser, de concert, les ennemis du dedans et du dehors 
voudraient poster la plus légère atteinte aux principes d’égalité et de liberté sur 
lesquels elle est établie, décrète ce qui suit : 

Article premier. L’Assemblée nationale se rendra en corps au champ 'de' )a 
Fédération le 1 à juillet prochain pour prêter le serment qui suit. 

Art. 2. Ce serment sera conçu en ces termes : «r Je jure de vivre libre ou de 
mourir. Je déclare infâme, traître h la patrie, coupable du crime de lèse-nation 
quiconque oserait consentir ou proposer d’accepter aucune modification dé la adm 
stitution , on tenterait de donner la moindre atteinte à l’égalité politique qui. en 
fait la base. » 

Art. 3. La formule du serment sera lue par le président de TAssemMéè 
nale; le roi, les députés, et tous les citoyens présents lèveront la main dÉrêut 
tous au même instant : *Je le juré! » 

Art. 4. Le serment sera prêté à l'heure précise de midi. 

, w Froeèa-verlwil de f Assemblée, t X, W Procès-verbal de l’AtnaiMit 1 X, 

P» 3a, t V /, p. ti3, 

** 5 C’est Baudin; voir à la page pré- La lecture de ce projet de décret a 

éêdente. été faite à l’Assemblée le 19 juillet 



Il U 00 régrvÿ» nw «WVM*MW ^ J 

A«i. 6. Le présent décret sera porté eu roi, dans fe jour; par tmè députation 
vingt -quatre membres. „ 

' On lit ce qui fiait dans les procè$~verbaux # cîe l'Assemblée législative : i 


* * Séance du jeudi matin , ia juillet. 

Un membre, an nom du Comité de l'instruction publique, présente im projet dé 
décret relatif % la Fédération de i 4 juillet de la présente année. 0») propose <bffém>te 
amendement» qui sont adoptés, et ce projet esùrrêté définitivement ainsi qu’il suit ï 

«L'Assemblée nationale, considérant qu’il est très instant de statut sur les me- 
sures relatives 1» la Fédération du 1 4 de ce mois, décrète qn’il y a urgence. 

Article premier. L’Assemblée nationale se rendra en corps an champ de la 
Fédération le 1 4 de ce mois, pour prêter le serment prescrit par l’article 6 de 
la section V du chapitre r de la constitution. 

Art. 2. Le président prononcera la formule du serment; les membres de 
l’Assemblée nationale, debout, et la main levée, répondront «Je le jure!» 


Art. 3. Le roi prêtera ensuite le serment prescrit par l’article 4 de la section 
première du chapitre u de la constitution. 

Art* 4. Les citoyens prêteront le serment civique; la formule en sera pro- 
noncée par le commandant de la garde nationale parisienne, et tous répéteront 
«Je le jure!» 

Art. 5. Au champ de la Fédération, le roi sera placé à la gauche du prési- 
dent, et sans intermédiaire. Les députés seront placés immédiatement après, tant à 
la droite du président qu'à la gauche du roi. L’Assembléô nationale chaîne le 
pouvoir exécutif de régler le surplus du cérémonial. 

Art. 6, Le présent décret sera porté dans le jour à la sanction,» 


Le même membre propose un projet de décret rela’if *à la première pierre du 
monument à élever à la Liberté sur remplacement de la Bastille» H est également 
adopté après quelques amendements : 

‘ «L’Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

* Article premier. Avant la cérémonie de la Fédération, une députation de 
soixante membres de l’Assemblée nationale se rendra sur les ruines de la Bas- 
tille, pour poser la première pierre de la colonne de la Liberté. 

Art. 2. Il en sera dressé procès-verbal, pour être déposé aux Archives natio- 
nales 


W Procès-verbal de l'Assemblée . i X, p. 181 . 



jwr PROCÈS- VERBAUX DU COMITÉ DTSSTSUCTiON PUW4QUE 

f ’ ' * ' , , ' ‘ ' , * . . 

QüATRE-?IHGT-DIX-NEÜVlèME BÉANC*. 

Du vendredi soir, 6 juillet 179a. ? . ^ 

M* Homme, chargé ^examiner une demande de If, Richard; pro- 
pose un projet de décret qui est adopté, et dont la transcription siir ïë 
registre des rapports est ordonnée , sauf l’obligation à M. Roanne de dfe 
concerter avec le Comité de l’extraordinaire des finances sur la somme 
à accorder à M. Richard M. 

M. Lacéjiède, chargé de faire à l’Assemblée le rapport sur l’édu- 
cation du prince royal et la nomination de son gouverneur, demande 
que le Comité fixe une époque pour entendre son rapport, et le Comité 
fixe pour cela la séance du lundi soir 8 juillet 

La séance est levée à 1 0 heures. 


PIÈCES ANNEXES. 

RAPPORT ET PROJET DE DÉCRET FAIT AU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBMÇÜft 

PAR M. ROftIME, DÉPOTE DO PUY-DE-DOME, SUR LA PETITION DR M. RICHARD, 

NATURALISTE, PRÉSENTÉE LE 9 DECEMBRE X 7 9 I . 

Vous en avez confié 1 examen à MM. Lacépède, Prieur et Homme. Autorisés par 
vous. Messieurs, nous nous sommes adjoint deux membres de la Société des na- 
turalistes, MM. Lamarck et L. Bosc. Leur zèle pur et éclairé pour tout ce qui 
intéresse futilité publique nous garantissait d'avance leur empressement à ré*% 
pondre à notre demande. Ils ont examiné avec nous quelques-unes des richesses 
naturelles rapportées diK Nouveau-Monde par M. Richard, et nous ont remis leor 
rapport. 

Pour ne rien omettre de ce qui pouvait nous guider dans notre jugement, noos 
avons pris connaissance du rapport fait sur le même objet h f Académie des 
sciences, le i 5 mai 1790, par trois de ses membres, MM. Thouin ; Jussieu et 
Lamarck. 

Le compte que j'ai l'honneur de vous rendre aujourd'hui est le résultat des 


te fl avait été question pour la première 
lois de la pétition de Richard dans la séance 
du 1 $ décembre 1 791, p. 53 . Voir ci-après, 
oui annexes de la séance, le rapport de 
Rom me, d’après la transcription sur le re- 
gistre de» rapports et projets de décret» du 
Comité. Le projet fut présenté A f Assemblée 


le 5 septembre et ajourné indéfiniment. 

(,) Le lundi était le 9 juillet, non le 8. 
Il n'y eut séance ni le 8 m le 9, et aucun 
procès-verbal ultérieur ne mentionne une 
lecture du rapport de Lacépède sur l'édu- 
cation du prince royal. La question né re- 
parut pas à l'ordre du jour de f Assemblée. 





vo# «oo»m««a|re», «ûosi' 
dont iis se sont entourés. 

II. Kiebaitt, connu avantageusement de l'Académie 4» sera»», fi»t recom- 
mandé par aile au gouvernement, qui te tàiargéaen 1781 d'aller étudier les pro- 
ductions naturelles et te constitution physique dés Antilles et de te Guyane fran- 
çaise. Les lies qu’il a parcourues sont : la Martinique , te Guadeloupe , An%na , 
Sainte-Croix , Saint-Thomas, Saint-Jean, Tortuga , Spanishtown. 

C'est au milieu des marais fétides , des savanes brûlantes , des forêts épaisses et 
ténébreuses , des dangers les plus imminents, et toujours loin des rouies frayées, 
que cet observateur intrépide a cherché pendant huit années des faits et des pro- 
ductions utiles à 1a science. Il allait recueillir les germes précieux de qnehjnes 
vérités nouvelles au m i l ieu des germes meurtrière de quelques maladies funestes 
dont il n’a pas toujours pn se garantir* mais il a tout surmonté par son courage, 
par une activité soutenue et un travail opiniâtre , p&t sa conduite fraternelle et 
amicale avec les nègres et les naturels au milieu desquels il vivait, dont il parlait 
la langue, qu’il traitait dans leurs maladies, qu'il récompensait de sa propre for- 
tune lorsqu’il en recevait des services ou qu'ils lui apportaient quelques objets 
dignes de son attention et de la collection qu’il formait. 

Les fruits de tant de courses périlleuses dont il Dut aujourd’hui l’hommage à sa 
patrie consistent : 

1 ' Dans environ quinze cents échantillons ou variétés de terres, sables, pierres, 
cristaux, sels, minéraux, laves, rangés méthodiquement et qui, entre les mains 
de ce savant, vont devenir les pièces justificatives de l’organisation physique des 
contrées qu’il a parcourues, de 1a formation des fies Basses, de leur réunion, 
ou de leur séparation, de l’action combinée ou séparée de l’eau et du feu des 
volcans dans les Antilles, et enfin, de rabaissement des mers; il pourra ébaucher 
une carte minéralogique de quelques-unes de ces lies et présenter aux géologues 
le premier ouvrage systématique qui ait encore paru sur l’organisation physique 
du globe dans quelques contrées extra-européennes; 

a* Deux mille quatre cent soixante-dix espèces distinctes de plantes, dont {dus 
de te moitié sont nouvelles, suivant le calcul de M. Richard; toutes sont rangées 
dans un ordre systématique et avec une grande précision; l’auteur a pris te peine 
de les décrire sur les lieux et de les dessiner; il a recueilli , autant qu’il foi a été 
possible, des observations sur les propriétés médicinales et économiques des 
plantes ii ainsi que sur le perfectionnement des travaux agraires des colonies; 

3* One collection de graines, de fleura et de fruits mous conservés dans te 
tafia (nous n’avons pu voir cette dernière partie qui aurait souffert de l’aecès de 
l’air, h moins qu'on eût pourvu sur-le-champ au remplacement du tafia qui a 
dû se perdre en route); 

4* Une collection très nombrèuse d’insectes, dont plusieurs espèces nouvelles 
qui enrichiront prodigieusement te collection du Cabinet national; 

5* Une belle collection d'oiseaux fort bien préparés et qui sertira h renouveler 
et accroître celle du Cabinet ; 

fi” Plusieurs quadrupèdes dont quelques-uns manquent dans no» collections 
publiques; , ' . ’ 
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7* Pîusteurs portefeuilles de dessins finis par M. Richard sur les tieg», qui prié- 
«entent des observations intéressantes sur 1 anatomie comparée et qui peuvent 
éclairer ta phy«ïoïogie dn corps humain.; 

8° Des observations importantes sut* nos colonies , sur les mœurs des habitants , 
sur leürs maladies et quelques-uns des moyens qu'ils emploient pour les guérir. 

Cette immense collection consiste en soixante et une caisses dont plusieurs sont 
encore fermées, faute d'un local assez vaste et de moyens pour mettre en évidence 
tous lés objets quelles contiennent. 

Les événements publics, une maladie longue et coûteuse, la modicité de la 
fortune de ce savant voyageur ne lui ont pas permis jusqû’è présent de publier 
ses utiles recherches, et, si Ton ne veut point que tant de travaux se perdent ou 
restent enfouis, il est instant de venir h son secours. 

Le gouvernement lui avait alloué pour sa dépense alimentaire *,ooo écus par 
an, sur quoi on toi a toujours retenu sur cette somme environ un cinquième. Cette 
somme a toujours été au-dessous de ses besoins; aussi a-t-il dépensé ail delà 
5 o,oèO livres, prises sur les épargnes de plusieurs années de travaux et de priva- 
tions ou dàns des emprunts auxquels il doit répondre aujourd'hui, et c’est cette 
somme de 5 o,ooo livres qu’il a demandée, comme une juste indemnité, au œK 
nistre, h son retour en France, en 1789. 

Dans le même temps que M. Richard parcourait les Antilles , un éutre voyageur 
a été envoyé également en Amérique par le gouvernement, avec un traitement 
de 6,000 livrés; on lui accorde de plus la permission de prendre dans les magasins 
nationaux tous les instruments dont il peut avoir besoin et de se faire accompagner 
des hommes nécessaires h ses travaux, avantage que n'avait pas M. Richard, et, 
sous ce rapport, pendant les huit années, il aurait pris sur sa propre fortune, et 
il lui Serait dû, h titre de complément pour son traitement , la somme de 36 , 800 li- 
vres, non compris les acquisitions nombreuses qu'il a faites pour sa collection. 
Joignez h cela. Messieurs, que la nation ne peut pas se contenter d’accorder 
le strict nécessaire à ceux qui travaillent pour elle ; il est juste qu’elle encourage 
les talents utiles par des récompenses proportionnées, surtout lorsque, comme 
M. Richard, on enrichit les collections publiques de productions nouvelles, 
et qu’on étend le domaine de nos connaissances en histoire naturelle et dans les 
arts. 

Vos commissaires évaluent cette récompense , dans le cas particulier dont il 
s’agit, à i 5 ,ooo livres une fois payées qui, jointes aux 86,800 livres <fùe nous 
avons calculées plus haut être le juste complément de son traitement , feraient 
te somme de 5 1,800 livres. L’Assemblée constituante toi a accordé une pen- 
sion viagère de 3 , 000 livres, ce qui équivaut à une somme, une fois payée, de 
3 o,ooo livres. 

Cette somme n’indemnise pas complètement M. Richard de» sacrifices tonsidé- 
râbles qu’il a faits pour le succès de sa mission; et ce succès nous est garanti par 
le témoignage de MM. Jussieu , Lmnarek, Thouin et L. Base , que nous citons pour 
fortifier te nôtre. 

Nûciô pensons donc que la justice ta *p!üs sévère nè peut pas refuser à M. Ri- 
chard une** somme de ao,ooo livres, h titre de gratification, à prendre sur les 




IGehiqtri, au milieu des périls et par de grands aa&îfieto* toutitàï^ tel 
tributs m deux iuoMès pour en enrichir l'Eurè^ méM bien ÀlÉt'^iWë que 
iriùï* patrie les accueille par une grande eonsidërÉion M de jtx»tëaa iréoèwjpckltsc^ 
Cto sentiments dut dicté à l'Assemblée constituante la loi du 3 aoàt 1 790, qùeimite 
invoquons pour Vous proposer le décret suivant : 


PROJET DE DÉCHET B0R LA PÉTITION M H. RICHARD. 


L’Assemblée nationale, après avoir entendu son Comité d'instruction publique 
sur la pétition de M. Richard et s'être fait rendre compte du décaret pal 1 lequel 
l’ Assemblée constituante a accordé à ce voyageur naturaliste une pension viagère 
de 3,000 livres à titre d'indemnité; 

Considérant que cette pension n'est pas proportionnée aux sacrifices que 
M. Richard a faits de sa propre fortune dans le cours d'un voyage qu'il a fait par 
Ordre du gouvernement; 

Considérant que le même décret, en lui prescrivant de déposer dans les collec- 
tions nationales les productions d'histoire naturelle qu'il a rapportées d'Amérique, 
lui réserve le payement des déboursés qu’il est dans le cas de faire tant pour leur 
préparation que pour leur conservation ; * 

Voulant d'ailleurs favoriser la publication des observations recueillies par ce 
savant et qui peuvent servir à l’avancement de la science, décrète qu’il y a ur- 
gence. 

L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète définitivement ce 
qui suit : 

1* Il sera payé*à titre de gratification et d’encouragement, à M. Richard, pour 
son voyage en Amérique, la somme de ao,ooo livres à prendre sur celle des a mil- 
lions consacrée par décret du (1) . . . à l’encouragement des sciences et des Arts. 

a 0 M. Richard placera, dans le cabinet d'histoire naturelle dit Jardin national 
des plantes, un échantillon de toutes les variétés de productions des trois règnes 
qu'il a rapportées d’Amérique. 

3 ° M. Richard donnera cent exemplaires de l’ouvrage qu'il publiera sur ses 
voyages en Amérique, pour être distribués dans les bibliothèques consacrées à 
l'instruction publique. 


On Ut ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du 5 septembre 179a, après-midi. 

Un membre fait un rapport, au nom du Comité de l'instruction publique, sur la 
demande en indemnité faite par M. Richard, qui a voyagé pendant huit ans, 
comme naturaliste*, par ordre do gouvernement, dans la Guyane française et les 
tics voisines. 


^ la date est en blanc dans te registre. 
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L’ Assemblée nationale, ne pouvant pas se livrer actuellement, surcette demande, 
à la discussion dont elle est susceptible , a décrété , sans rirai préjuger sur les droits 
de M. Richard h une indemnité, que le ministre de i’iutérieur était autorisé h 
veiller h la conservation des objets rapportés par ce voyageur, et qui doivent être 
déposés dans les collections nationales , conformément au décret du 99 septembre 
1791 (l) . 

Procès-verbal de l'Assemblée , t. XIV, p. 36 1 . 



CENTIÈME SÉANCE 
Du j 6 juillet 17g». 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance, le Comité 
sVsi {ait représenter la notice des différèntes pièces qui lui ont été 
adressées depuis sa séanoe du S de ce mois. 11 a renvoyé : 

i" A M. Audrëin un manuscrit de M. (1) sur l’extirpation du fana- 
tisme; 

a° A la section des bibliothèques, à la charge de se concerter avec le 
Comité de l’extraordinaire des finances , un rapport du ministre de 
l’intérieur sur les mesures -à prendre relativement è l’emploi et è la 
distribution des livres et autres effets des églises et des maisons reli- 
gieuses supprimées (î) ; 

3“ A M. Pastoret , le projet d’un monument à ériger à M. de Gou- 
vion, présenté par M. Bouvet i sculpteur (3) ; 

4° AM. Romme, un projet d’écoles primaires pour les différentes 
paroisses de Rouen w ; 

5° A M. Roux-Fazillac, des ouvrages élémentaires relatifs à l’en- 
seignement de la langue latine, par feu M. Le Bel ; 

6 “ A M. Pastoret, une adresse des administrateurs du directoire du 
département de la Haute-Marne qui sollicitent un monument funèbre 
pour feu M. de Gouvion (s) ; 

7 0 A. M. Gentil, une pétition concernant l’institution des sourds et 
muets (6) . 

D’autres objets ont été renvoyés à leurs sections respectives. Le 


■W Le rédacteur du procès-verbal a laissé 
le nom en blanc. 

w Voir aux annexes de la séance, À, 
un extrait du procès-verbal de l'Assemblée, 
séance du 3 juillet. Nous n'ayons pas trouvé 
aux Archives nationales le rapport du mi- 
nistre. 

W Voir eux annexes, B, un extrait du 
procès- veifcal de l'Assemblée, séance du 
s 8 juin. Nous n'avons pas trouvé aux Ar- 
chives nationales le projet de Bouvet. 

W Nous n'avons pas trouvé aux Archives 


nationales ce projet d'écoles primaires. 

W Cette adresse ayait été lue i Y Assem- 
blée le a 1 juin. L'Assemblée avait égale- 
ment renvoyé au Comité, le to juillet, une 
adresse de citoyens de Valenciennes conçue 
dans le même sens et que le procès-verbal du 
Comité ne mentionne pas. Voir aux annexes, 
C, des extraits du procès-verbal des séances 
de l'Assemblée des ai juin et to juillet. 

M Nous n'avons pas trouvé aux Avises 
nationales cette pétition pour les sourds et 
rouets. 
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Comité a passé à l’ordre du jour sur quelques autres qui lui oàt paru 
moins importants , et il en a ordonné le dépôt au bureau du secrétariat. 

La séance a été levée à 1 o heures. 

PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 

Séance du mardi matin 3 juillet 179a. 

Lettre du ministre de l’intérieur, qui envoie différentes pièces concernant l'emploi 
et la distribution des livres, ornements et autres effets restés dans les églises et 
: communautés supprimées» 

Renvoyée aux Comités d’instruction publique et des domaines (1) . 

B 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du lundi 18 juin 1799 au soir. 

M. Claude Bouvet, sculpteur, employé b la manufacture de porcelaine de Sèvres, 
présente h l’Assemblée le modèle d’une pyramide qu’il propose d’élever h la 
mémoire de M. Gouvion. Mention honorable et renvoi au Comité d’instruction (a) . 

C 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : 

Séance du jeudi a 1 juin 1793 , au soir. 

Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Haute* 
Marne, qui expriment leur regret sur la perte du général Gouvion; ils demandent 
que l’Assemblée décrète des honneurs k sa mémoire. Renvoyée au Comité d’in* 
struction publique {i) . 

Séance du mardi matin 10 juillet 1799. 

Plusieurs citoyens de Valenciennes proposent de décerner des honneurs funèbre» 
aux mânes du brave Gouvion. L’Assemblée décrète le renvoi de leur pétition au 
Comité d’instruction publique (4) . 

(,) Procès-verbal de l’Assemblée, t. X, (3) Procès-verbal de l’Assemblée, l. £X, 
p. a5. p. 60 a. 

P* Procès-verbal de l’Assemblée, t. IX, w Procès-verbal de l’ Assemblée, X, 

p. 3Aè, p. $ 38 . # ; 



CENT UNIEME SÉANCE. 
Du au juillet 1799# 


La lecture du procès-verbal de la séance précédente a été remise à 
une séance suivante. 

M. Gentil a fait le rapport de la demande de M. Saulx, médecin, 
renvoyée au Comité, qui arrête les points suivants : 

i° D’écarter par la question préalable tes secours demandés dans une 
pétition signée Solard ; 

a* D’ajourner jusqu’à l’organisation définitive de Finstruction pu- 
blique la proposition de mettre au concours les places des instituteurs 
des sourds et muets et en particulier de favoriser par cette voie l’ad- 
mission du sieur Deydicr à l’une de ces places (1) . 

Des députés extraordinaires du département de la Corrèze se sont 
ajournés® au Comité avec plusieurs députés de l’Assemblée nationale 
du même département. Ils ont engagé le Comité à arrêter dans quelle 
ville de leur département serait établi l’institut. Le Comité a ajourné à 
la prochaine séance la discussion de cette affaire, après avoir entendu 
les parties intéressées. 

Séance levée à 1 0 heures et demie. 


ïl est probable que ia demande de 
M, Saulx, médecin, dont les deux points 
sont, le premier, écarté par la question 
préalable, le second ajourné, est identique 
avec la pétition concernant l’institution des 


sourds et muets, renvoyée A Gentil dans la 
séance précédente. 

Le mot ajourné* est une erreur, évi- 
dente du copiste; il faut lire présenté * , ou 
un autre mot analogue. 
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CENT DEUXIEME SEANCE. 

* 

Du 99 juifîet* 1799* 

Sur 1 a demande de MM. les députés du département de la Corrèze, 
il a été tenu une séance extraordinaire pour discuter de nouveau et 
arrêter définitivement le placement de l’institut de ce département. 
M. le rapporteur ayant été entendu, MM. les députés de la Corrèze 
et MM. les députés extraordinaires envoyés par les villes de Tulle, 
Brives et Beaulieu ont successivement défendu les intérêts des trois 
villes. Eux entendus, le Comité a arrêté que l’institut serait placé à 
Brives. 

Les députés de Beaulieu ont demandé qu’il fût établi une école se- 
condaire dans leur ville. Le Comité a arrêté qu’on aurait le plus grand 
égard à leur demande. 

Séance levée à a heures après midi. 



CENT TROISIÈME SÉANCE. 

Du a 5 juillet 1793. 

Lés députés du département du Lot se sont présentés au Comité 
pour demander que, dans le cas où il ne serait placé qu'un in- 
stitut dans ce département, il le fût de préférence dans la ville de 
Cahpre. 

_ Jtn membre demandait que là discussion fût établie de cette ma- 
nière : Y aura-t-il deux instituts dans le département du Lot? Un 
autré membre désirait que la question fût posée ainsi : Dans le cas 
où U ne serait accordé qu’un institut au département du Lot, où de- 
vrait-il être placé, et s’il y en avait deux, quelle ville devrait l’avoir 
en second? 

Les deux propositions mises aux voix , celle du premier membre a 
obtenu la préférence. La discussion s’est ouverte ensuite sur la ques- 
tion de savoir où serait placé l’institut, et il- a été arrêté que ce serait 
à Çahors, préférablement à Montauban. Ce premier point décidé, il a 
été mis en délibération s’il y aurait un second institut dans le dépar- 
tement du Lot et s’il serait placé à Montauban. Le Comité arrête qu’il 
n’y aura qu’un institut dans ce département (1) . / 

M. Bourdon ® prie le Comité d’assister à une assemblée .publique 
relative à l’éducation physique des jeunes Français. Le Cçtmfté a arrêté 
que tous ceux de ses membres qui voudraient y assister se rendraient 
au Comité, samedi à 5 heures du soir. 


W La partie de ce procès-verbal relative 
à l'institut du département du Lot a été 
publiée comme pièce faisant suite au plan 
général du Comité, 4 l’époque où la Con- 
vention nationale avait ordonné la réim- 
pression du rapport de Condorcet. Le titre 
de cette plaquette est le suivant : 

«Suppléaient au projet de décret sur l’or- 
«ganisation générale de f instruction publi- 
«que présenté à l’Assemblée nationale au 
«nom du Comité d’instruction publique, 
«imprimé par ordre de la Convention natio- 


«nale. Extrait du registre des délibérations 
«du Comité d’instruction publique , séance 
«du a 5 juillet 179a, cent-troisième séance 
«de l’Assemblée législative. Placement d'un 
«institut à Cahors.» Paris, Imprimérie na- 
tionale, s.d., in-8°, 4 pages. 

Les mots «cent troisième séance 4 e 
V Assemblée législative» , dans le titre de la 
plaquette, sont une erreur s c’est «cent troi- 
sième séance 4 * Comité » qu’on a voulu dire. 

w Il s’agit de Léonard Bourdon. Voir 
l’Index alphabétique. 

, aA 
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tes commissaires d e la section des bibliothèques sont autorisés h 
envoyer les commis de cette section prendre les ordres du Comité des 
décrets pour continuer le travail des procès-verbaux. 

La séance est levée à 1 1 heures. 




CENT QUATRIÈME SÉANCE. 

$ 

Du 3 o juillet 1791, 

Le Comité, extraordinairement convoqué pour délibérer aur la pro- 
position faite par plusieurs boursiers du collège Louis-le-Grand de se 
rendre sur les frontières pour la défense de la patrie en conservant 
leurs bourses dont ils jouiraient à leur retour, 

Est d’avis que cette proposition mérite d’être accueillie ; . 

Charge M. Roux, Fun de ses membres, d’en faire le rapport dans 
le jour àFAssemblée nationale, et de lui présenter un projet de décret 
conforme au voeu des pétitionnaires W. 

PlècE ANNEXE. 

PROJET DE DÉCRET PRÉSENTÉ AU NOM DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE PAR 
M. ROÜX-FAZILLAC, SUR LA PÉTITION DE PLUSIEURS ÉTUDIANTS DU COLLÈGE 
LOUIS-LE-GRAND , PRÉSENTÉ 1 L’ASSEMBLÉE NATIONALE LE 3 ü JUILLET 1792. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu la pétition de plusieurs étudiants du 
collège Louis-le-Grand qui lui représentent que leur cours de philosophie est 
achevé, qu’ils ont droit de conserver encore pendant trois ans les bourses dont ils 
jouissent et qu’ils demandent à aller servir aux frontières en conservant ce même 
droit, vu qu’ils ne doivent pas, en combattant pour tous, perdre un avantage dont 
ils jouiraient en travaillant pour eux seuls; 

Considérant qu’il est de l'intérêt de la patrie que , dans le moment ou elle est en 
danger, le plus de citoyens zélés puissent voler à sa défense; après avoir entendu 
son Comité d’instruction publique et décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 

L’Assemblée nationale décrète que les sieurs Charpentier, Creuzot, Courtois, 
Vinot, Mon voisin, Loynes, Coisy, Maugras, Leflamand, Rosen, La mare, étudiants 
au collège Louis-le-Grand, et tous ceux qui, se trouvant dans le même cas, vou- 
dront imiter leur généreux exemple , conserveront leurs bourses pour tout le temps 
pendant lequel ils en auraient joui s’ils eussent préféré rester h Paris. 

(l) Voir ci-après, comme pièce annexe, présenté à l’Assemblée dans la séance dix 
le rapport de Roux-Fax illac, d’après le texte 3 o juillet 1 79a , et adopté sans discussion* 

transcrit au registre des rapports et pro- (Procès-verbal de f Assemblée , t. tl, 
jets de décrets du Comité. Ce rapport fut p. aa 4 .) 
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CENT CINQUIÈME SÉANCE. 

Du i* août 179a- 

MM.les députés extraordinaires du district de Billom, département 
du Puy-de-Dôme, ont été introduits et ont demandé que le Comité 
fixât une séance pour déterminer le placement des instituts dans ce 
département. Le Comité l’a fixée à lundi, 6 do ce mois. 



CBNT SIXIEME 8ÉÂNC$Î. 

Du 6 août *79*. 

Dès l'ouverture de la séance, M. le président, dont les fonctions ont 
expiré, a proposé de procéder à la nomination de son successeur. En 
conséquence, les voix ayant été recueillies par scrutin et M. Carnot 
ayant réuni la pluralité absolue des suffrages, il a été proclamé pré- 
sident 

Il a été procédé immédiatement à l'élection d’un vice-président, et 
le résultat du scrutin a offert la majorité absolue en faveur de M. de 
Maroiles. 

Le scrutin a été repris pour la nomination de deux secrétaires, et 
les suffrages s’étant fixés sur M. Theule et M. Dupin , ils ont été pro- 
clamés secrétaires. 

Le Comité ayant à statuer sur le renvoi qui lui a été fait par l’As- 
semblée nationale de la demande du sieur Gois qui, ayant remporté 
le premier prix de sculpture et obtenu .une place d’élève de l’Aca- 
démie de France à Rome, sollicite un passeport pour s’y rendre, a 
reconnu que le pétitionnaire devait être compris dans l’exception portée 
au décret du 26 juillet dernier, et a en conséquence chargé M. Prieur 
d’en faire incessamment le rapport à l’Assemblée nationale (l) . 

La discussion ayant été ouverte sur le placement de l’un des deux 
instituts du Puy-de-Dôme, le Comité a arrêté que l’un des deux insti- 
tuts de ce département serait placé dans la ville de Billom. 

Un membre ayant proposé de nommer une commission chargée de 
solliciter avec instance, au nom du Comité, auprès de l’Assemblée 
nationale, la décrétation des bases de l’instruction publique, le Co- 


(1) Dans fa séance de l'Assemblée du 
1" août, fa demande du sieur Gois fils, 
Sculpteur, avait été renvoyée au Comité 
pour qu’il fit rapport séance tenante (voir 
aux annexes de fa séance, A, un extrait du 
procès-verbal de la séance de l’Assemblée 
du t w août 179a). Le Comité, comme on 
fa voit, ne s’empressa pas d’obéir. Les pro- 


cès -verbaux de l’Assemblée n’indiquent pas 
que le rapport de Prieur ait jamais été pré- 
senté; il est vrai que, ainsi quels constate 
Camus dans une note de fa Table analytique- 
des procès-verbaux de l’Assemblée législa- 
tive, un asser grand nombre de décrets- 
réellement rendus par l’Assemblée- ont été' 
omis dans les procès-verbaux imprimés. 



PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUlUQUE 


mité a adopté cette proposition et chargé de ce soin M. Condorcet, 
rapporteur du plan général 

La délibération s’étant fixée sur le renvoi fait au Comité par l’Às- 
semblée nationale d’une pétition présentée par le sieur Clareton , insti- 
tuteur de la nouvelle école de musique, le Comité, considérant qu'il 
importe à la puissance publique de protéger et d'encourager essen- 
tiellement un art que les législateurs ont constamment regardé comme 
le plus propre à adoucir les mœurs, a arrêté que M. Baudin, l’un de 
ses membres , serait chargé de présenter à l’Assemblée nationale le 
vœu du Comité pour en obtenir, en faveur du sieur Clareton, un em- 
placement dans un des domaines nationaux existant dans la capitale, 
pour que le sieur Clareton , ayant la faculté d’y réunir un grand nombre 
d’élèves, paisse y développer toutes les ressources et tous les moyens 
d’enseignement de son art dont le perfectionnement et les avantages 
sont démontrés (2) . 

La séance est levée à 1 1 heures. 

Theuik, secrétaire. ' 


PIÈGES ANNEXES. 


On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l'Assemblée législative *. 

Séance du i w août 179a. 

Lettre de M. Gois fils, sculpteur, qui représente qu’étant sur le point de partir 


(t > Condorcet s'acquitta de la mission 
dont le Comité l'avait chargé, dans la 
séance de l'Assemblée du i3 août : il ob- 
tint la promesse que le décret sur l'instruc* 
(ion publique serait discuté immédiatement 
après celui sur l'état civil des citoyens. Le 
30 août, un autre membre revient à la 
charge et demande la discussion immédiate , 
qui est refusée. Le 3o août, à propos 
d’une pétition de la ville de Rennes, l’As- 
semblée renouvelle sa promesse de s’occu- 
per de l’instruction publique dès que la loi 
sur l’état civil sera achevée. Le 6 sep 
temhre, die renvoie au Comité d’instruc- 
tion publique une adresse de la section des 
Hallos, demandant f organisation immédiate 
des écriés primaires et secondaires. Enfin 


le i3 septembre elle entend une pétition Au 
sieur Frossard, qui insiste pour que f As- 
semblée ne renvoie pas à la Convention 
nationale le soin d’organiser l'instruction 
publique ; elle y applaudit, et en ordonne 
l'insertion in-exteoso au procès-verbal Mal- 
gré ce bon vouloir tant de fois exprimé, 
l'Assemblée ne trouva pas uoe séaQce pour 
commencer la discussion du plan de Con- 
dorcet. Voir aux annexes de la séance, B, 
des extraits du procès-verbal des séance» 
de l'Assemblée des td, 90 , et 3o août, 
ainsi que l'adresse de U section des Halles 
et un extrait du procès-verbal de la séance 
du t3 septembre contenant la pétition de 
Frossard* 

W Voir sur la pétition da Ckretoo les 




p<wr jçmptir «ne place d'élève dans l'Académie de France à Borne, 8 jpw l'AMera- 
bléë de comprendre dans l’exception portée aux décréta anr \m p**eperta tons 
artistes engagés par le roi pour perfectionner leurs talents en Italie. 

L'Assemblée renvoie cette lettre an Comité de l'instruction publique, ponr (tire 


«en rapport atome tenante 10 . s 


>■*• 4 ' ; 

***•+ g 

Onlitse qui «oit dam les procès-verbaux de l'Assemblée législative : 


Séance du t 3 août 179a. 


Un membre demande et l’Assemblée décrète qu’elle s'occupera de l’organisation 
de f instruction publique immédiatement après avoir terminé le décret sur l’état 
civil des citoyen» (,) * 


Séance du *o août 179a. 


L'Assemblée passe b l’ordre du jour sur la demande d’un membre de soumettre 
b la discussion h projet d’éducation nationale présenté par le Comité d’instruction 
publique 

Séance du 3 o aoàt 17901 au soir. 

Le Conseil général de la commune de Rennes demande la prompte réorganisa- 
tion des secours publics, et celle de l’éducation nationale; la discussion s’ouvre 
sur cette dernière demande. Plusieurs membres témoignent leurs vœux pour que 
rAssemblée s’occupe au moins de l'établissement des écoles primaires, et que l’or- 
ganbation des autres branches de l’instruction publique soit renvoyée b la Con- 
vention nationale. On demande , et l’Assemblée nationale décrète qu’elle s’occupera 
de cet important objet aussitôt qu’elle aura terminé la loi sur l’état civil des ci- 
toyens. La mention honorable des adresses est décrétée , ainsi que leAr renvoi aux 
deux Comités qu’elles concernent (4) . 


séances des & et 16 mai, pp, 067 et 997. 
Dans l'intervalle, Clarcton s'était rappelé au 
souvenir de l'Assemblée par une nouvelle 
communication sur sa méthode (voir aux 
annexes de ta «dance, C, im extrait dti procès- 
verbal de l'Assemblée du s 5 juillet 1799); 
son mémoire lut renvoyé au Comité, et c'est 
sans doute à cette occasion que la question 
de sa pétition fut remise en délibération. 

registre des rapports et projets de dé* 
croîs du Comité contient le texte d'un projet 
de décret relatif à Clareton , rédigé par 
îhettte et portant la date du 1 9 août 1 799 
(voir aux annexes de la séance, C). Ni 


Baudin , ni Tbeule ne saisirent cependant 
l'Assemblée de la requête de Clareton, et 
l'on voit celui-ci, quelques mois plus tard, 
demander à la Convention cette même fa- 
veur d'un local gratuit qu'il avait inutile- 
ment sollicitée de rAssemblée législative. 

<*) Procès-verbal de l’Assemblée, W IL 
p. 989. 

(*) Procès-verbal de l'Assemblée, t. XII, 
p. 190. 

<*> procès-verbal de l'Assemblée, t. Xttt, 
p. iaô. 

O) Procès-verbal de l'Assemblée , I. XIV, 

P-7&- A V* : " 


llw PROCÈS-VERBAUX DU COMITE OTNSTKUUTiON PUBÜQUE 

ADRESSE À L’ASSEMBLÉE NATIONALE PAU U SECTION DES flÀLUJS 



Les préjugés, les erreurs qui nous oui retenus tant de siècles dans l'esclavage, 
dans le malheur, tiraient leur source de l'institution publique. Tous les gens éclai- 
rés, pénétrés de l'influence de l’éducation sur les hommes, ont regardé l’organisa- 
tion des écoles primaires et secondaires comme extrêmement pressante. Cependant 
la génération qui s'élève ne reçoit pas encore les idées saines, patriotiques et plus 
propres à la rendre heureuse, que lui donneraient de nouveaux instituteurs. La 
partie la plus nombreuse reste sans instruction ou n f en recueille que de mauvaises. 

L’établissement des écoles primaires et secondaires ne nous parait pas devoir 
donner lieu à de longues discussions ni devoir retarder vos travaux. Que le peuple 
tienne encore ce bienfait de vous. Si vous laissez ce soin à la Convèntion nationale, 
elle sera occupée d’abord de donner une constitution à la France et le pauvre res- 
tera encore dans l’ignorance et dans l’erreur. 

Nous ajouterons uue dernière considération. Un grand nombre de bons citoyens 
sont actuellement sans moyens de subsister; l’établissement des écoles primaires et 
secondaires les occupera et les fera vivre. 

Législateurs, il suffit de vous présenter un bien h faire pour le voir s’opérer. 
Nous espérons dônc l’accomplissement de notre vœu. 

Signé : Màrgotin , président; Martin, secrétaire . 

L’assemblée de la sectiou des Halles a nommé MM. Martin, Olivier, Perret, 
Mouy, Fougerot, Orset et Vannart pour porter la présente adresse à l’Assemblée 
nationale. 

Marti», secrétaire, 

# 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative : . 

Séance du i 3 septembre 1792. 

Le sieur Frossard (3) applaudit aux décrets déjà rendus par le Corps législatif, 
et l’invite à remplir, avant la fin de sa session, deux importants devoirs : il lui de- 
mande avec instance d’prganiset* l’instruction nationale et de fixer définitivement 
les secours publics, L’Assemblée ordonne l’impression de cette pétition, et l'in- 
sertion au procès-verbal. 

Suit la teneur de cette pétition : 

ff Représentants d'un peuple libre et digne de l’être ! 

La journée du 10 août 1792 formera une époque à jamais mémorable dans les 
fastes de la Révolution; chacun était à son poste : les serviteurs du despotisme pour 

U) Archives nationales, carton F 17 1 69a. On lit en marge de h pièce celle annotation : 
«Renvoyé au Comité d’instruction publique ce 6 septembre au soir. Lbquikîo , secrétaire. n 
*— Sur Frossard, voir l’Index alphabétique. 



m 

pour 

prononcer le va» national. Votre intrépidité n’est poiqï restée au-dessous éa cou- 
rage des généreux patriotes qui achetaient de leur sang la plus éclatante des vic- 
toires du peuple français; en vain connaissiez-vous tyus les pénis* de la tyrannie 
victorieuse î vous êtes demeurés inébranlables, et par lé pius indulgeote hospitalité, 
,mr la contenance la plus héroïque, par les plus sages dispositions, par le phts 
sublime appel à la souveraineté nationale, vous avez sauvé la France. Tous les 
vrais citoyens, sanctionnent vos énergiques mesures; üs y adhèrent avec d’autant 
plus d’enthousiasme, qu’ils placent en elles la certitude de la liberté et de f égalité, 
de la paix et de la prospérité nationale. 

«Mais, avant de déposer vos éminents pouvoirs entre les mains des nouveaux 
représentants que vous demandez h la nation, permettez-moi , législateurs , de vous 
rappeler deux importants devoirs. Si vous quittiez votre poste avant de les avoir 
"remplis, vous n’auriez point fait pour la patrie tout ce que vous auriez dû faire : 
elle vous demande avec instance d’organiser l'instruction nationale et de fixer défi- 
nitivement lesvsecours publics; rien n’est plus urgent. 

«Il s’agit d’épurer les mœurs dissolues des citoyens, de rendre la génération 
naissante meilleure que la génération actuelle; il s’agit encore d’accélérer (sic) les 
plus cruelles incertitudes, de tarir les pleurs des infortunés, d’extirper pour jamais 
la mendicité. 

«Si vous déléguez à la Convention nationale cet important travail, combien 
de mois s’écouleront avant qu’elle puisse l’entreprendre ! Et cependant l’hiver est 
la saison de l’étude; l’hiver est la saison des besoins. 

«Pères de la patrie! voyez toute la jeunesse française vous demander des insti- 
tuteurs patriotes, éclairés et vertueux; pères des malheureux! voyez tant de ma- 
lades, de vieillards, d’orphelins solliciter un asile et des secours. 

«Tous les préliminaires sont terminés; les rapports étant imprimés depuis plu- 
sieurs mois, vos réflexions les ont approfondis : quelques jours suffiront pour 
développer toutes les opinions et parvenir aux sages résultats. Veuillez donc , au 
nom des mœurs et de l’humanité dont la voix eut toujours tant d’empire sur vos 
cœurs, veuillez au moins consacrer trois séances par semaine à ces discussions. 
Sauveurs de la patrie! qu’elle vous doive encore ce double bienfait. Ne retournez 
pas dans vos foyers que vous n’ayez élevé un temple à la science et un hospice b 
l’infortune ; alors votre nom, déjà si chéri par tous les amis de la liberté et de l’éga- 
lité, sera cité avec vénération, tant que les hommes sentiront le prix d’une éduca- 
tion libérale et qu’ils souriront à la vue de l’mdigence soulagée. 

B.-S. Frossard (1} .» 


massacrer tes' amis de U liberté; las vrais tàtofem pwria reeœàqtt# , 


c 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de l’Assemblée législative: 

Séance du dimanche i 5 juillet 17911, au soir. 

Le sieur Ciareton, instituteur de la nouvelle école de musique, adresse dés ob- 

Procès-verbal de l’Assemblée, t. XV, p. 278. -ÿ 



$jé PROCÈS-VERBAUX 00 COMITÉ OBSTRUCTION PUBLIQUE, 
«rvations àl’ Assemblée sur les moyen, de per&ctimmer cet art : ce. obeerret km 
«»t renvoyé* au Comité d'instruction publique 1 >. 


PROJET DS DÉCRET PRÉSSRfÉ RA» «C. «MODE 
AV. NOM DV COMITÉ B*IN8TBCCTION MJBUQM, LE 19 AO^T ljga <* • 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’^troc- 
Ooo publique sur la pétitiojTdu sieur Clareton, inventeur de la nouvelle école de 

^'considérant qn’un des premiers devoirs de la puissance puWiqi» est de protéger 
« dSX* '«M an art que toi Mp*»» - «*— * - 
gardéremmfte plus propre à adoucir les mœurs, décrète qui! y a 

L’Amembkfe wtionVle après avoir décrété l’orgence, décrète ce<pu «ut : . 

U commune de Paris sera chargée de procurer au sieur C,a «‘“ 
des domaines nationaux situés dans la capitale, «n local dans lequel ledit «eur 
Clareton, ayant la faculté d’y réunir un jpand nombre délèvm, ^puisse y 
lopper et y montrer toutes les ressources dans 1 enseignement de son "J’ M 
perfectionnement et les* avantages sont suffisamment démontrés, * J* ^ 
S sieur Clareton, suivant son offre, d’élever gratuitement quarante-hmt jèves 
choisis dans chacune des sections de la capitale, et qurnse au chou des repré- 
sentants de la commune de Paris. 


CO Procès-verbal de. l’Assemblée, l. X, p. a. 4. — « Ce rapport, comme il a été dit 
à la note 9 de la page 37 A , n’a pas élé lu à l’Assemblée. 



CES T SEPTIEME SEANCE. 

Du os août 1799* 

i MM. les commissaires à la conservation des monuments sont venus 
exposer au Comité qu’il était très urgent de demander à l’Assemblée 
nationale l’interprétation du décret qui ordonne la fonte des monu- 
ments de cuivre et de bronze; qu’il y avait plusieurs bronzes qui repré- 
sentaient les plus belles statues de l’antiquité, et que la gloire et F in- 
térêt nationaux seraient compromis si on n’avisait promptement & la 
conservation de ces bronzes. Le Comité a nommé pour rapporteur 
M. Homme, qu’il a prié de faire son rapport dans le plus court délai 


possible te. 

<» A fa «aile do 10 soûl, l’Assemblée 
«voit rendu une série de décrets relatifs, 
d'une part , à l’inventaire du mobilier de fa 
couronne et à fa conservation des objets 
précieux intéressant les beaux-arts, d'autre 
part i fa destruction des emblèmes de la 
féodalité et à la fonte des monuments en 
bronxe destinés A être convertis en canons. 
Ce sont : 

Le décret du tt août, créant une 
Commission chargée d’inventorier le mobi- 
lier de fa couronne et lui prescrivant de 
déposer en lieu sûr les tableaux, statues et 
autres monuments intéressant les beaux-arts; 

Le décret du i 3 août, ordonnant au 
ministre de f intérieur de mettre à fa dispo- 
sition de cette Commission les locaux néces- 
saires, au Louvre et dans ses dépendances; 

3 * Le décret du i 4 août, portant que les 
monuments en bronxe, élevés A la tyrannie , 
et existant dans f enceinte de Paris, seraient 
fondus et transformés en canons 1 et que la 
Commission' des monuments aurait A veiller 
A fa conservation des objets intéressant les 
arts; 

Û° Le décret du tâ août au soir autori- 
santfa Commission du mobilier de la cou- 
ronne A s'adjoindre des artistes et des ex~ 
"perte. 


C'est le troiatàme de ces décrets qui est 
visé dans fa délibération du Comité d'in- 
struction publique. 

L’Assemblée, dans sa séance du 16 sep- 
tembre, rendit le décret nouveau qui lui 
était demandé et qui, en interprétant 
celui du tà août, devint assurer fa con- 
servation des bronzes artistiques et, d’une 
façon générale, des chefs-d'œuvre des arts; 
en même temps, par ut» second décret du 
même jour, elle décida que fa Commission 
du mobilier de fa couronne instituée fa 
1 1 août serait réunie A fa Commission des 
monuments. 

Enfin , le *9 septembre, A. fa suite d'une 
réclamation de 1a ville de Versailles, elle 
décréta que les tableaux et autres monu- 
ments précieux relatifs aux beaux-arts se- 
raient transportés sans ddai, dans fa dépût 
du Louvre , pour y former fa Mmn m fran- 
çais; mais que les statues des jardins de 
Versailles resteraient en place jusqu’à ce 
qu’il en fût autrement ordonné. 

Voir, aux annexes de fa séance, fa texte 
de ces divers décrets, tiré des procès-ver- 
baux de l'Assamblée législative (séances des 
11, *3 et îé août, 16 et 19 septembre). 

Nous y donnons également fa texte d’un 
projet de décret présenté par ^faudra an 
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Le Comité a passé ensuite à l’examen des différentes pièces qui lui 
ont été adressées depuis la dernière séance. 11 les a renvoyées è leurs 
sections respectives. 

La séance est levée è t o heures. 

PIÈCES ANNEXES. • 

On lit ce qui suit dans les procès-verbaux de T Assemblée légistative : 

Séance du a août 179a, 

Sur ia motion d'un membre, l'Assemblée décrète que quatre commissaires se» 
ronl nommés par la Commission extraordinaire pour, réunis à quatre autres 
qui seront nommés par l'administration municipale, être procédé au récolement 
des effets inventoriés au garde-meuble de la couronne , et par addition faire la 
recherche partout où il en sera besoin et dresser inventaire de tous les effets com- 
posant le mobilier de la couronne, principalement des tableaux, statues et autres 
monuments intéressant les beaux-arts; les faire déposer en beu sûr et les confier 
à des préposés qui donneront bonne et suffisante caution; le tout demeure recom- 
mandé à la garde et soumis b la surveillance tant de la municipalité que des corps 
administratifs, chacun en ce qui les concerne {l) . 

Même séance. 

La Commission extraordinaire annonce qu’elle a nommé, pour commissaires 
chargés d’inventorier le mobilier de la couronne et les monuments relatifs aux 
beaux-arts, en exécution du décret rendu ce matin, MM. Rebouf , Broussonnet , 
Courtois et Mulot. L’Assemblée confirme ce choix , et M. le président le proclame (,) . 

Séance du i 3 août 179a. 

Un membre a fait sentir la nécessité d’inventorier le mobilier de la couronne % 
et i’Assèmbfée a décrété le projet de décret suivant : 

<* L’Assemblée nationale, considérant qu’il importe de constater l’exécution du dé- 
cret qui ordonne l’inventaire du mobilier de la couronne et la recherche, des mo- 
numents en dépendant, décrète qu’il y a urgence. 

L’Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrète ce qui suit : 

Article premier. Le ministre de l’intérieur est autorisé è tirer des ordonnances 


Comité en août 179a et relatif aux monu- 
ments nouveaux è élever sur les places pu- 
bliques. Ce projet de décret a été transcrit 
sur le registre des rapports et projets de 
décrets du Comité; mais il ne parait pas 
avoir été présenté à P Assemblée ; les pro- 


cès-verbaux de celle-ci n # en font aucune: 
mention. 

W Procès-verbal de TAssemMéCs t* XK* 
p. 78. 1 ■ 

(*> Procès-verbal de rassemblée, t. 
p. 101. . ■ : ( 1 



«ibr las fends affectés aïuio^fement poiir Ife «Hs 'ét.seiew M»r* •$. F^tet 5& ptwrvoîr 
dépenses de la Commission nommée pour finventai^ du mobilier de laeoo 1 - 


.r 


À bt. a. Le ministre de ('intérieur fournira à ladite Commission ies bittmentS 
nécessaires dans le Louvre et ses dépendances pour recevoir le dépôt des tableaux , 
«Saluas et autres objets dudit mobilier (1) . » 

, .swÿ i > k ' 1 


Séance du i A août 179a. : 

y Sûr te rapport d’un membre de la Commission extraordinaire, l'Assemblée 
adopte te projet de décret suivant : 

w * L'Assemblée nationale , considérant que tes principes sacrés de la liberté et de 
réalité ne permettent point de laisser plus longtemps sous tes yeux du peuple 
français tes monuments élevés k l'orgueil, au préjugé et à la tyrannie; 

Considérant que te bronze de ces monuments converti en canons servira 
utilement è la défense de la patrie, décrète qu*il y a urgence* 

L'Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrète ce qui suit: 


Article premier. Toutes les statues, bas-reliefs, inscriptions et autres monu- 
ments en bronze et en toute autre matière élevés sur les places publiques, 
temples , jardins , parcs et dépendances, maisons nationales, même dans celles qui 
étaient réservées h la jouissance du roi , seront enlevés à la diligence des représen- 
tants des communes, qui veilleront h leur conservation provisoire. 


Art. % Les représentants de la commune de Paris feront, sans délai, con- 
vertir en bouches à feu tous les objets énumérés è l’article i* r existant dans l’en- 
ceinte des murs de Paris, sous la surveillance du ministre de 1 intérieur, de deux 
membres de la Commission des armes , et de deux membres de la Commission 
des monuments. 

Art* 3. Les monuments, restes de la féodalité, de quelque nature qu’ils soient, 
existant encore dans les temples ou autres lieux publics, et même à l’extérieur 
des maisons particulières, seront, sans aucun délai, détruits à la diligence des 
communes. 


Art. 4 . La Commission des monuments est chargée expressément de veiller 
à la conservation des objets qui peuvent intéresser essentiellement tes arts, et 
d’en présenter la liste au Corps législatif, pour être statué ainsi qu’il appartiendra. 

Art. 5 * La Commission des armes présentera incessamment un projet de 
décret pour employer d’une manière utile à la défense de chaque commune; de 
France la matière des monuments qui se trouveront dans leur enceinte (ï) .» 

Séance du t 4 août 179a, au soir. 

Sur l’observation d’un membre, l’Assemblée décrète que la Commission 

Procès-verbal de l'Assemblée, t. XII, p. 20a. Ce décret se trouve répété wi procès- 
verbal delà séaoce du i h août, t. XII , p. a 1 6,-— « Pnoeès-veéW^^ 



aL * PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 'J?,' 

‘ j^Lu narëtede reeueülir et d'inventorier les monuments et ke o^eta dépen- 
d* ' la couronne est autorisée A s’adjoindre des artistes et des bearnea tm 
perts, et de requérir généralement toutes personnes nécessaires pour concourir 

son travail (I) . t 

Séance du 16 septembre 179a, 

Un membre présente un projet de décret qui est adopté ainsi qtfü suit : 

.L’Assemblée nationale, considérant qu’en livrant* 
mente propres A rappeler le souvenir du despotisme , il importe de présenter et de 
conserver Lnorabtement les chefs-d’œuvre des arts, si dignes d occuper las loisirs 

d’un peuple libre, décrète qu’il y a urgence. , 

• L'Assemblée nationale, après avoir décrété 1 urgence, décrète ce qui s . • 

Abticlb rumas. B sera procédé, sans 4 M. par la Commi^on dre mm* 
mente, au triage des statues, vases et autres monuments placés dans les maiwns 
ci-devant dites royales , et édifices nationaux, qui méritent d être conservés pou 
Finstrnctîpn et la gloire des arts. 

Aar. a. Du moment où ce triage aura été fait, les administrations iferont «île- 
var ies plombs, cuivres et bronses jugés mutiles, les feront transporter dans les 
ateHers nationaux, et enverront au ministre de 1’inténeur les procès-verbaux et 
inventaires de leurs opérations. 

Aat 3 En attendant que les monuments qn’il importe de conserver aient pu 
être transportés dans lesdépAts qui leur seront 

chargés de veiller spécialement A ce qu’il n’y soit apporté aucun dommage P* ** 
citoyens peu instruits, ou par des hommes malintentionnés. 

Asr. A. Le présent décret sera affiché aux maisons ci-devant dites royales, et 
autres lieux renfermant des monuments utiles aux beaux-arts. * 

Un autre membre propose un projet de décret qui est adopté en ces termes : 

.L’Assemblée nationale, considérant qu’il importe de conserver 
et A l’instruction publique les chefs-d'œuvre épars sur la surface de Tempire, &- 

L’Assemblée nationale , après avoir décrété l’urgence, décrète ce qui suit : 

Asticls paxmxa. La Commission nommée en vertu du décret in * **”* *’ 
l’an 4* de la liberté, pour la recherche des tableaux , statues et autres ' rT 
deux dépendant du mobilier de la couronne, est et demeure TT ' * ” 
sion des monuments nommée en vertu des décrets de T Assemblée 

tuante. , ■ ' 

Aat. a. Le» dépositaires et gardes des tableaux, œriitik 

nommés par la Commission du ii août, en vertu du décret jon i 

.«» Procès-verbal de F Assemblée , OUI, p. «3i. 



logés»! Louvre» mamie eufégimeqnLsa 1 » Aâwnmaé p«r fe mfakmètfkib 
j^rim ir; d’aprta l’avis de ia Commission 

; Aaf. S. Lé ministre de l'intérieur est autorisé à prendre toutes h» msara et 
faire le» dépenses nécessaires sur le fends destiné annuellement aux art» et trtüc 
arienee», ponr seconder les travaux de ladite Commission, en oe <jui eoneemela re- 
dlpwfe* ét le conservation des tableaux, statues et autres monuments rofatifa aux 
beaux-arts, renfermés dans les églises et maisons nationales , et dans celles des 
AnfAi lesWttis objets seront recueillis, pour la répartition en être faite entre le 
Muséum de Paris et ceux qui pourront être établis dans léB autres départements. 


Ast. h. L’inventaire raisonné desdits objets sera imprimé, et il en sera fait 
tonales ans un lécofament par des préposés da pouvoir exécutif sous la «nrveiHaace 
des commissaires de l’Assemblée nationale 01 *. 


Séance du 19 septembre 179a. 

Un membre de l’Assemblée annonce que la ville de Versailles a été troublée par 
la crainte de se voir enlever les statues du pare; il propose le projet de décret sui- 
vant, qui est adopté : 

' «L’Assemblée nationale, considérant qu’il importe de réunir dans le Muséum 
fronçais les tableaux et autres monuments des beaux-arts qui se trouvent épars en 
divers lieux, décrète qa’H y a urgence. 

L’Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrète ce qui suit : 

La Commission des monuments fera transporter sans délai dans le dépôt du 
Louvre tes tableaux et autres monuments prédeux relatifs aux beaux-arts, qui sont 
répandus dans les maisons ci-devant dites royales et autres édifices nationaux. 

Quant aux statues placées dans les jardins de Versailles , elles resteront en 
place jusqu'è ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

Les corps administratifs et municipaux prêteront assistance à la Commissiob 
des monuments pour l’exécution da présent décret , et veilleront spécialement à 
ce qu’il n’amve aucun dommage aux monuments qui seront laissés À leur surveil- 
lance (,) .» 

Le projet de décret ci-après, relatif aux monuments nouveaux à élever sur les places, 
publiques, figure dans le registre des rapports et projets de décrets du Comité d'instruc- 
tion publique : 

PROJET SB DÉCRET SUB LES MONUMENTS PUBLICS, PRÉSENTÉ À L’ASSEMBLÉE PAB 

JACQUES GAUDIN AU NOM SU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE ^ DANS LE 

COURANT DU MOIS D’AOUT 179a, L’AN A* DE LA LIBERTÉ. 

L’ Assemblée nationale, considérant que la justice du peuple ayant fait dispa- 
raître de cette capitale les monuments fastueux élevés à l’honneur du despotisme, 

(» L’indication donnée par ce titre, que 
nous reproduisons tel qu’il existe an registre, 
est inexacte : le projet de décret de Gaudin 
ne fut paapréeenté à P Assemblée. 


(l> Procès-verbal de l'Assemblée législa- 
tive, t, XVI, p. * 3 . 

w Procès-verbal de i’ Assemblée législa- 
tive, t. XVI, p. 187. 




PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D'INSTRUCTION PÜBUQÜK 

L, len.il™.! kl. fanç-k» 4» 4 CShT^r^'c'at ™ £ 

S, tZÏÏ. «JS. p.» fa»Afar ta m.dn,»U ( tan«.«lta : 

«enter k tous ta citoyens des images vivanta TSSTrmZ ’e» cLita^ 
nourrissent dans toutes les âmes le feu sacré de la liberté; d après ces consme 

tiens r Assemblée nationale décrète ce qm suit : 

OTbSTJi.'ffltaS! I a r<g4ta. * 

ipÆrJüî£s«=t =£=tt 

patrie. 

A „. a . Le ministre de l’intérieur ouvrira un concours aux artistes pour les 
plans et la composition de ces monuments. 

3 Le concours fermé, le ministre de l’intérieur présentera à l’Assemblée 

décret de l'Assemblée nationale. 

A«t 4 Le conseil de la commune de Paris est chargé de déterminer Ire noms 
des hommes uliles à la patrie ou des défenseurs de la l.berté qm méritent dftre 

inscrits sur ces monuments. 



APPENDICE. 


Noos donnons dans cet Appendice un certain nombre de pièces qui ne sont pas men- 
tionnées dans ta* procès-verbaux du Comité d’instructiou publique et qu'il ne noua était 
pas possible, par conséquent, de placer dans les anueies des séances. Nous les avons dis- 
posées par -ordre chronologique. 


I 


MÉMOIRE MJ BUREAU D’ADMINISTRATION DE L’HOPITAL GÉNÉRAL DE PORT-LOUIS 
( MORBIHAN ) a LA NOUVELLE LÉGISLATURE 


Messieurs , 

Les soeurs de la Sagesse desservant i’hôpitai du Port-Louis, entraînées connue 
tant d'autres par Terreur et le refus d obéir à une loi de l'État, veulent quitter 
leurs emplois et demandent à sortir de celte maison confiée à leurs soins, dont 
jusqu’b présent on peut se louer k juste titre. Il est donc question de les rempla- 
cer ou de leur accorder un aumônier non assermenté à leur choix pour leur 
dire la messe et les confesser, offrant de vaquer au temporel comme au passé. 

* C'est l’esprit dç leur lettre annonçant leur démission. 

Les administrateurs se sont assemblés, et le résultat de leurs délibérations est 
de s’adresser aux législateurs nouveaux pour établir un mode général de rempla- 
cement de toutes les congrégations de sœurs chargées d’hôpitaux, car on rempla- , 
cernent particulier à chaque maison et qui n’aura avec les autres aucune relation 
ne peut jamais se soutenir; on prendra , dit-on , des femmes propre» à la chose et 
qui voudront bien s’y consacrer : établissement fragile et de peu de dorée; l’insu- 
bordination produira bientôt le désordre, et le désordre la ruine des hôpitamt; Il 
faut, de toute nécessité, un centre de réunion, et d'où partent, comme d'un sémi- 
naire, les personnes* destinées pour un tel service. 

Voici donc l’idée des administrateurs de Thôpital du Port-Louis, c’est de s’adres-» 

n) Archives nationales, carton F n 169a. On lit en marge : Secours publia, St octobre. $ &y< 
La cote de réception du Comité d’instruction publique eet ainsi libellée : Reçu h tS décembre 17 pi , 
n* mâ. - 4 
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ser au Corps législatif qui , par un décret, annoncera l’on verture d’une congrégation 
de sœurs patriotes vouées au service de l’humanité soufflante, sous la dénomination 
de sœurs de la charité ou telle autre que l’on voudra : dans cette congrégation, on 
recevrait les filles et veuves recommandables par leur sagesse, leurs vertus etieur 
patriotisme, et de préférence celles élevées dans les hôpitaux qui en connaissent 


personnes de mérite qui voudraient s'enrôler, on les réunirait dans les maisons 
qui servent pour l’apprentissage de ce service; d^ces maisons, comme de sémi- 
naires, ainsi qu’on Ta dit plus haut, se ferait l’envoi de ces soeurs, suivant te 
besoin de chaque hôpital , et dans moins de deux mois tous les hôpitaux du royaume 
seraient pourvus de sujets propres à une telle administration, administration 
importante pour le soulagement de l’humanité et qui mérite toute l’attention de 
nos législateurs. 

On se flatte que le Corps législatif adoptera ce projet ou tel autre qui lui sem- 
blera meilleur pour la pourvoyant des hôpitaux; le bureau du Port-Louis se trou- 
vera trop heureux s’il parvient à faire traiter une matière qui ne peut souffrir un 
plus long retard sans exposer celte partie du service public à un état de stagna- 
tion duquel dériveraient des conséquences majeures qui se démontrent d’eltes- 
mêmes. 

Il serait bien tard d’y penser s’il survenait ou guerre ou maladies épidé- 
miques. 


déjà te régime, depuis vingt ans jusqu à quarante, et mdistmctement jusqu à tout 

4 t 1, 1 *1.1*1 ’ 


A * ' 

À. la réception de ce décret dons les municipalités on tiendrait registre des 


Fait au bureau de l’hôpital du Port-Louis, le six octobre mil sept cent quatre- 
vingt anse. 


(Suivent huit signatures.) 


Cette pièce porte en marge l’annotation suivante, qui paraît émaner du Comité des 
secours publics : 

Le soiA des malades de l’hôpital du Port-Louis était confié à des sœurs de la 
Sagesse; cet hôpital est également chargé de recevoir les soldats malades. Ces filles 
viennent d’abandonner cet hôpital ; on a été obligé de les remplacer par des femmes 
qui ont {dus besoin de l'hôpital quelles ne peuvent lui être utiles. 

Le bureau d’administration demande un mode général de-ranplaoeiaaol des 
congrégations de femmes chargées du soin des hôpitaui. — Renvoi au Comité des 
secours publies. 

Renvoyer an Comité d’instruction publique, que cet objet semble concerner. 
S’il demeare dans le Comité des secours publics, sursis jusqu'à eeqn'fl préeeate 
un pian général smr f organisation intérieure des hôpitaux. 



kvmmfâïj. -*w 
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PETITION D’USB SOSCS DS CHAMtI™. 


En marge de la pièce, on Ht cette annotation : Pétition d'une tœur de la charité pd sa 
f laint de l* aristocratie de tes compagne », Département inconnh. 

\J^ euscription, an dos de la pièce, est ainsi conçue : «À monsieur le président de l*Aa- 
semblée nationale de Paris, à Paris.» Le timbre de la poste porte Saint-Pont; lorsque le 
secrétaire de rAsaemblée a écrit les mots Département inconnu, il n’avait pas pris garde è 
ce détail. 

Pour cette pièce, nous conservons exceptionnellement l’orthographe de l’original, qui 
peut offrir quelque intérêt. 


Monsieur le president « 

Vous seré surprit sans doute , dentendre Je langage dune fille mais jespere que 
vous voudré bien pardonné ma témérité quand vous consideréré les motifs qui 
m’engagent a avoir l’honneur de vous faire cette adresse et quelque moyens que je 
croîs naissessaire pour métré fin a des troubles qui afligent si sensiblement des 
âmes qni se consacre a la religion et au Bien de letat, cest a dire, cette société de 
fille de la charité. Les une sont attachés a la constitution, les autres et le plus 
grand nombres duquels en sont les chefs ne veulent point entendre parler ni de 
patriotisme ni de constitution. Ce sont ces dernieres qui sont le sujet de mes 
plaintes et de mes larmes, elle ne cessent de nous crier que nous sommes hors de 
leglise, et dy rentré iucessament. nous voyons fort bien quelles sont sans prin- 
cipes et trompé par les prêtre fanatique, nous nous contantons de leurs repondre 
avec baucoups de respect et damitié, que nous sommes catholique apostolique et 
romaine, et que nous voulons vivre et mourir dans cette croyance, nimporte, eHe 
recommence avec plus [de] fureur que jamais en nous disant que nous sommes 
séparé de leglise et de la communauté, quelle nous rejettera de son sein et quelle 
npus renvoyra chacune chez nous. 

Voila Monsieur le combat que nous avons a soutenir depuis plus de 6 mois, le 
moyen le plus sure pour remedier a un si grand mal (je dis grand mal, parce 
qu’il entraîne beaucoups de sujet dans la crainte detre maltraité des supérieurs 
generales) serait de suprimér celte généralités, et de nous donner pour premier 
supérieur lévêque de chaque département respective. Sous de tels guides nous ne 
Serions plus en danger de transgresser les devoirs que nous impose notre sainte 
religion et les nouvelles lois du royaume qu’on ne peut pratiquer l’une sans lautre, 
la plus part objeterons, que la liberté des opinions religieuse est décrété, oui, 
sans doute pour les seculiere, et qui ne sont pas fonctionnaire publique, mat* nous 
qui avotis toujours sous nos mains ou des enfans trouvés , ou des ecoles publiques, ou 
des malades, dans les hôpitaux, et qui cherchons a leurs faire adopté notre façon 
de pansé, et sûrement la plupart ne leurs inspireront pas larnour de la constitution 
il sans faut de beaucoups elle ne chercheront qu’a leur en donner de l’horreur, mais 

w Archive» nationale*, carton F 47 1699. La cote de léeeptionÿtf Comité distraction publique 
porte : Reçu h 8 novembre, n* 3p. U, ‘ < 

> '■ 1 * 5 ,*.;., 
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il ni a rien de plus simple ou daimer la loi , ou de quitter ces emplois et sou état* 
et rentrer dans sa famille pour lors nous ne venons *ptns de divisions et nous 
serions toujours unie par le lien qui nous est si ch erre qui est la charité, voila 
Monsieur ce que fai cru devoir vous représenté devant dieu qui est le seul témoin 
de mes santiment, car je nai confié mon secret a personne au monde * et dont je 
vous prie de gardé un profond silence, et de métré mes idées au jour comme si 
elle venoit de vous , jespere tous de votre sagesse et de vos lumières, et jai Èhon- 
neur detre avec le plus profond respects 

Monsieur le président 

votre très humble et 1res obéissante servante sœur de la charité 
servante des pauvres malades. 

Le a 5 octobre 1791. 

« 

J'ai F honneur de vous observer que si je ne met pas mon nom ce nest que de 
très forte raison qui mi engagent, car ces la seule fois en ma vie que sel a mari vent 
et je reclame encore une fois auprès de vous le plus grand secret. 


III. 


PÉTITION D’UN ORATORIEN .DE TROYES X L’ASSEMBLEE NATIONALE 


Monsieur le président , 

L'Assemblée nationale, par son décret du 3 3 octobre 1791, a prononcé que les 
instituteurs des congrégations enseignantes ne pourraient être destitués que d'après 
un arrêlé du département. 

Ce décret qui assore à chaque professeur la place qu’il occupait, ne lui assure- 
t-il pas aussi le salaire qui en dépend? 

Le pétitionnaire demande, en conséquence, s’il ne serait pas autorisé h exiger 
que son traitement lui fût remis en main propre pour en faire tel usage que bon 
lui semblera. Il n'est pas juste que des supérieurs ou économes disposent à leur 
gré d'un salaire qui ne leur appartient pas, et que le fonctionnaire a souvent de 
justes raisons de ne pas leur confier. 

Le pétitionnaire demande en outre si en sortant de sa corporation il perdrait 
son droit à sa place et h sa pension, si l’Assemblée en accorde aux membres de» 
corps enseignants. 

11 observe que l’Assemblée constituante a décrété que les prêtres de ces corpe-j 
rations qui accepteraient des places dans le nouvel ordre de choses ecclésiastique 
conserveraient la moitié de leurs pensions s’il y avait lieu. Ne serait-il pas juste que ?; 
les membres laïcs jouissent du même avantage? 

A Troyes, le 1" novembre 179t. 

Bivrié, • • P 

Professeur au collège de l’Oratoire de Troyes. 

Archives nationales, carton F 17 169a. La cote do réception du Comité d'instruction jmhlicp» 
porte : Btew le 5 êêwmbre. , ï , 



IV. 

4DBESSK ï RASSEMBLÉE NATTONALE LÉGlSUTlfE Ht DBS ClfOYWS 

' A*#** »B U TILLE DE SAIHT-POL^. \ 

1 

é Messieurs^ t 

Noms venons d'apprendre avec surprise que les officiers municipaux 4e cette 
ville sollicitaient auprès de vous la suppression de la communauté dite "des reli- 
gieuses gnsëe» , qui n*e»t établie que peur enseigner les jeune* filles, veiller les malades 
et administrer gratuitement aux pauvres les médicaments dont ils peuvent avoir 
besoin* 

Nous ne nous permettrons aucune réflexion despectueuse contre une pareifle 
démarche; mais nous observerons qu'avant de la hasarder les officiers municipaux 
auraient au moins dû consulter le vœu de leurs concitoyens dont la presque una- 
nimité désire la conservation d'une maison d'autant plus précieuse à leurs yeux 
qu'elle sert au soulagement de la partie la plus indigente, comme la plus nom- 
breuse des habitants de cette ville. * 

Ces motifs seuls auraient bien dû arrêter ceux à qui nous avons remis le soin de 
notre bonheur; mais puisqu'ils ont jugé à propos de parler, nous ne nous tairons 
pas; nous opposerons h leurs cris cenx de l'humanité souffrante ; nous, réclamerons 
au nom des pauvres, dont jusqu'à présent ils s'étaient montrés les pères, contre 
une demande qui leur est évidemment nuisible, persuadés qu'en la faisant proscrire 
nous nous épargnerons des regrets et à eux des remords qui n'auraient eu d'autre 
terme que celui de leur existence. 

Nous osons donc vous supplier, Messieurs, de rejeter la demande des officiers 
municipaux de cette ville , comme contraire au vœu manifesté et à l’intérêt de la 
presque unanimité des habitants. 

Qu'il nous soit permis, Messieurs, de former encore une réclamation; elle 
mérite d'autant plus votre indulgence, qu'elle est autorisée par cette même consti- 
tution dont vous avez juré le maintien. 

Cette réclamation tend à obtenir de votre justice le libre exercice du culte auquel 
nous n'avons cessé d'être attachés. 

Vos prédécesseurs , eu changeant l’ancienne discipline de l'Église , n'ont pas prévu 
les maux auxquels cette innovation allait exposer le royaume. 

C'est à vous qu'est réservé le bonheur de remettre le calme dans toutes les 
âmes, en laissant à chacun la liberté de conscience. «Ne persécutons pas», disait un 
prince (le dauphin père de Louis XVI). Ah 1 suivez ce conseil; usez de douceur, 4e 
tolérance! ... les supplices ne feraient que nous affermir* loin d'ébranler notre foi. 

Le christianisme ne s’cst point établi par le fer et par le feu* Que peut-on espérer 
en faisant couler un sang innocent* . . n'a-t-on pas vu des martyrs braver les tyat- 

t» A rctûves n alionales , carton F * 7 1 Ôça.Cette talion suivante : «Renvoyé au Comité de légia- 

ptècty qui S’est pa s datée, porte en marge, outre lotion par }%«eetien des, pétitions du Capoté 

k «Sis in Comité d'instruction publique ainsi d’instroction^oblique , le , . janvier fto».* 

libellée : Kf pu U to novembre, n' So, faune- ^ 
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mente «t courir avec joie à la mort?. . . Persuade* , mais ne persécute* pis». . . Ne 
prenez point conseil dn fanatisme; il échauffe; il aveugle et fût commettre le 
crime, lors même qu’on croit faire le bien. 

Prévenez la guerre civile; il en est temps encore. , . exemptez -nous de «es 

horreurs. .* <****.%_ 

Le bruit des armes fait taire les lois et détruit l’autorité du souverain. 

Notre sort est entre vos mains; il dépend de vous de le rendçp heureux ou Mal- 


heureux. • ' . ‘ . 

Si nous osions vous présenter nos vues qui sont aussi, nous ne craignons pas m 
le dire, celles de» deux tiers au moins de la franco, nous vous dirions : Voûte- 
vous vous couvrir d’une gloire immortelle. . . voulez-vous affermir, en tout ce qui 
ne touche qu’au civil, l’acte constitutionnel, non seulement accordez-nous le libre 
exercice de notre culte, mais allez plus loin encore : supprimez le serment impoli- 
tique qu’on a exigé de nos ministres. . . rendez-rious nos temples; rendez te 
pasteurs légitimes à leurs troupeaux : eh! Messieurs, pourquoi des serments!. . . 
Le crime te trahit, la vertu s’en offense. 

Les serments ne sont rien pour le bonheur du monde , te vertus sont tout. 

Les prêtres de la nouvelle Église sont au milieu de nous comme des étrangers,* 
nous méconnaissons leurs voix , lorsqu’ils nous appellent nous te fuyons. »Nous 
pensons comme vous, nous crient -ils, nous reconnaissons l'Église,* Nous leur 
répondons : » L’Église vous méconnaît, yous désavoue pour ses enfants; die nous 
détend, par l’organe du souverain pontifie, de nos pasteurs légitimes, toute com- 
munication avec vous.» Sur 3,5oo âmes dont notre ville est composée, deux«ita 
tout au plus ont une opinion différente. 

Laisserez-vous plus longtemps gémir sous le joug de l’oppression 
individus une majorité aussi imposante, qui jusqu’à présent n’a opposé h la per- 
sécution que douceur et patience? 

Nous vous avons peint notre situation, dans l’espoir que vous l’adoucirez, non# 
vous avons parlé le langage de la vérité parce que nous vous avons crus dignes «le 
l’entendre. 

C’est l’hommage le plus flatteur que des hommes libres puissent rendre à teifS 
représentants. 

Puissiez- vous, Messieurs , l’accueillir et, en vous rendant à nos veaux, 
ceux de tous te amis de l’ordre et de la paix. 



Les citoyens de la ville de Salnt-Pol, dépai'tement du Pas-de-Calais, sot 



(Suivent une centaine de signatures, dont la première est celle du rédacteur de rritefl ; 
Thellier de Poncheville, homme de loi. Plus de fa moitié sont dès signatures de femmes.) ; 


Apte les signatures vient ce post-scriptum : * 

Non. Plus de Mariages ; de là la dépopulation. On ne sait non plue comment 
«mirer l’état civil des enfants nouvellement nés. De grâce, Messieurs, un teUèâe 
prompt à fios maux. 



jaÊtiTiojt tntr p BOF sssEUR me moratoire m w®* W* 

Messieurs, 

tetep» victime du despotisme, je suis m* butte aux vexation* 4$ limite 
mipèoe; votre décret do *3 octobre, qui assure h mes confrère» tes Oraterieqs fa 
Juifly te jouissance de leurs droits, avait ranimé mes espérances , j € croyais que sotte 
f empire do la loi je trouverai» le bonheur, je croyais que votre décret me rendrait 
un emploi dont en ne veut me dépouiller que pour me punir de mon civisme ; 
«nais ce décret n'est pas exécuté, bien plus il est ouvertement violé. Cette violation 
blessant un de» membres de la société est un outrage pour vous, Exiger l'exécution 
de vos décrets et le respect dà à la loi, tel natte seul moyen d'assurer la tronquil- 
iité publique et individuelle. 

Les reproches que ion pe bit doivent être des titres h vos yeux. On me re- 
proche d'avoir consacré mes loisir» à Fias traction de mes concitoyens eu leur lisant 
tes journaux; on me reproche d'avoir volé sous les étendards de te liberté lorsque 
la patrie était en danger. Mais, Messieurs, te devoir de tout bon Français, de 
quelque classe et de quelque état qu'il soit, n'est-il pas da voter au secours de 1a 
patrie menacée, s en devoir n'est-il pas de répandre les lumières et détruire par 
rites les restes de l'autorité arbitraire ? Mes ennemis ne me reprochent pas d'avoir 
manqué à mon emploi , mais ils me reprochent mon cèle pour te chose publique; 
je le pouvais, puisque je n'y employais que mes loisirs; je te devais, puisque tes ciiv 
constances, te patrie en danger, ma conscience me te commandaient impérieusement. 

C’est dans te sanctuaire de la liberté que te patriotisme opprimé vient faire en* 
tendre ses réclamations. La loi seule doit régner sur tous tes citoyens; elle seule 
mérite notre respect et notre soumission; il ne doit plus exister d’autorité arbitraire; 
faites -nous donc participer aux bienfaits de la Révolution en décrétant notre sup- 
pression et en nous mettant sous l'inspection des départements ; c'est ce qu’un 
homme libre, un patriote opprimé attend de votre sagesse. 

Pierre Foaat , de l'Oratoire de Riom , 


VI. 

pétition ne mots maîtres d’écolü ne la marne à l’assemblée législative ^ 
i MassiBOi^ composant l'Aücoste Assemblée Nationnalib 1? Paris, 
Messieurs, 

Je ne puis m’empécher de vous représenter aujourd’hui en peu de mots èt en 


* n Archives nationales, carton F 17 - 1693, En 
marge 4e ta pièce *e lit coite annotation : «Le 
Comité des pétitions renvoie cette affaire an 
Comité d'instruction publique, Ce a 5 novembre 
4*791,# La cote de réception de co dernier Co- 
mité porta : Reçu h i" décembre 1791 , it f 7C. 


(,) Archivas nationales, carton F 1 * tSopvi 
fouille n* a. La cote do réception du Comité 
porte : %u k i" décembre 179s, n* 77.— Kqpa 
conservons , jwur cette pièce , Forthograph^ de 
l'original. 
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abrégé itt misere attachée A Tétât des clercs maîtres d'école, pour vous faire voir 
h nécessité de notre existance, et îïogratitude avec laquelle nous sommes traités 
et aussi la dureté du peuple A éôtee égard. Le voici. 

Le temps passé, cest a dire, if y a 5 o, 3 o ans et même vingt ans, les maîtres 
d’école étaient regardés comme un premier citoyen dans la parroisse; ils vivaient 
avec tous, et étaient honorés et respectés, on avait pour eux de la considération; 
ils étaient bien payés, logés, chauffés, et récompensés de tous leurs parro bsiens. 
On le regardait comme un homme necessaire au public, et on estimait dans lui la 
sience qu’il donnait aux enfons. On ne hissait echapcr aucunes occasions de lui 
etre favorables, on inspirait aux enfans, un respect et une obéissance sans borne 
et ils avaient la satisfaction de faire leur état avec tranquillité. 
f Mais ce n’est pas-la, la conduite des hommes de ce siecle. Il semble que la sience 
ne leur est pas necessaire, ou qu’elle ne soit pas d’une aussi bonne qualité, les 
maîtres qui l’enseignent ne sont plus regardés de personnes ; on se sert deux comme 
le teins jadis; mais la récompense n’est pas de même; on ne les payent pas ou on 
leurs payent peu de choses; ni écolages, ni eau benite, ni services ni enterrement; 
si ils veulent se faire payer, ils attirent l’inimitié et le mépris de tous leurs parnas- 
siens, on leurs fait payer des loyers de maisons; on leur retire les choses les plus 
urgentes, et on les méprissent totallement; on n’a plus pour eux aucuns 
égards et on ne se met pas en peine de les faire vivre; encore moins de les 
payer : c’est pour cela Messieurs que la compassion pour mes confrères, la charité 
et la cause commune m’a fait entreprendre de vous envoyer aujourd’huy cet écrit 
dans l’esperance que vous voudrez bien nous faire jouir du bonheur de la constitu- 
tion; par ce moyen, a ce qu’il vous plaise ordonner a toutes les municipalité d’après 
les départemens et districts quil soit fait une pension a chacqu un de nous, qui soit 
prise sur chaque particuliers a raison de sa contribution; et par ce moyen tes en- 
fans riches et pauvres seront instruits gratuitement; on ne verra plus deufans s’ab- 
senter des écoles pour se soustraire à payer au maître quelques sous; pwdentle 
tems; en s abbandonnant a tous les vices ausquels une jeunesse mal intentionnée 
est Capable. Et nous ferons notre état avec plus de tranquillité; et eux et nous se- 
ront plus satisfait ; et que par cette même pension , nous fessions tous les devoirs 
quelconques de noire état gratisse et que nous n’ayons plus rien a demander a pér-f 
sonne, comme aussi de n’avoir plus rien a perdre; c’est de quoi nous vous prions 
de recompenser les travaux de ceux qui ne cesseront jamais d’invoquer le Cidpour 
la conservation de vos 1res augustes personnes dont nous Vous prions d être persua- 
dés que nous sommes avec le plus grand respect, Messieurs , de votre Sagesse, les 
très humides e! obéissants serviteurs. 

Gbosjeàn , recteur d’école à Gumières. 

Dbca&me, clerc laïque à Damer. 

; Lombabt, maitre d’ecole de Fleury-la-Rivière. 

A cette pétition est jointe «ne lettre d’envoi à «Monsieur le Président de l'Auguste 
Assemblée NationoaBer, datée de Cornières près Épernay en Champagne, le a$ ifevein- 
bre 1791, et lignée par Grosjean. 



Plèms RELATIVES MX hEUÔÏEÜgfiS 0E L'HÔPITAL »RVA«mii*8. 

t # Lettre des officiers municipauec de ta commune 4e fafagnes 

à V Assemblée nationale^ 

* & 

(La lettre commence par des considérations générales sur le serment des prêtre» et I de 
mette du fanatisme. Vient ensuite un récit relatif è la chapelle de Fhêptial, que îa*nwBm-^ 
ripnfcté avait' fait fermer parce que le chapelain avait refusé le serment, mal» qu’elle a con- 
senti 1 rouvrir sur un oçdre du directoire du district. Puis les officiers municipaux arrivant 
k l’objet propre de leur missive : ] * 


La municipalité s’est exactement conformée' au décret du i 5 avril 1791 concer- 
naut les personnes chargées de l’éducation. Les professeurs des collèges, maîtres et 
maîtresses d'écoles fondées, ont été remplacés. Un arrêté du département de ta 
Manche expliquant ce sage décret en étendait l’obligation h toutes les personnel 
qui s’occupaient de !’rastruciion. La municipalité appelle toutes celles qui ensei- 
gnaient ouvertement dans la ville; reçoit le serment des unes, défend à celles qui 
le refusent; tout paraissait terminé de ce côté lorsque dernièrement tous ceux qui 
avaient cessé d’instruire annoncèrent qu’un ordre du district les rétablissait dans 
leur ancien droit. La municipalité n’ajouta aucune foi h ces bruits répandus avec 
affectation , mais lundi toutes ces écoles furent ouvertes à son insu et sans sa par- 
ticipation. Son premier mouvement eût été de sévir contre les désobéissants; mais 
le lendemain elle reçut les pièces ci-jointes. Elle ne se permettra point de les ap- 
précier. La lettre de M. le procureur général syndic du département lui ayant paru 
une sorte de rétractation de l’arrêté du. . . (date en blanc), elle a décidé de vous 
exposer sa conduite en vous priant, Messieurs, de rendre sur tous ces poiuts des 
décrets qui tracent une marche uniforme et constante. Les municipalités, jalouses 
de remplir leur devoir et dobéir aux ordres des corps supérieurs, deviennent par 
toutes ces marches rétrogrades l’objet du mépris; leurs arrêtés sont sans force; la 
chose publique est à chaque instant compromise; nous vous peindrions en vain le 
triomphe de ses ennemis et le désordre qu’il fait naître. 

A cûlé d’un instituteur appelé par la loi , un de ceux quelle a rejetés y continue 
ses fonctions : c’est ainsi qu’on vient à bout d’éluder les décrets les plus sages et les 
plus positifs , c’est ainsi que l’éducation qui doit propager et perpétuer les principes 
sacrés de fraternité et d’égalité qui réuniront tous les Français, devient au con- 
traire le germe de rivalités, de distinctions et d’opinions opposées. La réflexion la 
mieux dirigée a souvent peine h détruire ces impressions que l’éducation a faites 
sur nos organes délicats; susceptibles dans l’enfance de les recevoir toutes, ils con- 
servent celles qui leur sont le plus souvent données. Eh ! pouvons-nous douter îles 
principes de ceux qui craignent de jurer d’aimer Dieu et la patrie ? 

Tous consacrerez, Messieurs, les maximes qu’a professées le département do là 
Manche dans son arrêté du . . . (date en blanc), vous vous empresserez d’on foire 


» > . 

,l) Archive» nationales, carton F 17 1631. Cette lettre n’est pas datée. Elle porte en marge w 
cote 4 » réception du Comité : Refit k i " décembre r?$ $, »* $A. * * 



taWifltpi^ve; en le 

fag§ toutes «es parties, vous en 4U$fmm m moim le» j^ersa^nNtté 
dsomeuses. Las enfants Baissent pour h patrie; die doit les «matai** hbcnmüé 
ÿ m forcené, ou aux erreurs tfme mère égarée. P©urrfex~¥aos ÆstugiierlM 
religieuses qui renferment dam l’enceinte de leur cloître les jeunes pereewes 
qu'elles instruisent ? Le sexe aimable qui nous fait chérir la vie et a siff «o s matin 
une si grande influence doit pour son bonheur et pour le nétre reconnaître tes 
mêmes principes, tendre au même but, l'amour de la patrie. 

Pour maintenir. Messieurs, dans cette ville une paix jusqu'ici inaltérable, il h»* 
porte infiniment que vos décisions, données au plus lit sur ces objets, arrêtent 
ceux qui voudraient la troubler. Tous reconnaîtront la loi, et, par goût ou par 
obéissance, ils lui rendront l'hommage qui lui est dû. 

Nous sommes avec respect. Messieurs , vos très humbles et très obéissante servi- 
teurs. 

Lee officiers municipaux de la commune de Vabgnes. 

(Suivent neuf signatures.) 

A cette lettre sont annexées les pièces énumérées ci-après , qui toutes sont des copies 
frites par le secrétaire de la municipalité de Yalognes: 

a° Copie de la lettre des officiers municipaux de Valognes à la supérieure 
des religieuses de la même ville (ad septembre i 79* ). 

[ On lui fait savoir qu'elle et ses religieuses ayant refusé de prêter le serment civique t 
elles sont invitées à renoncer désormais à recevoir aucune pensionnaire dans leur maison 
et i remettre au plus têt à leurs parents celles dont l'instruction leur a été confiée.) 

3* Copie d'me lettre du directoire du district de Valognes aux officiers municipaux 
de la commune de la même ville ( oÿ septembre 1 79 i ). 

(Transmettent copie d'une lettre écrite par le procureur généra) syndic du département de 
la Manche.] 

k' Copie de la lettre , mentionnée ci-dessus, du procureur général 
syndic du département (s 6 septembre 1791 ). 

[11 y est dit que les religieuses de Valognes ont informé le directoire du département que 
la municipalité exigeait d'elles te serment prescrit aux personnes employées dans te départe* 
ment de l’instruction publique. La même question s'est présentée pour tes religieuses ^ 
Coutances, et 1e directoire du département a consulté à ce sujet te Comité ecclésiastique 
dont il attend la décision. Le directoire du district est invité à faire part de cette détermi- 
nation à fo municipalité de Valognes, afin qu'dle suspende l'exécution de son arrêté jusqu'à 
ce que l'Assemblée nationale ait prononcé.] : U ; 

' 1 ’ 'fjr 

. 5 f Lettre de là municipalité de Vahgnes aux administrateurs du 

delà Manche (7 octobre îjÿt ). ! ** 

[ U municipalité se plaint de k conduite des religieuses et de celle du directoire du éte*' 
inet, fille expose tes faits de te façon suivante : J 




. far 'üii 

qui nom wrkai mja» fa» I» pewoaae à kywBe ata «fc a wfowd « i i l àifihl » 
Fafcjta important éa réductaioa «e p rtaaBtwi t à la ftme jm 

pfêtw 80TDMQt{ mm aurions ptx faire manifester par Fhufarier 4 b fa èmoèmim 
intentions à faaupérieore, noua avons préfiré de loi écrire, < , V* 

Quelle ail fa conduite qu’elle oppose à un procédé si honnête? Elle ose stfüff 
meÉÜfe nous dénoncer au district qrn, sans oonsidëm* les Kxmte» (kns ieaqaeties 
la loi fui ordonne de se renfermer, fait l’acte d’autorité k phis propre à nous com- 
promettre; sur les condorions du procureur syndic , il décide que les portos de 
FégUsejfa Hôpital seront ouvertes, et que fa personne qui dans fa maison est 
spécialement chargée d’instruire les enfants ne doit point prêter serment 

Une telle décision n’avait pour base que les allégations vagues de la supérieure $ 
elle a voulu nous peindre comme intolérants, comme cherchant à donner des 
entraves à ses compagnes qui, animées du zèle le plus louable, partagent avec 
elle ie pénible fardeau du gouvernement de HiApitoi; die nous accuse d’avoir fait 
tarir une des sources de la bienfaisance en fermant aux fidèles les portes de l’église, * 
L’odieux de ces imputations devait retomber sur celle qui avait pu se les per* 
mettre, et nous avons peine & comprendre comment le district a pu en être frappé 
et prendre un arrêté contre nous affectant de nous laisser ignorer que la supérieure 
lui eût présenté sa requête, 

Quelque régulière que fût notre conduite, il s’est permis de la critiquer ; il a 
prétendu nous faire suivre une route diamétralement opposée à celle que la loi 
indiquait, et, par une copie indiscrètement adressée à la supérieure, 3 a presque 
rompu dans un hospice dont nous sommes administrateurs les liens de toute 
subordination; il nous a mis en quelque sorte au-dessous de l’individu qui est fait 
pour nous rendre compte de sa conduite. 

. . .Malgré que l’arrêté du district, loin de nous faire rétrograder, ne dût pas 
même suspendre notre marche, au lieu de réitérer une injonction à fa supérieure 
pour qu’elle se conformât entièrement à ce que nous iui avions prescrit, nous 
avons préféré de garder le silence; nous ne voulions pas donner au public le 
spectacle d’une lutte scandaleuse entre des corps administratifs; nous regardions, 
Messieurs, qu’il valait mieux montrer le sang-froid, indice extérieur du calme des 
passions, vous porter notre réclamation, vous en exposer les motifs, et mettre 
sous vos yeux les pièces qui offriront l’analyse des faits et F ensemble de nos moyens. 

[Suit un exposé des droits de la municipalité sur Thépital et sa chapelle, que les admi- 
nistrateurs peuvent faire ouvrir et fermer à leur gré; lé district a outrepassé ses pouvoirs. 
La lettre se termine ainsi ;] 

Enfin vous serez convaincus qu’il est très urgent, qu’il est de fa dernière 
importance de supprimer au {dus tôt l’arrêté le plus illégal qui fut jamais , lorsque 
vous saurez que fa supérieure, le regardant qemrae un triomphe, a affecté 
dimanche dernier de réunir dans Féglise de l’hôpital beaucoup de prêtres non con- 
formistes pour y célébrer en quelque sorte ce mémo triomphe; l’affluence de leurs 
partisans a été considérable; 3 n’y avait dans fa temple qu’un petit W nfato de 
fidèles pour assister au service delà paroisse. 
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Nous chérissons la constitution qui fera le bonheur de notre empire, nous avoué 
juré de la maintenir de tout notre pouvoir» et, fidèles k notre serment» notis 
combattrons tous les obus qui pourraient y porter atteinte; nous ne souffrirons 
jamais que l’église de f hôpital devienne 1 oratoire des prêtres non coitforàigtes; 
nous nous opposerons avec force b tout ce qui pourrait nourrir cette perfide divi- 
sion d’opinions propre k produire un schisme qui bientôt enfanterait des troubles 
en soulevant le peuple contre le citoyen (Wc); l’idée de semblables malheurs glace 
d’effroi» parce que les maux qui en seraient la suite sont incalculables. S’opposer 
à ce que l’on puisse franchir arbitrairement les lignes de démarcation» c’est affer- 
mir les digues propres b contenir les efforts du torrent # 

Que deviendrait l’ordre social s’il était permis d attenter à la hiérarchie des fonc- 
tions, k celle des pouvoirs? Si» lorsqu’il s’agit de faire le bien, l’on ne rencontrait 
que des obstacles, que deviendraient les personnes publiques faites pour y con- 
courir? des élres purement passifs. Est-ce là le vœu de la loi? Si îarrété du dis- 
trict, injuste dans son principe, dangereux dans son exécution , n’était pas authen- 
tiquement proscrit, nous serions forcés à quitter le poste ou nos concitoyens nous 
ont placés; ils se reposent sur nous : dans f impuissance absolue de leur être utiles, 
de veiller avec succès à leur repos, nous n’aurions d’autre parti à prendre que 
celui de leur remettre la confiance qu’ils nous avaient donnée. 

6* Copie d'une lettre du procureur syndic du district de V dogues aux officiers 
municipaux de la même ville ( 1 1 octobre 1 79 1 ). 

[Le procureur syndic du district transmet copie des décisions du Comité ecclésiastique 
sur les deux questions qui lui oui été proposées par ie directoire du département, avec 
imitation â s'y conformer. ] 

7 # Copie d'une lettre du procureur général syndic du departement de h Manche 
aux administrateurs du district de Vaiognes (4 octobre 1 791 ). . 

[Le procureur syndic dn département transmet une ieUre du ministre 4e l'intérieur et les 
décisions du Comité ecclésiastique, avec invitation à s'y conformer.] 

d* Copie des décisions du Comité ecclésiastique. 
nfrABTSftsirr ni w «suçai. 

Question proposée par le directoire du département de la Manche 
au Comité ecclésiastique de l Assemblée nationale . 

t° Le* religieuses vivant en com- 
mun et qui ont dans leurs maisons des 
pensionnaires dont l’éducation leur est 
confiée ; ■. * 

a* Les maîtres et maîtresses de 
pension ; x 

3* Les maîtres et maltitiMs d’#eies • 
non salariés par la nation ou par «te p 


Le serment est exigible si l'enseignement a 
tien en vertu de l'institut ou de 1a fondation , 
tecus non. 

Signé: UsitnvAi*, président dn Comité ec- 
riésiastique. 



dis fondations, fnais ^ te^f^ m 
«aiawedes parentequi leur aétfto 
Féducatiotfde leurs enfante, 

Softtâfe *Mig& de prêter le serment 4 
que ta loi exige de» professeurs et de» 
personnes employée* dan* le départe- 
ment de l'instruction? 

A Coutauces, en directoire, Oè; 
9 août 1 . < ! 

Signé : Despskz, V.-D. Ehnoül, tel, 
Gühé* Düval; et Frémi», procureur 
général syndic. 

VIH 

ADRESSE A L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE PAR ON FRÈRE 
DES ÉCOLES CHRÉTIENNES^. 

Augustes représentante d'une nation libre, votre zèle affermit notre espérance 
et ranime notre courage. Vous avez , Messieurs dès le commencement de votre 
législature, donné un grand exemple de générosité en vous dévouant entièrement 
au maintien de notre miraculeuse constitution par un serment solennel. 

Bien plus, les héros vos prédécesseurs ont posé les fondements de l’édifice, et 
vous. Messieurs, vous l’allez rendre parfait; votre sagesse et f étendue de vos 
lumières nous le font espérer. Un point essentiel manque à la constitution : celui 
de l'instruction de ta jeunesse; en effet, c’est par ta bonne éducation que les abus 
sont corrigés , le fanatisme sans force, et les lois respectées. Le décret qui abolit 
toutes les corporations me fait présumer que les congrégations ne seront plus char- . 
gées de cet emploi. Je prends ici la liberté de vous représenter ce qui me con- 
cerne sur ce sujet. 

J’ai appris qu’il a été présenté à l'Assemblée nationale vos prédécesseurs 
une pétition de la part des frères profès des Écoles chrétiennes, dans laquelle il eat 
dit qu’en cas de suppression l’Assemblée doit du moins laisser les profès de cet 
institut dans ta possession de leurs biens, ou leur accorder une juste indemnité, 
c’est-à-dire une pension. Je vois, Messieurs, une injustice formelle dans cette péti- 
tion. Il faut distinguer dans ce corps trois sortes de sujets : des profès, des non- 
profès et des novices. 

Lés profès sont ceux qui ont fait des vœux ; mais ce sont des vœux simples, 
qui n’ont jamais été rrçus dans le civil. 

Les non-profès ne sont distingués des profès que parce qu’ils n’ont pas fait ces « 
vœux simples, entièrement inconnus dans l’État. Du reste, ils ont les mêmes eœ- 

- ■ ; ' 1 • . , ■ ■ . , 

^ Archivas nationales, carton F 1 ’ 1694. U cote de réception du Comité ports ; ffept Jt 
9 Membre > a* J07. 


No», ta n’exige le serment «pie de la 
'gprl/des fonetiosmtfirea publies. 

’ tà» Comité eedéeUsttque de T Assemblée na- 
tionale, le e* septembre 1791. 

Signé ; hkmmn. 
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2 >loR« et ils rendent les mêmes services au public; il serait donc contre féquM dè 
récompenser les uns et de priver tes autres de ce qu'ils ont si bien mérité; ce serait 
alors récompenser tes vœux et non pas le* services rendus; que deviendraient doué 
tant de sujets qui ont donné tout ce qu'ils avaient à la société et qui ont passé tes 
six, dix, vingt et même trente ans, c'est-à-dire le plus beau temps de leur jeu- 
nesse, à instruire autant qu'il leur a été possible les enfants des pauvres? J’es- 
père donc, Messieurs, de votre justice que, s’il doit y avoir quelque traitement 
pour les frères, vous aurez égard seulement au temps que chacun a servi et no» 
aux vœux. 

Les novices sont ceux qui sont occupés pendant une année entière aux exercices 
de piété. 

Quant k moi, il y a sept ans que je suis dans ce corps et toujours occupé à 
l'enseignement; depuis le commencement de la révolution, j'ai fait mon possible 
pour inspirer h mes élèves un grand amour pour la constitution ; je leur ai expliqué 
tes décrets autant qu’il a été en mon pouvoir; je leur ai feit réciter le catéchisme 
de la constitution, et depuis longtemps je désire me conformer h ta loi du ser- 
ment des fonctionnaires publics; mais je ne puis y adhérer sans abdiquer le corps 
sur te champ; autrement je serais exposé a toutes sortes de disgrâces tant de h 
part de mes supérieurs que d'autres personnes; d’ailleurs ma santé ne me permet 
pas d’occuper une classe de quelque temps, j’ai cependant promis de l’accepter 
après six mois de repos et de me conformer à te loi du serment, pourvu que je sois 
entièrement rétabli; et afin, Messieurs, que vous ne doutiez pas de mes senti- 
ments, je vous les envoie par écrit. 

Je jure d’être fidèle b te nation, à 1 a loi et au roi , et de maintenir de tout mon 
pouvoir la constitution. 

Je suis avec un très profond respect, Messieurs, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur, 

* Frère Denis. 

A Montauban, ce i #T décembre 1791. 

P. S. Si par nn effet de votre bonté vous m’écriviez un mot, je vous prie de 
l'adresser à M. Coustel, tondeur de draps, à te rue de Gasseros de Ville-Bourbon, 
pour me remettre. 

IX. 

ADRESSE D’UN INSTITUTEUR DU PUY-DE-DÔME A L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 


La durée des lois dans un grand empire libre est certainement une chose digne 
d’admiration; mais te moyen qu'on doit employer pour y réussir est sans contredit 
* te soin extraordinaire qu'il faut prendre de l'éducation de te jeunesse. 

L’expérience nous a démontré que la religion du serment, pour des cœurs gau* 

m Archive* Stimules, carton F 17 *6$*. la cote de réception à* Comité porte : Jfcpttlr iû èb 
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greaés damtes vices do l'ancien régime; iifost qd’im ïttirffo* f0#r éfÊêmk 
cette belle constitution : si par l'éducation 6n Hé Int sucer #rec fo Wt tmmm 4m 
lu» et de k pairie. Ainsi leur ftute pénétrée tfunê forte teinture dis beos principe* 
ne tapirent plus que le courage et la vertu. ' 1 

« Le grand principe est que tes enfante appartietroentçfua à fÉtef qu’à four père , 
d£qa’üs doivent être élevés selon les vues de l’État. 

le} m présente le premier et le plus grand devoir de nos fc%isteteurs, difficile * 8 
est vrai ^ mais indispensable. Vous le sa ver, cela nous suffit; mais que n’avons* 
nops pas k craindre du désordre où se trouve la partie de l’éducation ? Chaque jou* 
de délai est un pas vers k ruine de l’empire. 

L'attente d'une nouvelle organisation, l’incertitude des parente a tellement dé- 
couragé la jeunesse et ceux qui sônt chargés de l’instruire, qu'on voit les collèges 
presque déserts. 

fie plus, cette horde rebelle aux fois de k patrie et de Dieu : les prêtres non 
assermentés, dis-je, avides de faire tout le mal qu’ils peuvent, se glissent dans les 
maisons, séduisent et forcent les parente à leur livrer leurs enfants, pour rapetisser 
teurârae, étouffer en eux les principes de k nature, détruire dans leurs sources 
mêmes les moyens de l'État, et ravir k subsistance des instituteurs qui se dévouent 
h propager les principes de 1a constitution. 

Sages législateurs, arrachez de leurs mains impures ces trésors précieux de k 
patrie qu’elle vous redemanderait un jour, hâtes vos travaux sur l’éducation natio- 
nale. L’État le demande; couronnez par ce grand ouvrage notre belle constitution. 
Par là vous vous acquerrez de nouveaux droite à k reconnaissance et à la confiance 
publique que vous avez si justement méritée. 

J’ai l’honneur d'être avec respect votre très humble et très obéissant servi- 
teur, 

Mouzon , instituteur public. 

A Riom, département du Puy-de-Dôme, ce huit décembre 1791, l’an 3 * de 1 a 
liberté. 


X. 

LETTRE MJ DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT DU CHER 1 L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 
AU SUJET DM COLLÈGE ET DE LmèPITAL DE BOURGES 

A MBSSIE0RS LES REPRÉSENTANTS DE LA NATION. 

Messieurs, 

Le département du Cher s'est trouvé dans des circonstances très pénibles et in- 
quiétantes par les rapports que ces circonstances ont avec l'éducation publique et 
les secours à donner aux malades. Cependant le Conseil de ce département ne #e 

dJ Archives nationales , carton F 11 1699. La d'une lettre du directoire du Cher relative à 
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bissera jamais étonner par les événement», et, soutenu 4 e voire approbstionet de 
votre appui , il verra toutes les difficultés s'aplanir. 

Le collège de la Doctrine chrétienne* dont f Assemblée nationale a, ainsi que. 
des hôpitaux, conservé provisoirement le régime, a été abandonné par ses profes- 
seurs non assermentés. Des patriotes ont rempli ces places; mais les revenus du 
collège leur ont été laissés en très mauvais ordre ; des dettes obstruaient le courant 
des revenus; des oppositions s'accumulaient; l'ancien régime de la Doctrine s'em- 
barrassait peu d'administrer des biens qui) croyait qui allaient bientôt lui échapper. 

Les nouveaux professeurs n'ont pas élé longtemps h manquer du nécessaire, Bs 
ont représenté qu'il leur était impossible de continuer d'enseigner la jeunesse, sans 
des secours qui satisfissent à leurs premiers besoins, et sans les débarrasser de 
l'attirait d'une administration qu'fis ne pouvaient ni entendre ni gouverner. Nous, 
avons cru dans celle occurrence, Messieurs, devoir mettre provisoirement en sé- 
questre les biens dudit collège avec les conditions portées dans un des extraits ci- 
joints , assigner des émoluments aux professeurs, prendre les précautions pour que 
nulle dilapidation n'eût lieu, et cependant pour que l'éducation publique ne cessAt 
point, jusqu'au moment où l'Assemblée nationale prononcera sur l'éducation géné- 
rale, qui est sûrement considérée par elle comme le plus sûr moyen de propager 
l'esprit de la constitution. Au reste le collège de la Doctrine chrétienne a plus de 
fonds qu’il ne faut pour payer ses dettes et faire face définitivement aux émoluments 
des professeurs; ainsi la nation ne court aucun risque à cet égard. 

La. situation de l'hôpital est plus affligeante que celle du collège. Cet établisse- 
ment n'offre pas tout à fait les mêmes ressources , quoiqu’il offre les mêmes assu- 
rances. La loi permet, il est vrai, aux Conseils et aux directoires de département 
de demander des fonds de la caisse de l’extraordinaire pour les besoins urgents des 
hôpitaux; mais la loi y met ia condition que la municipalité présentera pour cau- 
tion le seizième qui lui revient sur la vente des biens nationaux, dont elle se sera 
rendue soumissionnaire, et que cette caution sera renforcée par ceHe des fonds 
appartenant à rhôpitaî. ^ 

Ici, Messieurs, vu les dépenses extraordinaires que l'heureuse Révolution a en- 
traînées, la municipalité doit plus h de pauvres ouvriers qu'elle n'a de profit par 
son seizième, et {'hôpital seul peut répondre des a 0,000 livres que le second arrêté 
ci-joint prie l'Assemblée nationale d'autoriser la caisse de l'extraordinaire à lui dé- 
livrer. * 

Si l'Assemblée nationale se refusait à cet acte de bienfaisance, nous serions con- 
vaincus qu’elle y serait forcée. Nous devons toutefois lui observer qu’il est de toute 
impossibilité de nourrir les malades cet hiver, si ce secours n'est pas accordé. Nous 
avons même été forcés de prendre sur nous de donner à cet hôpital, à f instant, 
une sommede mille écus k prendre sur les fonds des ateliers de charité. Sans ce 
secours provisoire tes malades étaient dans le cas de périr. 

L'Assemblée nationale demandera, peut-être comment ces besoins se sont foit 
sentir si subitement. Le Conseil , à moitié renouvelé, s’at feit la même èmmde, 
fl pense que tes émigrations, les secours de beaucoup de personnes retirés trax 
hôpitaux, 0»t produit en partie cet effet dangereux, qui avait été prévu, puisque 
depuis longtemps te ministre de l'intérieur en est informé. 
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rajouterai, M îeesteitf», que te département du Cherest trè» pauvre, peu f»ttf&V 
peu animé par l'industrie, et que sa plus grande richesse eet son jedrieiÉBiie il 
Msépeavei mais si rassemblée nationale veut bien pfeodre en enàJôetwa 
sou collège , son héritai, et la pétition que Messieurs les députés 4 e ce département 
sent prié» de vous présenter pour une manufacture dèlaine qui s’élève, et qui est 
discute vraie ressource des pauvres de ce département, il aura tout ce qui lui est 
nécessaire, et vous sures tout fait pour son bonheur, qui est fondé sur raffermisse- 
ment de la constitution , le respect pour les lois, et la protection particulière accor- 
dée k la classe indigente et si longtemps opprimée. 

Notre département est tranquille, Messieurs, et c’est parce que nous désirons 
qu’il le soit toujours que nous réclamons de la sagesse de l’Assemblée nationale 
tes fl 0,000 livres de prêt pour l’hôpital de Bourges, et un décret définitif sur tes 
hôpitaux et sur les collèges. 

Je suis avec un profond respect. Messieurs, 

Le président du département du Cher , 

LaMER VILLE. 

Bourges, î o décembre 1791. 


A cette lettre sont joints : 

i° Un arrêté du département du a décembre 1791, constituant le séquestre sur les biens, 
du collège; 

a° Un arrêté du département du 5 décembre 1791, concernant les traitements provi- 
soires du personnel du collège. 

On y lit ce qui suit ï 

Le traitement pour le préfet , chaque professeur et les suppléants sera de douze 
cents livres, qui seront payées par trimestre et d’avance. . . entre les mains d’un 
économe que le préfet et les professeurs choisiront parmi eux. Le préfet, les pro- 
fesseurs et les suppléants vivront en commun ; l’économe se chargera delà dépense 
commune, et s’il reste quelques sommes à la masse à {é fin de l’année elles seront 
réparties à chaque individu en forme de supplément de vestiaire. 

Nous n'avons pas trouvé l'arrête concernant Thôpital. 


XL 

ARRÊTÉ DU DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT DE 8AÔNB-BT-L01BR 
BEUTIF A URB PÉTITION CONCERNANT LES ABBÉS DUCROZET BT MONTAONY (l l 


EXTRAIT DO REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE. 

Vu la pétition de -plusieurs citoyens de Mâcon tendant h ce que le directoire du 
département révoque l’arrêté du a 8 décembre dernier, qui fait provisoirement dé-^ 

■ £ , 1 > 
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feuse aux sieurs abi#s imerozet et Montagny de continuer, de recevoiret instruire 
des enfants et leur enjoint de renvoyer chez leur» parent» tou» le» pmmmmàm 
dont ils se sont charges; 1 ’arrêté du Conseil du département du et novembre der- 
nier, celui du directoire^ du a 8 décembre suivant; 

Le procureur-syndic entendu, qui a requis qu’il soit dit qu'il n’échet de déli- 
bérer sur ladite pétition, que la conduite des signataires soit improuvée nomme 
contraire à la loi du 1 4 décembre 1 789 ; que défenses soient faites aux pétitionnaires 
d’en folie de pareilles b Ta venir, et qu’extraits de l’orrété soient adressé» b J' As- 
semblée nationale et ail ministre; 

Le directoire du département, considérant qu'à la forme de l'arrêté du Conseil 
du ai novembre dernier, le refus fait par les abbés Ducrozet et Montagny de 
prêter le serment exigé par la loi a nécessité l’arrêté du directoire du a8 décembre 
suivant; que les signataires de ia pétition dont il s’agit ne se sont pas conformé» b 
l’article 6a de la loi sur les municipalités du 1 4 décembre 1789 , qui astreint tous 
les citoyens actifs qui voudront se réunir pour rédiger des adresses ou des pétitions 
soit au corps municipal , soit aux corps administratifs , de donner avis aux officiera 
municipaux du temps et du lieu de leur rassemblement; 

Arrête qu’il n’échet de délibérer sur ladite pétition, improuve la conduite des 
pétitionnaires, qui ne se sont pas conformés à ce qui est prescrit par l’article fia 
de la loi ci-dessus citée, leur enjoint de s'y conformer exactement b l’avenir; 

Arrête au surplus qu extrait du présent arrêté sera adressé incessamment b 
l’Assemblée nationale et au ministre de l’intérieur, ainsi qu'extrait de ladite pé- 
tition. 

Fait en rassemblée du directoire du département de Saône-et-Loire , siégeant b 
Mâcon, le 1 s janvier 1799. 

Par extrait : Simoxnot, pour le secrétaire. 

Suit l’extrait de ladite pétition : 

A MESSIEURS U RS ADMINISTRATEURS 
COMPOSANT L« DIRECTOIRE DD DEPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE. 

Messieurs , 

Les citoyens soussignés vous adressent individuellement la pétition suivante, par 
l'intérêt qu’ils y ont et ia justice qui les meut. 

Sur la réquisition de M. le procureur général syndic, vous avez provisoirement 
arrêté le 98 décembre dernier que défenses soient faites, aussi provisoirement, aux 
sieurs Ducrozet et Montagny de continuer b recevoir et instruire des enfants, avec 
injonction de les renvoyer chez leurs parent» pour le i* r janvier lors prochain* ce 
qu’ils ont exécuté par respect pour votre arrêté, sous les réserves de droit 

Cet arrêté. Messieurs, gêne infiniment la confiance des pétitionnaire» et leur 
parait contraire aux lois. 

Celte confiance est libre , elle appartient b chacun d’eux pour l’éducation de leurs 
entants, et la loi qui permet les opinions religieuses et l’exercice du culte auquel 
on est attaché, loin d’y mettre obstacle, la laisse b son essor avec toute l'étendue 
de la liberté; ces opinions ne peuvent donc être opposées au sieur Ducrozet, 
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titre II de lé constitution qui vous a paru solliciter erôaxfcétéeft ces MttMk. 

Mais les sieurs Ducrozet et Monlagoy ne sent paiift dans feiprit dû dtécnat* 
qui assujettissent au serment les fonctionnaires publiés chargé# #fe»se%uei»e^ 

Les ecclésiastiques ne sont nimatitateurs publics, ü chargés d’un enseignement 
ni salariés par la nation ni en aucune manière fomstfoana&es pùbfics : iis 
$0 sont ce qu’ils «ont que par la volonté libre des parents dont on ne peut forcer 
la eontlanoe. 

Ils ne sont point instituteurs publics, puisqu'ils nont charge ni delà nation , ni 
d’aucun corps administratif, bureau ou municipalité. 

Ils ne sont point chargés d’un enseignement public , puisqu’ils n’enseignent quo 
de leur propre volonté et de la volonté libre des parents : puisque celui qui est 
Chargé de l’enseignement pnbtic ne peut refaser un enfant sans être tenu d’en 
dire les causes, au lieu qu’il est bien (dire fpsfour Ducrozet de infuser tel enfant, 
sans autre cause que sa volonté et sans être tenu de justifier de ses raisons. 

Sans difficulté, il est libre h un père de confier par choix l’éducation de son 
enfant b telle personne qu’il lui plaît, sans être tenu d’en rendre raison, même b lé 
toi : et ce père ne saurait perdre cette liberté parce qu’il plaît à d’autres parents 
d’avoir la même confiance. 11 est donc clair que ce n’est ici qu’une institution 
domestiquas et parlicubère qui ne saurait attirer les regards de la loi. 

U est donc clair que le sieur Ducrozet n’est point fonctionnaire public : il l’est 
par cela seul qu’il n’est point salarié par la nation et ne tient d’elle ni charge ni 
titre : double qualité qui constitue seule te fonctionnaire public. 

Les pétitionnaires susdits sont donc très fondés b réclamer l'enseignement du 
sieur Ducrozet, en faveur de leurs enfants : ils connaissent la vertu et le talent de 
cet instituteur particulier, dont ils ont fait l’heureuse expérience; conséquemment 
ils ne peuvent mieux les confier. 

Ils espèrent en conséquence, Messieurs, que vous vous porterez de vous-mêmes 
b révoquer votre arrêté, d'autant plus facilement qu'il n’est que provisoire et qu’il 
n’est pas dans vos cœurs de mettre obstacle b la confiance juste et réfléchie des 
parents qui ont b cœur l’éducation et l’avancement de leurs enfants. C’est ce que 
les pétitionnaires attendent non seulement de votre équité et justice ordinaires, 
mais encore du zèle qui vous anime pour l’intérêt de tous les citoyens. 

(Suivent les signatures.) 

CoUaiùmnê : Simonrot, pour le secrétaire. 

xu. 

LETTRE D*IW PIRE DE FAMILLE À LU8SEMBLÉE LEGISLATIVE 

Messieurs, 

tes devoirs dNm père envers ses enfants m’imposent l’obligation de m’adresser 
b vous pour l’objet suivant. 

w Archives nationales, carton F n 169a. La cote de réception d« Comité porte %*ttc St ;«»~ 
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Je suis père de sept enfants vivants, savoir de cinq garçons et de deux Site». 
L’aîné des garçons est Ôgé de dix-sept ans, le deuxième de quatorze, le troisième 
de onze, et les deux autres de quatre et deux; l’aînée des filles est âgée de neuf ans 
et l'autre de sept. Ne jouissant d’aucune fortune, je n’ai que le produit médiocre 
de mon état de notaire pour fournir à leur entretien et éducation que je cherche h 
leur procurer aussi honnête que mon état peut le comporter; pour y parvenir et 
dans le dessein cependant d’économiser le coût de quelques années de pension en 
ville où on ne l'obtient qu’à très grands frais soit dans les colliges, soit ailleurs, 
j’ai prié le vicaire de cette paroisse, prêtre non assermenté, d’apprendre les élé- 
ments de la langue latine aux deuxième et troisième garçons. 

J'envoie aussi mes deux filles, comme font quelques fermiers de ma paroisse, 
chez une fille dune conduite irréprochable qui demeure à notre voisinage, pour 
leur apprendre à coudre et à tricoter et qui par surérogation, veut bien leur 
apprendre aussi l’alphabet et leur catéchisme, de manière que sous la direction de 
cette fille nous avons Je p’aisir de voir nos enfants apprendre les principes de la 
religion et à travailler. Vous n’ignorez pas. Messieurs, que ce double avantage se 
rencontre très rarement en campagne, où à peine trouve- t-on une maîtresse d’école 
qui sait lire et écrire, comme cela est effectivement ici : ce sera sans doute avec 
surprise que vous apprendrez qu'on nous veut priver de cette doue.' consolation, 
ce qu'on ne peut attribuer qu’à un zèle mal entendu de nos officiers municipaux; 
en effet, ceux-ci, par une interprétation fausse d'un arrêté du Conseil du dépar- 
tement du Nord du i 4 décembre dernier, dont voici le contenu, veulent y mettre 
obstacle. 

Le Conseil, vu l'article 3 de la loi du 22 mars 1791 sur un décret du mêmfc 
jour, vu aussi l'article r r de la loi du i 5 avril suivant sur décret du s 5 du 
même mois, a arrêté : i° que toutes personnes des deux sexes qui euarigneut 
publiquement ou notoirement des enfants de citoyens français seront tempes de prêter 
le serinent civique prescrit par les lois ci-dessus rappelées ou ' de Cesser leur» 
fonctions; a° que toutes les personnes des deux sexes chargées de l'instruction des 
pauvres et des orphelins, les aumôniers des hôpitaux et autres établissements de 
même nature, seront également tenues de prêter le serinent susdit ou de cesser 
aussi tontes fonctions; et pour empêcher que les membres de quelques maison* 
religieuses étrangères n’abusent de la protection dont elles jouissent eu France 
pour enseigner des enfants de citoyens français, le Conseil leur a frit défense ife» 
recevoir et enseigner chez eux , à peine d’être dénoncés comme infroctemps et 
ennemis des lois et perturbateurs du repos public. 

H est sensible que les lois rappelées dans le vu de cet arrêté et dont il n'est que 
l'écho ne sont point applicables au vicaire et à ta fille dont j’ai ci-devant parlé; ils 
ne forment ni l’un ni fautre aucun pensionnat, leur enseignement n’est pas public* 
il n'est que volontaire; cependant les officiers municipaux, sou» te prétexte^ qu’ils 
refusent de prêter le serment mentionné en l’Arrêté ci-dessus mentionné, prétendent 
les empêcher de continuer leur enseignement; si cet arrêté était applicable h m 
deux personnes et autres semblables, il faut nécessairement que les habitants de 
la campagne, où il se trouve très peu de personnes en état de supporter te* frais 
d’une pensiou en ville, se soumettent à demeurer dans l’ignorance te plus 
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Llmportanee que jWebe à cet objet m’engage I vous çpjè# de me faire ta 
gféBe ^ «®fi «tonner voire avis sur la question de savoir si Jè» officiers municipux 
rmpMier ce vicaire et ta filfe de coniimier leurs leçons ou enseignement 
! ”%iWrs mes enfant». Dans la flatteuse espérance que vous voudrai bien déférer à 
ma demande , j’ai l'honneur d'étre avec le plus profond respect, Messieurs, votre 
^très lnmible.et très obéissant serviteur, 

Db Gourcellk, 

notoire h Aubers prés de la Bassée. 

Auber», m *9 janvier 1799* 


LETTRE mon AUTRE PÈRE DE FAMILLE k L’ASSEMBLEE LÉGISLATIVE (l) . 

* dû Maubeuge, le a 3 janvier 179.1, 


José prendre la liberté des vous représenter une état déplorable pur tout les 
pere des famil en ver leurs enfans pur lenseignemen des leur enfans vous saurez 
que dans la ville de Maubeuge quil iavoit baucoux demonde pour en seigneir et 
qua présent nous somme au desespir qu,il nien A plus on â demandez lémaitre 
et maîtresse décollé au sarment et prsonne ne la fait car Ion ne cait ceque du 
sarment et Ion defent denseigner sans voire secour mesieur san votre $icour 
noos somme obbliget de laiser nos enfan sans éducation au lieux que dans les 
couvent des religieuse â Maubeuge nous avions nos enfant bien enseigner et â for 
bon marchet pur les petit peuple celas nous donnoit lieu depuvoir vivre me- 
sieur je vous prie par chanter devoir egar pur tout les pre de famil pur leurs 
enfans je vous prie demefaire familier dune repnee pur {enseignement des nos 
enfant je suis avec toutes les soumission psible en atandant votre aimable repouce 
votrés enbles et très obéissant servileur 

paque vous metere sur votre adrese a joseph facteur de lettre de Maubeuge pur 
remettre a paque Collette. 

XIV. 

FÉTITI0R UES 0 ESC LIRES 1)E MORTLUÇOR A L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE^* 
Messieurs, 

C’est avec bien de fa confiance que nous recourons h votre justice et à vos li*~ 
mières; convaincues que prsonne ne put interpréter fa loi avec plus de sagesse 
que vous, Messieurs, et n’est plus’ désireux de faire le bien, nous osons espérer 
que notre réclamation ne sera pas sans succès. 

m Arrives nationales, carton F w 169a. La (4) Archive» nationales, carton F 11 *#99. La 
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Tranquilles dam notre retraite, si toutefois il est possible de l’être an milieu des 
troubles qui agitent les esprits, nous nous trouvions heureuses de remplir «vas 
liberté des devoirs que nous nous étions imposés librement 

Le joug que nous portions n’avait jamais eu pour, nous plus de douceur depuis 
le moment où on nous avait. annoncé qu’il nous était permis de le secouer; n’ayant 
qu’un même coeur et un même esprit , c’était à qui montrerait plus de zêta» plus 
d’ardeur; nous nous félicitions sur notre sort, et vraiment il devait nous flatter; 
mais ce temps heureux n’a pas été de longue durée ; pour troublée notre repos, oh # 
a imaginé que nous étions des fonctionnaires publiques, qu’en conséquence nous 
devions prêter un serment, perce que nous étions utiles, parce que nous nous 
montrions empressées d’obliger nos semblables , en nous livrant par l’esprit seul de 
notre institut au travail de l’inslruetion des petites filles. On a cherché à faire violence 
à nos pensées, à opprimer nos consciences malgré les décrets qui les laissent libres. 

C’est vous, Messieurs, à qui nous nous adressons dans cette circonstance; c’est 
à vous qu’il appartient de décider si véritablement on a droit de nous traiter ainsi 

Sommes-nous réellement des fonctionnaires publiques ? Suffirait-il pour l’être 
de rendre service indistinctement à tous ceux qui peuvent et veulent en profiter? 

Pour lors tous les membres qui composent le corps social sont des fonctionnaires 
publics, tous les hommes de tous les états sont décorés de ce titre, puisque tons 
doivent se prêter un mutuel secours; et la loi relative aux fonctionnaires devient 
par là même loi ideale. 

Nous avons toujours cru, et nous le croyons encore, que pair fonctionnaires 
publics on entendait particulièrement ceux qui dépendaient du public et qui étaient 
fa sa charge, qui avaient avec lui des engagements, et qui en étaient salariés. 

Or, Messieurs, ce n’est pas notre position. Si nous enseignons, c’est parce que 
nous nous en sommes fait un devoir : il ne nous est imposé ni par convention ni 
par quelque autre obligation que ce puisse être. 

Nous ne tenons rien de la bienfaisance des citoyens : nous pouvons, si noua le 
voulons , rompre ce lien qui établit entre eux et nous ce rapport qui nous a toujours 
flattées, et nous flatterait encore s’il subsistait aux mémer conditions. 

Mais si le public n’a pas le droit de disposer de notre bonne volonté pOttr in* 
straire, sur quoi peut-on donc fonda* ces prétentions fa nous regarder comme 
fonctionnaires publiques? Pourquoi les lois relatives au serment fa prêter par las 
professeurs ne font-elles aucune espèce de mention de nos établissements ? Pour- 
quoi serions-nous peut-être la seule maison de notre institut eu France qu’Ou y 
assujettirait? 

Veuillez, Messieurs, veuillez, nous vous en conjurons, ou nous confirmerdaaS notre 
croyance et dans nos droits de liberté, ou nous éclairer sur notre erreur ai nous 
y sommes engagées. Ce sera (f après votre décision que nous prendront 
et qud qu’il puisse être nous n’en serons jamais avec moins de recoanrissanee 
que {m) de respect, 

Messieurs , vos très humbles et très obéissantes servantes, 

^ * 

Le» reUgkuiee ertuline» 4 e 

Ce jférrier 179a. 




XV 

ADRESSE DE 6 O CITOYENS SB SAlNT-FlBRBE-SCfi-DIVBS , 

WfTBICT DE USIEDX, DÉPARTEMENT BD CALVADOS, f L>A88**StÉB KATfO»ALB Ü '. 

" ' Messieurs, 

1/ 

f fewdlSi qu'a» 4 e» meilleur» moyens de maintenir la constitution et de faire 
obéir sans murmures aux lois que votre sagesse nous dicte, c'est d'en faire con- 
naître les avantages inappréciables surtout aux enfants , non» avons juré de faire 
tout notre possible pour seconder vos vues au sujet de l'éducation et de la suppres- 
sion de la mendicité. Quoique peu fortunés, nous avons en conséquence fait f ac- 
quisition des maisons de la ci-devant abbaye de notre bourg, parce quelle* noos 
ont paru propres k foire une maison d’éducation et de secours pour les pauvres 
qui auraient bien mérité de la patrie par leur activité et leur travail. Ces établis- 
sements ëtaui absolument nécessaires pour notre canton qui est à 7 lieues de Caen 
et h 6 4e Lisieux, chef-lieu de notre district, nous regardions comme certain que 
nous né serions point contrarié» en faisant cette acquisition. 

Hais nous nous sommes bien trompés. Ceux qui soufflent au milieu de nous le 
feu destructeur du fanatisme n ont rien négligé pour empêcher que celte acquisi- 
tion ne ffit pour noos un moyen infaillible pour ramener nos frères égalés. Mon 
contents de nous avoir fait payer 65 , 3 oo livres un objet qui, h la connaissance de 
Messieurs les administrateurs de notre district, ne vaut pas 3 o,ooo livres, ils ont 
encore foit f impossible pour rendre inhabitables des appartements que nous desti- 
nons au bien public, par l'enlèvement des lambris qui sont autour; et s'ils ne sont 
pas venus à bout de leur barbare dessein, c'est que nous avons acheté plus de 
600 livres quelques mauvais lamhris, la plupart en bois blanc et qui ne Volent 
pas plus de 100 livres hors de leur place. 

C'est cette cruauté des ennemis de la patrie qui nous fait espérer que vous vou- 
dras bien, Messieurs, nous encourager à continuer de sac ri lier même notre né- 
cessaire à ses intérêts, en nous accordant la valeur réelle de ces lambris, qui n'est 
que de 100 livres environ, pour une indemnité qui nous est due par la nation pour 
ne nous «voir pas fait jouir k l'époque fixée des objets que nous avons acquis d’elle 
dans la seule intention de faire le bien public. 

Envoyé à l'Assemblée nationale par les citoyens soussignés ce i 3 février 1790 , 
l’an 4 * de k liberté française. * 

(Suivent les signatures.) 

Parmi la» signataires, on trouve plusieurs noms de femmes. 


{I) Archive* nationales , carton F n 169*. La cote de réception du Comité porte : Jfoft* h 
8 mort 179 * , «* $33. 



m , APPENDICE. 

XVI. 

PETITION DO BUREAU »*A»MUU8f RATIOS WJ COLlfol BB VAKJŒE* 1 *. 

i MESSIEURS CE L'ASSEMBI/éB NATIONALE. 

Messieurs, 

Sur la demande que vous firent les collèges de Paris, le a 6 du moisde janvier, 
d’un secours extraordinaire de i 5 o,ooo livres, en indemnité des dîmes dont « 
jouissaient précédemment, vous décrétâtes, avec justice, de généraliser ce secours. 
Vous prévîtes bien que beaucoup de collèges dans les autres départements auraient 

les mêmes besoins provenant de la même cause. , . 

Le .«dièse de Vannes, Messieurs, jouissait de plusieurs traits de dîmes dans 
différentes paroisses, qui lui valaient, en mains de fermiers, comme suit, savoir : 

Les dîmes de QuinÜnic a,a 65 livres. 

Celles d’Ambon 3 ’* 8 °- 

Celles de Saint-Avé a ' 3 9 ° 

Total....- 7 ’ 9 35 

n»U<» somme est absolument nécessaire pour soutenir cet établissement, situé 
dans le chef-lieu du département, et pourvu de professeurs patriotes autant qua 
doués des talents nécessaires & l’éducation de la jeunesse. 

Nous vous prions en conséquence, Messieurs, de vouloir bien comprendre le 
collège de Vannes pour la somme de 7,935 livres dans la répartition de celle 
que vous destinerez aux secours extraordinaires & accorder aux collèges qui souffrent 

de la suppression de la dlme. , , « .. 

Nous vous le répétons : ce secours nous est d’un besoin indispensable. Nous 
l’attendons avec confiance, et nous saisissons avec empressement cette occass» de 
vous renouveler les. témoignages de notre dévouement et de notre respect, ^ 

Les membres composant le bureau d'administration du collige de fmmee s 
1 * Charles Le Masle, évêque du Morbihan, grieidmt ; 
Bocherbl , curé de Saint-Patern 5 
Alexis Gxnrot; 

„ Lehaiore* fils; 

Durouae fils, administrateur; 

Acre?; ' f . ; ■ /"* ‘ 

Beuirt; 

M-r Cbeuet, principal du collège. 

. Le 6 février 179a. 

Ledirectoire du district de Vannes, oui |e substitut du procureur «ynS», 

1» Àrdritet netionde», «rte* F” 1694. L* «te de réception du OoaHé portes K»fU <* 
. 16 mort rjÿ». JV* 36s. ' 1 i, *. _ 



<Pav*s que le secoure sollicité par le bureau d-a 4 aatts^raiî(» 4 b «o^ège cæ! inéh- Y 
pensabfement nécessaire pour soutenir oe précieux établissement. 

Fait en directoire à Vannes le 9 février 179a. 

(Suivent jta signatures.) 

le directoire du département du Morbihan, oui le procureur général syndic* 
vu tes pertes qu'a éprouvées ie collège de Vannes par ta suppression des dîmes, 
est d'avis que les secours solicités par le bureau d'administration sont indispen- 
sablement nécessaires pour soutenir cet établissement, et prie l'Assemblée nationale 
de les lui faire obtenir. 

Fait en directoire à Vannes ce 1 4 février 179a. 

■ ¥ . (Suivent les signatures.) 

XVII 

ADRESSE DE CITOYENS DE LIGE Y A LUSSRMBLÉE LÉGISLATIVE. 

ADRESSE ï L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
PAR DES CITOYENS LIBRES ET AMIS DE LA CONSTITUTION {l) . 

Ligny, département de la Meuse, le 37 février 
cfa l’an quatrième de k liberté. 

Législateurs, 

Nous attendons avec le plus vif intérêt le moment depuis longtemps désiré ou 
vous poseras les bases de l'éducation publique. Votre amour pour l'humanité et 
la postérité nous fait espérer que vous y porterez la plus scrupuleuse attention. 

Gomme nous, vous savez que d’elle dépend pour l'avenir le maintien de cette 
sublime constitution qui nous assure la liberté et l'égalité que nous sommes fiers 
de posséder et de transmettre intactes à nos descendants. Vous savez que sans lu- 
mières, elles ne peuvent subsister longtemps; que l'ignorance est mère de la ser- 
vitude; que d'elle viennent la corruption des mœurs et la ruine des empires, et 
qu'elle est l'arme la {dus terrible entra les mains des despotes contre les peuples. 

Pères de la patrie, vos prédécesseurs ont senti toute la force de ces vérités, et* 
en confiant à votre sagesse tes réformes à faire dans cette importante matière, ils 
ont voulu que vous partageassiez avec eux les honneurs de la révolution et ht gra* 
titude des générations futures. 

An mois de mai dernier, nous avions envoyé k l'Assemblée constituante l’adresse 
jointe b celle-ci, pour la prévenir des atteintes portées par les ministres au* lois 
sacrées de l'égalité, 

f pour appuyer la légitimité de notre réclamation , nous ajouterons un nouvel 
Incident, qui vous déterminera sans doute & abolir ces repaires de préjugés oh 
jadis on ne recevait que des cî-devant nobles, 

m Archives nationale*, carton P 17 1699. La cote do rieeption dq Comité pori^ ; %n k 
$manvj$a t »• Mo. 
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te rieur Boucher, qui est allé grossir te nombre des brigands d’orire-Rfe, 
jouit de J' avantage de procurer à sou fils une éducation distinguée aux fraie 46 Jr 
nation; avantage dont sont privés des patriotes prêts h verser leur sang pour ette. 

C'est une injustice criante qui peut avoir lieu au profit de beaucoup de cas 
tâches déserteurs de la patrie. 

Représentants, détruisez ces établissements; nous vous conjurons au nom de 
la justice, de la raison et de légalité, que f éducation soit la même pour tous les 
citoyens. « ■ • 

Tels sont les vœux que nous formons. 

(Suivent 18 signatures). 

(La dernière signature > celle de Düseaülx , professeur de rhétorique, est de la même 
écriture que Vadreste.) 

* H 

A fadresse qu’on vient de lire est annexé le document ci-après, dont if est fait mention 
dans le texte**. 

RECLAMATION ï L’ASSEMBLAS NATIONALE BT 1 TOUTES LES SOCIETES UES * AMIS K»B U 

CONSTITUTION, PAR LES AMIS DE LA CONSTITUTION REUNIS À LIGNY, DEPARTEMENT DE 

LA MEUSE 0) . 

Messieurs, 

Nous adhérons, avec tonte l'énergie dont nous sommes capables, h la remarque 
insérée dans les Annales patriotiques, n* 585, contre les agents du pouvoir exé- 
cutif qui, par une violation manifeste de la loi, demandent encore des degrés de 
noblesse à ceux qui se présentent pour être pages chez le roi, et font frire h œ 
sujet des recherches dans les archives inutiles de M. Ghérin , autrefois généalo- 
giste de France. Est-ce donc en vain que la loi a aboli la distinction des ordres! Et 
les ministres espèrent-ils que la nation les verra tranquillement manquer à la loi 
dont ils doivent être les promoteurs et les premiers observateurs? Nous demandons 
qu’ils rendent compte de leur conduite à cet égard. «, , ' 

A cette occasion, nous vous dénonçons. Messieurs, un autre abus, une autre 
violation de nos droits recouvrés. Les Écoles militaires, les Maisons d'éducation 
pour les demoiselles, comme Saint-Cyr et autres, avaient ét#fondées pour les 
cadets et cadettes dé gentilshommes pauvres. Les enfants uniques en étaient exclus. 
L'abolition de la distinction des ordres et les décrets subséquente ont ouvert tps 
établissements aux enfente des citoyens non titrés. Y en avons-nous beaucoup? tes 
ministres les refusent Bien pins; ils reçoivent les fils uniques des ci-devant nobles 
et aisés, et demandent même des preuves de quartiers. Entre autres, le rieurfiou- 
eber, ci-devant de Gironcourt-JaHot , riche citoyen dé cette ville, vient tfy obtenir 
une place pour son fils unique. M. De Bey , à la vérité peu fortuné, ri-devaat 
seigneur de Mél^^le-Grand, village près de Ligny, vient de fournir lés preuves, 
érigées dé lui depuis te décret, pour l’admission de sa demoiselle chez tea reh'- 
du Saint-Sacrement de Nancy. Or demander des preuves, 

m ik imxmeé estime pièce imprimée. A la sotte An titre se troorc, écrite A la «pria?- Otete , 
Asie : Ltso mai jypi. , < %, •' , ,, , 
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ewâflWî I^BièiWron» que lès mmwtres ne pas kâmwfofintesive- 

aunttitM «M*e «otrefcis privilégiée, et ne l’entretiennent pes damfenérwMscb 
wt r&Mtimaent, per des cooniveoce* d'enfant {dos «âtabuffitM, seraient 
des gtém de k codr, et «p», dans la poor, la nobjeeae se figurerai de mam a 
jeptoflipkr tente U France. 

Vum, professeur de philosophie, prt m de nti 
DosBimi, Guiueinra, eecritmrea. 

A Borde- Due, chet Choppin, imprimeur du département de la Sterne, 1751. 

• .. 1 v 1 <J| • r / •, 

XVIII 

rfrmoR m dïrbctoirb ou département ville-bt-vilaïne I rassemblée 

lfel8UÎ1TK, AO 8ÜIET DES COURS BR CHIRURGIE EXISTANT l RENNES 

[Le directoire expose que tes États (te te ci-devant Bretagne faisaient à chaque tenue uq* 
fends de 4,ooo livres pour tes honoraires de quatre chirurgien» démonstrateurs Osés I 
Bennes* qui donnaient régulièrement chaque année des leçons publiques sur les parties les 
pins intéressantes de leur art aux élèves qui venaient de tontes les parties de te province 
pour suivre leurs cours. 

Il continue ainsi î] 

L'assemblée du Conseil du département ordonna en 1790 que les quatre démon- 
strateurs seraient payés pour cette année comme par le passé sur les fonds de 
l’ancienne province. Au mots de septembre dernier, les mêmes démonstrateurs 
s’adressèrent au directoire pour réclamer leur traitement accoutumé pour 1791 ; 
le directoire, n’ayant point de fonds dont il pût disposer pour cette dépense,, envoya 
la requête des chirurgiens à M. de Lessart , lors ministre de l’intérieur, en te * 
priant de prendre leur demande en considération, et de faire payer à chacun des 
professeurs la somme de cinq cents livres. M. de Lessart répondit au directoire 
que l'article ta du décret du i5 octobre *790 portant expressément que rrfes 
appointements à divers professeurs, etc., seront provisoirement répartis sur tes 
recettes de district de leur arrondissement et payés en la forme prescrite par le 
décret du 1 5 ao&t 1790», il ne pouvait, malgré toute sa bonne volonté, ordonner 
un payement auquel la décision de T Assemblée nationale est formellement contraire* 

[La réponse do ministre décida l’assemblée du Conseil à prendre l’arrêté suivant t] 

Qu’il serait frit par le directoire une adresse b l'Assemblée nationale pour lui 
exposer l’utilité de cet établissement que les talents et 1e xèfe des professeurs rendent 
on ne peut plus intéressant , et pour la prier d’accorder les fonds nécessaires au 
soutien de celte .école Jusqu’à l’exécution du nouveau plan d’éducation nationale. 

[La pétition conclut en ces termes :] 

^ pour l’utilité commune * p été entretenu jusqu en 1790 

w Archiva» nationales, carton P 17 *69*. La Cote de ijtotieu 'db 
ù mar» 179*, »* Stg. '' ,W 
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des fonds commuas de la province ; les professeurs a ont cessé et continuait encore 

Admettre à leurs leçons tous les élèves qui se présentent, sens distinction de dis- 
trict ou de département. Il y aurait donc de l 'injustice à assujettir le district de 
Rennes à en faire seul les frais. D'ailleurs les sols additionnels destinés à ses dépenses 
ordinaires sont absorbés et au delà par la multitude des frais dont 3 est surchargé. 
L’impossibilité d'ajouter à ses dépenses ordinaires les appointements de» profes- 
seurs en chirurgie le mettrait dans la nécessité d'abandonner un établissement 
dont l'humanité réclame la conservation et qu'il serait à désirer que l’on pût mul- 
tiplier. 

L'intention de l'Assemblée constituante a été , sans doute, de comprendre ces éta- 
blissements dans son plan général d'éducation publique; aussi n'a-t-elle admis que 
provisoirement et en attendant l'organisation de eet établissement général que les 
appointements dus à divers professeurs seraient répartis sur les recettes de district; 
mais est-il à présumer que son intention ait été de grever un seul district du paye* 
ment entier d’une dépense qui étoit à la charge de toute une province divisée 
maintenant en quarante-cinq districts? Nous ne le croyons pas. 

Les administrateurs composant le directoire et procureur général syndic du dé- 
partement d’Ille-el-Vilaine. 

(Suivent les signatures.) 

Rennes, le a8 février 179a, l'an 4 * de la liberté. 

XiX. 

LETTRE DU DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE / 

X L’ASSEMBLÉE LEGISLATIVE AU SUJET DU COLLÈGE DE CHALON 

Mâcon, le 5 mars 179s, Tan 4 *. 

Le directoire du département avait cru. Messieurs, que jusqu A Ce que l’Assam- 
blée nationale eût décrété le mode de l’instruction publique, il devait ne rien mp** 
ver dans les différents établissements relatifs à l'instruction actuelle. Le Gonsefl du 
département, dans sa dernière session, a cru devoir révoquer cet arrêté, etactwrjé 
M. le procureur général syndic de faire prêter à tous les professeurs le sentent. 
En exécution de eet arrêté, M. le procureur général a fait sommer les professeur» 
du collège de Chalon de se conformer à V arrêté du Conseil du département, ppr 
le refus fait par plusieurs d’entre eux, le Conseil généra] de la commune de Cha- 
lon a été consulté. Vous verrez , Messieurs, dans la délibération qu’il a prise, le» 
motifs qui ont dicté l'arrêté provisoire du directoire du département. R a été ar- 
rêté eh outre qu’il en serait référé à l'Assemblée nationale et au ministre. Le di- 
rectoire vous prie de vouloir bien lui tracer la marche qu’il a à iuivre dans cette 
circonstance. 1 

Les administrateurs composant le directoire du département de SaAuo-et-t/sfr** 

(Suivent les signatures.) 

m Arrivé* nation*!**, «rion F 17 189». U tais de ré&ptioa do Comité porte : fr 
u mr$ 179», »• 3 $$, ‘ : 
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i* 'Extrait dm püem dép»»kt au eeerétariat du département dt Saône-et-Loire. 

Extrait parte in qua du Régim e de i deUbérationt du "Conseil général de la cenunme 
tif€haion-*urrSaâne. 

Ce jourd’hiïi, vendredi 17 février 1 793 , heure de trois après-midi, en k maison 
commune où étaient réunis Messieurs les officiers municipaux et notables compo-r 
sant te Conseil générai de la commune de Chaion-sur-Saêne , la séance a été ou~ 
verte, et M.le maireaannonoé qu’il était de la vigilance et du devoir des personnes 
chargées de f exécution des lois d’y pourvoir et de prendre les précautions nécea* 
saires pour y parvenir; que depuis longtemps des citoyens dignes et fidèles amis 
de la constitution voient avec déplaisir un retard toujours dangereux, à l’égard 
du remplacement 'des instituteurs publics non assermentés; qu’il était de la plus 
haute importance de confier l'éducation de la jeunesse à des hommes qui puissent 
faire germer de bonne heure dans l’esprit des élèves cet amour des lois fondamen- 
tales qui doit diriger leur action et qu'il est si intéressant de leur apprendre. 

M« te maire a ajouté que la municipalité avait reçu de M. le procureur général 
du département une lettre consultative sur la conduite des instituteurs publics, sur 
les inconvénients h les laisser {dus longtemps en exercice , sur l’opinion générale à 
leur égard, et celle particulière du Conseil; en conséquence il en a kit faire lec- 
ture. 

Quoi ouï, le procureur de la commune entendu , la matière mise en délibération . 
Suffisamment discutée et les opinions prises, 

Le Conseil général , considérant que si les motifs développés par M. le maire ont 
pour base les principes et l’observance étroite de l’exécution des lois, il n’est aucun 
membre qui veuille s’élever contre cette vérité; que depuis longtemps cet objet 
ayant été soumis aux réflexions du Conseil , son but a toujours été de pourvoir au 
remplacement des instituteurs publics dune manière satisfaisante , en trouvant des 
sujets éclairés, ornés tout à la fois des qualités civiques et morales et propres à in- 
spirer de la confiance par une conduite exemplaire et par une instruction analogue 
aux principes constitutionnels et scolastiques; que ces vues n’ayant pas pu être 
remplies, le Conseifful forcé, indépendamment d’autres motifs, d’attendre k mo- 
ment favorable pour une exécution fructueuse de la loi , et , pour éviter un plus grand 
inconvénient, il délibéra ta demande du sursis dans sa séance du 16 octobre 
dernier; 

Considérant que si quelques citoyens ont paru insister sur le remplacement des 
professeurs de cette ville et autres instituteurs de l’éducation publique non asser- 
mentés, ils n’ont pu avoir d’autre impulsion que celle du désir de l’exécution des 
lois, sans entrer dans le détail des circonstances impérieuses pour le retard et 
f attente d’un moment plus favorable; 

Considérant que si l’on doit rendre bommage d’un côté h la force des raison* 
que donnent ceux qui veulent l’exécution prompte de la loi, il faut d’ua autre côW 
rendre hommage k la vérité et sentir les inconvénients qu’entraînerait ffe tout! 
nécessité un remplacement subit et peu soigné de Urij§ les instituteurs publics*; 
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Considérant que les motifs qui ont déterminé la dÆbération du Conseil généra! 
4u 16 octobre dernier sur la tranquillité et la conduite des Josépbites n’ont point 
varié et sont toujours les mêmes; que c*est déjà une opinion en leur faveur, que II 
Conseil ayant été renouvelé , ses nouveaux membres ne peuvent contredire la régu- 
larité de leur conduite, ce qui accroU P opinion la plus favorable pour eux et que 
d'ailleurs elle est la plus générale en ce que tous les citoyens pères de famille ont 
un intérêt à ne point interrompre le cours de l'éducation de leurs enfants de la- 
quelle ils n'ont pas à se plaindre; 

Considérant enfin qu’il y aurait des inconvénients à revenir sur l'assurance 
donnée aux Joséphites qu'ils pouvaient continuer leurs fonctions jusqu'au moment 
où l'Assemblée nationale aurait décrété le nouveau mode d’éducation publique, 
qui ne peut être que très prochain, et que si J’on était forcé au remplacement 
subit, il faudrait nécessairement indiquer un concours aux candidats et donner un 
terme encore éloigné, ce qui pourrait n'aboutir à rien v puisque Je nouveau mode 
sera probablement connu avant la décision de ce concours, et que les sujets rempla- 
çants seraient peut-être eux-mêmes dans le cas d'être déplacés à l'instant ; 

A arrêté et arrête en conséquence à la presque unanimité des suffrages, d'après 
tous ces motifs et ceux déduits dans la délibération dudit jour i fi octobre dernier; 

i* Qu'en persistant au contenu en icelle, il serait mis sous les yeux de M. le 
procureur général du département de Saône-et-Loire, en réponse h sa lettre, la 
présente délibération pour manifester quelle est l'opinion du Conseil et la plus géné- 
rale des citoyens, pour qu’il ne soit pourvu au remplacement des instituteurs pu- 
blics que dans le moment le plus opportun ; 

a 0 Que la lettre écrite par M. le procureur général sera enregistrée sur le re- 
gistre des délibérations du Conseil et à la suite des présentes; 

Et ont tous Messieurs les délibérants signé avec le procureur de la commune et 
le secrétaire greffier. Le registre est signé Goiwt, maire; Magiubn , Bataillabd, 
Millaud le jeune, Dachu, Jacques Auboeuf, Lavradd, Giluotte , officiers munici- 
paux; Guofflet , procureur de la commune; Galland, Prillon a tné, Couasson 
ainé, Lagrange, Carnot, Ibry, Chambion ainé, Cadot aîné, Battaut, Delon*** 
Girod a père, Blanc père, Cakron, Petitcoüp, Cantin aîné, Mercier, notables;^ 
Chambosse, secrétaire. 1 * 

Par extrait : Goirt, maire; et Chakrossr, sectéjtaM** 

a° Extrait du Registre des délibération* du directoire du dipartmimi < 
de Saône-et-Loire. 

Vu h lettre écrite par le procureur générai syndic aux officiers municipaux dé 
Cbaion pour les consulter sur futilité et la possibilité du renqdacemeatdes profes- 
seurs desservant actoeflement le collège de cette ville et sur le voeu le généerf 
des citoyens h cet égard; 

Vu pareillement la délibération prise en conséquence de cette lettre par h 
Conseil général de là commune de Chalon, le 17 du présent mois, de laquelle il 
résulte que|a conduite sage et tranquille des professeurs du collège m p*nû*i f# 
la moindre crainte sur l'ordre public; que la plupart des pères de famifie dont k» 
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tmfonis^lcoaûés h leurs mm Mmot quite U» miiînmnt jnsquVte nrovciie 
organisation de l’éducation publique, et craignent de voir le ixmwdestodd» in- 
terrompu par les délais nécessaires pour opérer te remplacement et perle change* 
ment de méthode des instituteurs, ^ 

, Le procureur général syndic oui , 

directoire du département de Saône-et-Loire, considérant que la difficulté dé 
trouver un nombre de sujets propres k remplacer les professeurs du collège de 
Chctfen , la nécessité de leur indiquer un concours dont l’époque ne pourrait être 
qu’éloignée, interrompraient forcément le cours des études et exposeraient les 
jeunes gens à une perte de temps considérable; que le remplacement deviendrait 
vraisemblablement inutile, puisque, avant qu’il pût être effectué, le nouveau plan 
d’éducation dont s’occupe l’ Assemblée nationale sera probablement connu et mis a 
exécution; enfin que la sage conduite de ces professeurs, attestée par le Conseil gé- 
néral de la commune , ne laisse rien à redouter pour la tranquillité publique, tan- 
disque les inconvénijots qui résulteraient de lëur exclusion pourraient indisposer 

Le directoire du département arrête qu’il sera sursis, quant à présent, au rem- 
placement des inrôtuteurs publics du collège de Chakra, et qu’extrait du présent 
arrêté sera adressé tant h l’Assemblée nationale qu’au ministre de f intérieur, ainsi 
que de te délibération de te commune de Chalon-sur-Saône. 

Fait en rassemblée du directoire du département de Saône-et-Loire, à Mâcon, 
le 97 février 1799, fan k* de la liberté. 

Par extrait : Simonnot, pour le secrétaire. 

XX. 

LETTRE Aü PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE 
AD SUJET DU PETIT SÉMINAIRE DE BOULOGNE W. ' 

De Compagne-les-Boulonnais, district de Saint-Omer, ce 5 mars 179» 

Monsieur, 

U existe à Boulogne un collège connu sous le nom du petit séminaire* B est 
régi par deux prêtres fanatiques, hypocrites, enfin ce que l’on appelle aristocrate! 
enragés, ils corrompent tous les écoliers : au lieu d’en faire de bons citoyens, fit 
ne leur inspirent que des sentiments contraires à la constitution ; iis leur font lin 
tous les jours les infimes journaux des Royou, des Durozoi , etc. Tous te» habi- 
tants de Boulogne demandent à grand cris qu’ils soient remplacés : la municipal! ti 
de cette ville a envoyé deux députés à Messieurs les administrateurs du départe- 
ment du Pas-de-Cfilate pour les prier de leur donner un prêtre capable de fhmtei 
pour la patrie te coeur de ces jeunes citoyens; mais ces Messieurs s’opposent, sou 
je ne sais quel prétexte, à ce remplacement qui est très instant. J’ai un fils dam 

<0 Archives nationales, carton P 17 169a. La cote de réception du Comité porte: Rept h t$ ma* 
* 7 #, à* 35 s. Au dos de la lettre se lit le inscription : «A Monsieur le Président de Vk»miïà& 
nationale, à Paris. Très près*?.» 
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ce petit «ëmmaire; ii m'écrit que la plupart des écoliers sont fatigués den’entendre 
retentir à leurs oreilles que les mots de religion perdue, etc. , et ils sont prêts I» 
chasser eux-mêmes leurs perfides conducteurs. Je ne vois pas pourquoi le dépar- 
tement ne veut pas se rendre au voeu de la municipalité et des habitants de Boulogne. 
Il y a longtemps que la loi aurait dû être exécutée à cet égard-lè. Je tous prié, 
Monsieur, de rappeller à l'Assemblée nationale qu’elle doit veiller à ces inlractioxis 
de là loi, qui font gémir les bons citoyens, et de me croire avec le plus profond 
respect. 

Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur, 

J. Demainy. 


XXI. 

LETTRE CE L'ÉVÉQÜE DE VIVIERS AU PRESIDENT DK 
L’ASSBMBLÉE LÉGISLATIVE (1) . 

Monsieur le président. 

J’ai cm pouvoir prendre la liberté de vous adresser un ouvrage dans lequel j’ai 
exposé les principes et les motifs qui m'ont déterminé k adhérer à la nouvelle cou* 
stitution du clergé et h prêter le serment civique. Il est important» dans la situa- 
tion actuelle du royaume , que tous les efforts se réunissent pour rapprocher les 
esprits et surtout pour concilier le ministère de la religion avec les principes de la 
nouvelle constitution de l’État. Je vous prie de juger si l’ouvrage que J’ai l’honneur 
de vous offrir peut être de quelque utilité à la chose publique, et si les vues de paix» » 
d’impartialité et de parfaite sincérité dans lesquelles il a été composé peuvent le 
rendre digne d’être offert à l’Assemblée nationale. 

Je suis avec respect, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur* 

t Ch. évêque de Viviers. 

A Viviers, ce 7 mars 1792. 


XXII. 

ADRESSE DES ÉLÈVES DD COLLÈGE DE SAINTES 
A L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE®. 

A 

SOCIÉTÉ DES ÉLÈVES 

La Constitution de la constitdtion, , „ 

ou k mort! séant* ad collège national 

DE SAINTES. 

Législateurs, -Y,, Y 

Dans le choc des opinions contraires qu’a fait naître l’importante question de jtl 
guerre, écoulez la voix des nourrissons de la patrie. y ? 

/ Y ' \ / v V , 

m AreWi«« nationale#, carton F 1 ’ iB^a. La « Archive* nationale®, carton 
cofcc âe réception du Comité porte: Bèfu U cote de réception du Comité porte i Mtçuti 

sS mars 179s , «• 383. L'ouvrage annoncé par u aarii rjÿa, tf âttB. En marge, on Et 

la I«Uw de l’évôque n’y e»t pas joint. mention: «LuàrÀwemfdfak **sv# *7**.* 
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ivedestructeur de la tyrannie, et voua les veri’çz tremblants et épeidmluir 
dfwaptFéteJKlard de la liberté. Comme les hibouxà l’aspect de la lumière, vçtfé 
inflexible TenHeté fera pâlir d’effroi sur leurs trônes chancelants tous les despotes 
de la terre, et leur {era respecter une constitution qu’ont juré de maintenir au pé- 
ril de leur vie vingt-cinq millions d’hommes libres. Mais il manque quelque chçpe 
à la perfection de cet admirable édifice dont les bases reposent fièrement sur falfé- 
elaration de» droits de l’homme : c’est le plan d’éducation nationale, le complément 
du code politique des Français. Tel est, législateurs, l’unique objet de nos vœu»; 
telle est en ce moaient FaUeute de feus les citoyens de l'empire , qui voient dans 
celle importante partie de vus trevanx l’égide de la constitution et le bonheur des 
races fhfcures. Jeter m Moment les yeux sur tous les collèges qui couvrent la sur- 
feèéde l’empire; veyezees asiles des lettres, si fréquentés autrefois, presque dé- 
oèrts aujourd’hui; voyez les prêtres séditieux enlevant h la patrie, par leurs dis- 
cours fanatiques, lé plupart de ses nourrissons, en semant dans leurs jeunes coeur* 
tes germes et de l’intolérance, le plus terrible des fléaux. Celte tend n 

mère en gémit en vain ; ses gémissements se perdent parmi les cris de rage des 
factieux; et te mai, sons la sauvegarde de l’impunité, faits des progrès effrayants 
Législateurs, la postérité a les yeux ouverts sur vous; ne trompe* pas son attente 
bâtez-vous de feire paraître le nouveau plan d’éducation, et vous verrez dans m 
instant tous les collèges se repeupler. Car ce n’est pas seulement le fanatisme sa* 
cerdotal qui occasionne cette désertion , mais l’incertitude de l’époque de l'institu- 
tion nationale; la plupart des parents craignent d’engager leurs enfants dans uni 
carrière longue et pénible : ils espèrent que la nouvelle organisation, en abrégea»; 
le cours ennuyeux des études ordinaires et en le dirigeant vers Futilité p»bhqu< 
et la connaissance du droit commun des nations , en fera mieux ressortir les avan- 
tages moraux et physiques pour la société. Hâtez-vous donc , législateurs, de ré- 
pondre au vœu le plus ardent de la patrie; hâtez -vous d’immortaliser vos travaux 

r r ce monument unique. Si vos prédécesseurs ont eu la gloire d’élever Fédiftçe d< 
constitution, vous aurez celle de l’avoir affermie sur les bases inébranlables^* 
la science et de la vertu. 

Saintes, département de la Charente-Inférieure, ce îa mars 1799, Fan â # deh 
liberté des Français. 


(Suwetti 57 signmres.) 
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PÉTITION DES CITOYENS CATBQLÏQIJRS ROMAINS DE LA PAROISSE DE LIGNÉ DéRÀR~ 

TEMENT DE LA LOIRB-IN FÉJUEJURE , à MESSIEURS DE L’ASSEMBLÉE NATION ALE^,** 

LETTRE DIS CATHOLIQUES ROMAINS B* PJUMBOBÜF AU PRÉSIDENT BR IttASlM* 

' • ’ ’• " ‘ '* 

Messieurs , 

Si notre constitution permet aux hommes, aux citoyens, d’adresser aux autori- 
tés constituées des pétitions signées individuellement, pouvons-nous faire un em- 
ploi plus légitime de cette précieuse liberté, que de ia faire servir aux intérêts de 
la religion sainte que nous professons et que nous avons juré de professer jusqu'au 
dernier soupir? Religion., premier besoin, comme premier bien 'des hommes , heu 
le plus fort qui les unisse, source la plus féconde des vertus sociales, gage le plu» 
certain de la soumission aux lois, rempart le plus assuré de Tordre, fondement le 
plus solide de la tranquillité publique î 

Nous sommes catholiques romains , nous nous en faisons gloire. Conformément 
h la doctrine catholique, nous reconnaissons le souverain pontife pour chef de 
l'Église universelle, évêque des évêques, père commun de tous. Le suprême Légis- 
lateur lui a donné la charge éminente de veiller ou maintien de ]te $t et à l'exécu- 
tion des règles ou canons. Dans cette charge , il trouve le principe et f exercice de 
cette primauté d’honneur et de juridiction, dont a toujours jootVSiège apostolique; 
primauté reconnue par tous les évêques du monde , et ctegffltedans la Déclaration 
ou clergé de France, année 1682. C'est h Pierre et b ses successeurs, disait te 
savant Bossuet dans un discours prononcé devant rassemblée des prélats db ce 
royaume , cest è Pierre qu'il est ordonné de paître et les agneaux et lesîtevAte*,jg 
les petits et les mères, et les pasteurs mêmes. Pasteurs è l’égard des peuples , BOQ» 
sommes brebis b l’égard de Pierre. ; 

Nous ne reconnaissons pour évêques Intimes que ceux qui sont avouai : jUt 
l'Église de Rome, qui reconnaissent sa suprématie, qui vivent dans sa commmtétf; 
pour nos pasteurs secondaires, que. ceux qui tiennent leur mission des évoques 
apostoliques et romains , et qui viventdans leur communion. Les évêques, les corés, 
les vicaires constitutionnels , rejetés de l’Église romaine, comme on le voit par tes 
divers te^efs du pape et parles déclarations et mandements de tous les vrais évèqite» 
de France, ne sont donc point nos pasteurs. Cependant nous avons une rohgioû 
que nous croyons la seule qui conduise au salut, religion qui nous est cite 
ligion que nous ne pouvons exercer sans ministres: il nous en faut pendant!* im\ 
A noua ÿn faut h l’akicie de ia mort. Le musulman a ses muphtis, le juif A SUS 
fabbins, te protestant a ses ministres, l'idolâtre même a ses prêtres, et noué* ;id 
sein de la liberté, nous serions privés de l'exercice de notre sainte religkm, te 
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'-’jfmki attachée* i fmrièn dii^H^<st.lWKÉi$e; et* eettmtm k??ë»kéiiï&*~ 
‘iWiwwl, nous cous verrions tout faon m vjpptae If- 

. " Ifwbs; demandons, Messieurs, en homme* Khm ét r*^^*, *®*» le» ]èmk# 

t itre eonstitijtjon, et conformément au rKspoafcifik son titre 1% %ti liberté de 
w w» lri b ter |war exercer k coite, ravins auquel noo» «mm»« indvutïlWn- 
aftttehés; d’avoir des ministres de notre choix, et, per ose mate n&ewùre, 
depouvoirfeire instruire nos enfants par des maîtres d’école qui fassent prOfeiston 
de notre croyance et qui exercent sons l’autorité de notre pasteur. Enfants sotripl 
à r Église notre mère, 88 volonté fait la règle de notre choix : il ne peut donctom- 
her que sur eaini que nous tenons de ses tendres mains; noos sommes attachés i 
*Otre pasteur et ! notre vicaire exilés, autant par reconnaissance que par devait 
fis noos mut édifiés par.la pureté de ieore*mcsurs, k pratique des plus sublimes 
vérins; fi» aras ont éclairés par leurs savantes instructions, consolés duos nos 
peines, secourus dans nos besoins les plus urgents. Jamais nous ne mettrons en 
«nui leur sèk j^^^^|«p»»x.’|lartyrs de leur devoir et de leur conscience, 
k pcreéculioq qui les poursuit b» rend encore plus chersà nos coeurs; ik sont nos 
minis tres; mm n’en aurons point d’autres. Vous ne pouvez. Messieurs, nous les 
refus er s Jp injustice, et sans violer le serment que vous avez fait de maintenir 
k axpStation. , 

- . Mous avons dans notre paroisse une chapeile^mais nous demandons notre église ; 
e’est notre véritabk pasteur qai l’a rebâtie à ses frais. Nous demandons h pou- 
voir nous y assembler.pour exercer notre culte. Nous demandons qu’il nous soit 
assigné des heures où nous puissions, sans troubler les offices du culte constitu- 
tionnel, rendre à l’Être suprême nos devoirs et nos vceux. 

En deux mots. Messieurs, nous demandons : 


t* Qu’il nous soit permis de rappeler près de nous notre cher pasteur et son 
vicaire, et qu’il soit permis à notre curé de rentrer dans son- presbytère, qu’il a 
encore rebâti à ses dépens et dont on l’a chassé sans lui accorder aucun dédom- 
magement; 

U* Des temples où nous puissions nous assembler; 

S* Des maîtres d’écoje qui professent notre religion; 

A* Que nos prêtres aient k liberté de visiter et d’administrer dans les hêptlanx 
eaux de nous qui les réck rueront. 

Telle est notre pétition, et comme notre salut est en danger, nous attendons 
mie réponse aussi prompte que favorable. 

Nous sommes avec respect, Messieurs, 

Le» citoyen» catholique» roman» de^ègni. _ 

Fuit h ligné, ce ty mars 179a. 4 

centaine da «futures, pu» k* noms de «anx qui, #e sachant pu écrire, 
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catholique romains de Ligné, jusqu’à l'alinéa commençant par le* rocrf* ViVottt otfcw* 
àaM notre paroim . . . A parür de là, b rédaction présente quelque légères êiVevgeneM pro- 
venant des différences locales; mais les conclusions sont les mêmes. Il est à réfoarqoer que 
la pétition de Paimbceuf existe en deux exemplaires : l’im manuscrit, et portant les signa- 
tures très nombreuses des pétitionnaires; l’autre imprimé, sans signatures. 

La pétition de Paimbosuï est antérieure de deux mois à celle de Ligné: elle est «coont- 
pagnée d’une lettre d'envoi adressée au président de l'Assemblée et que nous reprodui- 
sons ci-après : 

Monsieur le président , 

Attachés b la religion de nos pères, nous ne négligerons rien pour la conserver. 
Mais comment la conserver sans ministres qui nous instruisent et qui l'enseignent 
b nos enfants ? Comment lexercer saifc prêtres qui offrent au Ciel nos sacrifices et 
nos vœux? Voilà cependant, Monsieur le président, la triste position où noué a 
mis le décret du serment pour le clergé; au même moment tous nos pasteurs zélés 
pour leur devoir ont été proscrits, bannis ou emprisonnés; plus de moyens de nous 
réconcilier avec Dieu, de recevoir la bénédiction nuptiale, et l'horreur que nous 
ayons pour les prêtres assermentés nous met dans le danger d’être privés des sa- 
crements même b la mort. Quoique notre bon roi que nous aimons tous et dont 
nous pleurons l’infortune ait mis son veto aux décrets contre les ecclésiastiques fi- 
dèles, quoique les arrêtés du département de la Loire-fnférieure contre les ecclé- 
siastiques aient été improuvés de l'Assemblée nationale, cependant les districts et 
les clubs les mettent à exécution. La tyrannie la plus cruglle s’exerce partout et 
surtout dans notre district. Tous les prêtres non assermentés ont été arrêtés «an» 
preuves, même sans plainte, et conduits dans la ville du département où on le* 
retient sans leur fournir aucun moyen de subsistance, sans leur donner une église 
pour y offrir le saint sacrifice; ils n’ont qu’un autel dans l’oratoire de Bon-Secours* 
Plus de quatre cents prêtres sont obligés de se pri ver d'offrir la victime du salut oti de 
le faire furtivement dans des maisons particulières. Est-ce donc la liberté promise ? 
Le jour de Noël dernier, M. Chevalier, bon prêtre, passe par notre ville : î! de- 
mande la permission au prêtre constitutionnel de dire la sainte messe; il y consent 
sans doute en apparence. Tout Paimbœuf, si vous en exceptez un petit nombre, 
se porte en fouie a l'église , la joie dans le cœur de pouvoir assister an très saint 
sacrifice, dont nous sommes privés depuis six mois. Au même instant le tnaife 
feit arrêter ce saint prêtre et le fait conduire à Nantes sans lui permettre «le É*~ 
tisfaire sa dévotion et la nôtre dans un si grand jour. ^ f 

Nous ne finirions point. Monsieur lé président, si nous voulions vous détailler 
tous les actes de despotisme exercés contre les bons prêtres et contre nous; car 
noos ne pouvons dire un mot qu’on ne nous menace de la prison; et beaucoup du 
noos ont gémi dans les fers. Ou Ton fions rendre les prêtres de notre efitte, ott 
nous serons contraints d'abandonner le pays ,, nous ne pouvons plus y tenir. 

Venez b notre secours , Monsieur le président, et rendez-mm* le service de pré* 
«enter vous-même notre pétition k f Assemblée nationale. Comme fi ne nous * pas 
été permis de nous assembler pour la signer, qu'il a fallu pour le faire se cacher 
de» administrations qui nous tyrannisent, elle est dans un mauvais état; pour 



fa^Âêit |M* présentable ,uotts l'avons fdt impritia^^ ^ voieî pltuto 
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Nous WméH «vec respect , Monsieur le président, vos 



Lee citoyen» catholique » romain» de h wtk d# i 
dans le département de la Leire-tnfèrwm, 
fairhbœuf , le «a janvier 1793. 

P* S. Si vous nous honorez d'une réponse^ nous vous prious de l'adresser à 
M. Carton, négociant, Grand' Hue , à Pairabœuf, 1 un de nous. 
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XXIV. 

ima« ma orai’orïbn db toobnon au président 

DK L’ ASSEMBLEE LÉGISLATIVE H), 


Monsieur le prrsideqt, 

Il est un terme dans les maux, après lequel l'ème honnête et sensible ne peut 
résister sans faire entendre sas gémissements. L'Assemblée nationale, ai souvent 
implorée pour qu'elle daignât s'occuper du sort des congrégations séculières, ne 
peut {dus à présent, sons exposer les membres de ces corporations à la honte la 
plus ignominieuse et la plus nuisible pour la jeunesse dont l'éducation leur est 
confiée, différer encore de jeter un regard de compassion sur la situation actuelle 
des collèges. 

L'Assemblée , toujours guidée par l'intérêt général , se décidera enfin de détourner 
pour un instant son attention des objets sérieux et importants qyi* l'occupent pour 
porter un décret définitif sur la conservation ou sur la destruction des corps ensei- 
gnants. Cette mesure sage et nécessaire , sans être un obstacle au bon ordre et au pro- 
grès des études, sera seule capable d'arrêter les effets de ces scènes affligeantes qui 
viennent d'avoir lieu dans le collège de Marseille et dans l’École militaire de Toumon. 
Bans la première de ces villes, le supérieur et un grand nombre de professeur» ont 
,été contraints d'abandonner leur poste et d’éviter par la fuite la mort humiliante 
qui le» attendait, sans connaître d'autre motif de cet arrêt terrible de proscription 
que leur différence d’opinion avec celle des doublâtes (aie). Dans l'École de Toumon , 
il vient d'y avoir une insurrection affreuse de la part des élèves , presque tous nés 
de parents enlevant nobles, contre leurs maîtres, soupçonnés d'avoir une opinion 
contraire h ia leur. Mais ce qu]il y a de plus affligeant encore pour la patrie, c'est 
de voir dans les collèges confiés à ces corps presque tous la prêtres, fanatiques 
par intérêt et par ambition, vexer leurs confrères qui ont cru devoir prêter feu» 
serment, o'esl de voir des prêtres qui se disent hommes de paix se livrer à tons te» 
écarts de leur imagination pour décrier la Révolution, cdonanier les augusta repré- 


14 Archive! Mtiootk*, ***** F» f 169». La .cote de réc^faa du Comité porte : %** * 
a *0f€ f7£t, m* éf*. 1 



V/ " a vmtmc& : 

seyante du peuple et fomenter la discorde dans togte te société. B est pénible % 
mon cœur de foire entendre ces peintes; mais le mal est trop grand : B marrai 
un cri d'indignation. Puisse-t-il être entende, Monsieur te président, et fête 
croire que r Assemblée nationale, convaincue de la vérité des faits, s’empressera 
d'accueillir ma pétition. , , 

Je suis, Monsieur 1 e président; avec te plus profond respect, votre très humble 
et obéissant serviteur, i% 

Dauba* ton, de f Oratoire. 

A Tournon, le sa mars 1793. 

* XXV. 

LETTRE BT MEMOIRE DE Ai. D’ARCHENHOLTZ , ANCIEN OFFICIER PRUSSIEN, 
ADRESSÉS À L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE * 

Messieurs , 

Uu étranger qui n’est pas absolument inconnu dans la république des lettres, 
et qui se trouve actuellement à Paris, a l’honneur de soumettre b vos lumières 
quelques observations relatives à un objet très important de futilité publique. 

L’ Assemblée nationale constituante, Messieurs, vous a transmis le soin de créer 
un nouveau système d’éducation publique, qui consiste de prendre à l'entrée mime 
de la vie sociale la main des enfants de l’État et de les conduire dans les bras de 
la raison et de la vertu, pour épargner aux générations futures là fausse et funeste 
route des préjugés, des erreurs et des passions, à travers laquelle noire enfance |* 
été conduite. * 

La Révolution française a appris à une grande nation, que ce n’était pas assez 
d’avoir cultivé avec un succès brillant les arts et les sciences, mais qu'il fallait 
aussi connaître les progrès des lumières et toutes les relations politiques dé sÇ& 
voisins; objets jusqu’à présent fort ignorés en France, faute de savoir les langées 
étrangères, et aujourd’hui reconnus très nécessaires; car l’histoire moderne ne 
fournit que trop de preuves de f extrême ignorance que les ministres de l’àttdkm 
i¥gime ont montrée dans leurs traités soit d alliance, soit de commerce, et en gé- 
néral dans leurs traités avec les nations étrangères, même avec tes pins voisines, 
qu'ils n’ont connues qu’imparfaiteraent, ignorance qui 8 souvent coûté très chéri * 
la nation française. Des vues plus étendues et plus philanthropiques qui gutdënl 
présentement les Français régénérés, ont imposé aux législateurs le devoir paternel 
d’encourager l’instruction publique par des écrits, qui réunissent à te profon- 
deur des principes une très grande clarté. ; / 

La nation allemande , autrefois plus méconnue en France que dans aucun pays 
de l’Europe, mais h laquelle on ne disputa jamais des grandes commissent, faf 
te première k s’occuper d'Un changement dans son système d’éducation féà\qm* 
et c’est députe vingt ans qn'efle a feit des progrès étonnante dans cet aé diœcda 
de fermer des hommes; arl précieux, que les savante français mit négligé jüsftfh 
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Jtim vous présenter, Messieurs, quelques-unes de ces vérités que f Allemagne 
a produites et quelques-unes de ces expériences dont elle a donné Fexempte.La 
nation dont il s'agit est la mienne. Je la connais, et après avoir vécu à Homo et a; 
Londres, j’ai trouvé qu’à Rome et à Londres on n’avait pas h rougir d’éire Aile* 
mand. Celle nation posséda déjà iongiempà des livres d’éducation élémentaire et 
deé instituts admirables et uniques pour élever les jeunes gens, lorsqu’on ignora 
en Fronce Pexistetice même de ces entreprises. Il fallait un grand homme pour 
taire connaître aux Français ces établissements précieux et ces progrès ignorés ; un 
homme dont le nom n’est prononcé qu’avec respect par les amis de la liberté, un 
homme dont le vaste génie saisissait toute idée neuve, belle et utile, et cet homme 
fut Mirabeau. Il avait lu nos écrits sur P éducation publique, il avait vu nos éta- 
blissements pendant sou séjour en Allemagne, il en fut frappé et lit Péloge des 
efforts si dignes d’être imités, dans son ouvrage de la Monarchie prussienne. 

Messieurs î ce n’est point un plan, ni des projets que j’ai f honneur de vous pré- 
senter dans le mémoire qui accompagne cette lettre, mais des réflexions isolées, 
qui pourraient être prises en considération quand on se mettra à composer des 
systèmes d’éducation trop souvent enfantés par des hommes savants à la vérité, 
mais remplis de préjugés. Parmi cent objets qui rendent {‘Allemagne digne de 
l’attention des philosophes et des législateurs, j’ai préféré celui-là. Si dans un pays 
Kb 'e îf est permis à un cosmopolite , qui dans ses longs voyages a vu tout ce qu’il 
y a de plus utile en Europe, de dire une grande vérité à une assemblée respec- 
table de législateurs, je dirais que, par rapport aux sciences, les trésors de la lit- 
térature allemande offrent aux Français une mine aussi riche qu’inconnue , laquelle 
cependant ne pourra être exploitée que par l’étude de la langue. 

Les temps sont heureusement passés, Messieurs, où Ton s’imagina qu’il im- 
portait à la gloire de la nation française de croire savoir tout exclusivement; idées 
qui cadraient bien jadis avec un peuple frivole et esclave, mais qui sont indignés 
d’une grande nation libre, dont l’objet eéfc de consolider son bonheur, d'éleadm 
ses connaissances et de chercher partout la vérité pour lui rendre hommage. 

J’ai l’honneur d’être avec le plus grand respect, 

Messieurs, 

Votre Irèe humble Ot très obéissant serviteur, 


a’ÀnCHENHOLTZ, 

ancien capitaine au service de Prusse 
sous Frédéric le Grand. 

Paris, ce 3 o de mars 1 79a. 

Démeure ; me Cbabanaîs, n* 3 . 
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L'Assemblée nationale constituante n'a pu guère voir dans le rapport de 
v&jue d'Anton que le cadre dans lequel devait être mis le grand plan de F éducation 
nationale. Tout au plu» quelque» trait» principaux ont été dessiné» dans le plan 
même. J appelle cadre l’établissement des écoles et des académies. J’appelle traits 
principaux l'indication des objets qui doivent être enseignés. Les traits de détail 
nécessaires pour finir sont innombrables et d'une grande difficulté. 

L’Allemagne, où le droit d’usage parait être la base fondamentale de toutes les 
institutions politiques, civiles et morales, n’a guère touché au cadre, ou du 
moins elle n’y a fait que des réparations partielles. Je parlerai après des instituts 
modernes, peu nombreux, qui ne ressemblent pas du tout aux anciens; car en 
général nos écoles, nos collèges, nos séminaires et nos universités ont encore i» 
peu près les mêmes dehors qu'ils avaient au xvi* siècle; mais leur esprit est changé, 
surtout dans les universités du nord de F Allemagne. 

Voyons cependant ce qui a été fait même à cet égard. 11 y avait, dans toute FAL 
îemagne protestante du moins, des écoles de village, des écoles de ville, des col- 
lèges, gymnases, et des universités. Dans les premières, on apprenait À lire, « 
écrire et h chiffrer; dons les secondes, on apprenait les langues mortes; dans les 
troisièmes, on continuait les études des secondes, et Fon y ajoutait des études pré- 
paratoires pour l'université; là enfin on achevait celles gui étaient nécessaires pour 
Mat que Fon avait choisi. Le fils du laboureur et le fils de l’artisan qaitoùent à 
quatorze ans les écoles d’allemand ou de latin. Celui qui se destinait àm 4^, ou 
au commerce, parcourait en outre les gymnases. Ceux qui étaient yoij^ èfétode 
des mœurs passaient à Funiversité. Cette gradation reste presq ^partout, maïs on 
a cherché à la rendre propre à remplir son but ; i° par une inspection pit& 
exacte; û° par un choix des objets à enseigner plus conformé au but de Féducation 
publique; 3* par une meilleure méthode; U° par les soins qu’on s’est donné d’avoir 
de bons maîtres d’école , et d'excellents professeurs. Voyons ce qu’on a fait &ouaçp 
rapport dans les quatre degrés de Féducation publique. Depuis* que la 
appliquée aux besoins réels de la nature humaine a dissipé les ténèbres detefwps 
barie théologicale, on a généralement senti que le seul moyen de perfection*# 
Fespèce, c’étaient les lumières; on ne prévoyait point alors jusqu’où te système 
pourrait et devait conduire, la révolution française était encore à naître, $£ fut 
donc une maxime adoptée par tous les gouvernements en Allemagne qu’il U^â 
instruire et éclairer le peuple. Bientôt tes soins à donner à Féducation devenaient 
m objet d’émulation , car depuis qu’on a pu se servir en Allemagne du 
de h publicité, il s’y est fprmé une espèce d’opinion publique entre les f%(èe| 
mêmes, qui les prie h imiter ce qui est fait par ceux qui sont les plue eMMbrèt 
ce qui est approuvé par tes suffrages universel» du public èèmM* Ou vit &em0H 
même temps un grand nombre d’Élals s’occuper de Féducation pWqpbW 
<te^nt un eh objets principaux de ^administration, \ 

lin des avantages que les petits États mt sur les grands, c’est que 
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e ro des dprents états auxquels les différentes daàes de la ; *M(8é A 
écrire, chiffrer est à la vérité tout ce qui «'apprend dans fat .dèofet 
mierdagré. Car je ne parle pas des principes de région qui n’y 
h%% soit pari» qu’on confond encore la religion avec le système dm dogme** 
ftoree qu’en le sert des livres élémentaires de la religion [mur y puii^rfesexemples 
de lecture et d’écriture. Maïs toujours du moins est-il vrai que dans f Allemagne 
protestante, il serait difficile de compter un sur cent dans les deux sexes, qui èept$â 
trente ans n’eût pas remporté de l’écolq ces éléments primitifs de l'instruction. 
Ban» les écoles des viflés on a ajouté à l’étude des langues mortel celle dé la 
géographie Ut de l’histoire, avec un peu de géométrie. Les collèges et les séminaires 
également se «ont améliorés en substituant au fatras inutile des sciences mona- 
cales un cours systématique de connaissances utiles , qui se lient lieu reniement avec 
(eft études qui ont précédé et avec celles qui doivent suivre. Dans les universités , 
on établit presque partout des chaires nouvelles , soit pour f administration et pour 
les finances, soit pour l’éducation et pour la littérature. 

Parmi tout ce qui concerne l’éducation , la méthode est ce qui dépend le moins 
des ordres des gouvernements. Le gouvernement peut sans doute prévoir fes 
heures et l’ordre du travail , les études qui doivent faire partie de l’éducation 
publique, et quelques principes généraux qu’on doit suivre dans la manière de 
les enseigner. Il peut s’appliquer à faire acquérir aux instituteurs l’habileté néces- 
saire pour bien transmettre ce qu’ils savent bien eux-mèmes; mais lorsqu’il veut 
«e mêler des détails de la manière d’enseigner, lorsqu’il veut s’efforcer de pro- 
duire cette uniformité si vantée par les têtes médiocres, parce qu’elle est si com- 
mode, il n’obtiendra qu’un mécanisme absurde, pédanlesque et contraire à son 
but. La bonne méthode, c’est-à-dire l’art de transmettre avec clarté et avec jus- 
tesse les idées qui sont dans la tête de l’instituteur, dans celle de ses élèves, dé- 
pend , pour tout ce qui est du détail , de la manière d’être individuelle de i’ùxi et 
des autres; elle ne peut être que le résultat des lumières déjà existantes dans la 
société, et du degré de culture que chaque science a obtenu en général. Avant donc 
que nous puissions prouver que la méthode est devenue meilleure en Allemagne , 
il Faut què nous fessions connaître jusqu’à quel degré les lumières y sont répan- 
dues, et nous aurons tout à l’heure l’occasion de montrer par un exemple frappant 
l’erreur des gouvernements qui voudraient établir une tactique d'enseignement 
comme on établit une tactique militaire. 

Enfin cette heureuse disposition des gouvernements de s’occuper beaucoup de 
î éducation publique leur a fait sentir la nécessité d’avoir des hommes propre* è 
remplir leur but. L’éducation des instituteurs doit précéder celle des élèves, et il est 
difficile que des hommes dévoués à l’état pénible et peu rétribué de maître d’écèk 
dans les campagnes se forment d’eux-mêmes. C’est dbnc pour en foimer^w^i 
bfit des séminaires dans plusieurs États. Cette mesure si indispensabH^émt prêt! 
être négligée par la France. Dans les universités lei|dus célèbre® de rAHemagtte 



00 parvient m même but eu lie réservant pas exchiwve«oeiri aux uuture^ leeflaees 
de professeurs, mai» en appelant de toutes les parties de i'Aüemÿ^m hommes 
les plus instruits itans le genre de science demi on leur confie Fensrigneraeot. 

Get exposé suffit pour montrer que les gouvernements en Allemagne s oocupent * 
de l'éducation , et que cet art y a fait de grands progrès. L'état de l’Aîlemogne ne 
comporte pas de réformes totales dans cette partie, qui en supposent d'autres 
qu’il n'est pas permis d’espérer. Joseph U seul , qui joignait toujours de grandes 
vues à de petits moyens d'exécution, quelques idées vraies et lumineuses à beau- 
coup d'erreurs, et des intentions bienfaisantes à une manière despotique de les 
réaliser, avait entrepris* une réforme totale dans le système d'éducation établi dans 
ses États. La fameuse Méthode Normale prescrite dans toutes les écoles primaires’, 
méthode dont le caractère est d'enseigner par le moyen de quelques procédés mé- 
caniques renfermant non seulement les principes de lecture, d’écriture et d'arith- 
métique, mais même ceux de religion, d'histoire et de géographie, a fait beau- 
coup de sensation en Allemagne; elle a commencé par obtenir de grands éloges , 
et elle a fini par être désapprouvée généralement. Dans les autres pays, on s'est 
contenté de se servir des éléments déjà existants, en cherchant à les animer d'un 
esprit plus philosophique et plus conforme aux progrès qu'ont faits les lumières 
aujourd'hui et aux besoins actuels de l’espèce humaine. Il n'y a en Allemagne que 
deux grânds établissements d’éducation faits par l’autorité publique dans le cours 
de ce siècle. Ce sont les universités de Gœttingue et de Stuttgart. Quoique leurs 
formes 83 rapprochent assez de celles des établissements semblable* qui existaient 
déjà , on a cependant profité dans leur institution des progrès qu’avaient fette les 
connaissances humaines, et elles méritent, sons tous le* rapporte, d'être étudiées 
et connues par ceux qui s’occupent d’institutions pareilles. 

Mais ce n’est pas dans les établissements publies d’Allemagne, quelque impor- 
tante et quelque utile d’ailleurs que puisse être leur connaissance, que nous con- 
seillerons à l’Assemblée nationale de France de puiser ses modèles. Elle a l'avantage 
inappréciable de pouvoir reconstruire à neuf le système de l’éducation publique, 
d’en créer et d’en lier toutes les parties d’après les conseils de la raison et de la 
philosophie, et d’être libre de toutes leseutraves où nous mettent encore les formes 
et une longue habitude. Son heureuse constitution d’ailleurs permet et exige de 
donner beaucoup plus d'étendue aux besoins d’instruction que toutes lés classes 
des citoyens français seront mis à portée de satisfaire , que ne l'eussent pu et que 
ne l'eussent voulu faire des gouvernements arbitraires, étroite dans leurs sciences 
et bornés dons leurs ressources. 

. C'est d'un côté bien plus intéressant que nous avons à lui présenter les progrès 
qu’a faite l'éducation publique en Allemagne. Déjà l’attention générale que les gou- 
vernements ont donnée à une branche aussi importante de l'administration , suppose 
de la part des hommes instruite et des amis de l'humanité des grands efforts qui 
ont dû précéder pour exciter cette attention. Les gouvernements ne se trouvent 
jamais élevés au-dessus de l'esprit de leur siècle, et pour les engager à faire b 
bien, il faut que l’impulsion leur soit donnée par dehors, eiqtsféSfe soit forte et 
générale. €’e§tdonc des efforts qu'ont faits les hommes de lettres, nps philosophe», 
que nous allons parler maintenant. 
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Y tout homme de mérite une carrière digne de ses talents, carrière aises gtéffhife 
por tés déployer tous, sans que son éten dàe soie un obstacle à kparcourir, lüttf» 
donne encore le précieux avantage de joindre b pratique à k théorie. Il ti’y a ptê 
jusqu’à la modicité des revenus qui ne soit ütîle aux progrès des lumières, pu»- 
qu elle entretient et le besoin et l’amour du travail , et qu’en exigeant des suppté- 
monts, elle conduit sur fa route qui mène en même temps à la gloire. S'il n'y a 
pas d’unité politique en Allemagne, si une constitution qui n’offre les avantages état 
contrat social qu’à ses princes, si la différence des mœurs, des usages et des inté- 
rêts empêche l’esprit public de se montrer avec énergie, cette unité existe dans la 
littérature. 

Les hommes de lettres, dans tous les pays de l'Allemagne, forment entre ettx 
une association très utile et très respectable; de là ces entreprises littéraires iœK 
menses qu’on ne trouve nulle part, telles que la grande Gasette littéraire de léfta, 
qui est composée par cent quarante savants, et qui embrasse toute la littérature de 
l’Europ; la vérité que le despotisme oserait persécuter dans une province est 
accueillie dans une autre; malheureusement il est vrai que toutes les contrées de 
ce vaste empire ne jouissent point encore des heureuses influences de cette asso- 
ciation, et que d’épaisses ténèbres couvrent encore de fertiles provinces assujetties 
sous le joug des prêtres et de la superstition. ■ 

C’est dans cette association d’hommes instruits, éclairés, et sublimes, qu’a été 
conçu le projet de conduire l’espèce humaine à la jouissance de ses droits naturels, 
en 1a rendant capable d%n jouir, sans en abuser; et qu’on a travaillé à y parvenir 
par l’éducation avant même que Y Émile eût paru. 

M. Basedow, un savant d’un esprit ardent et profond, brûlant du désir d’être 
utile, le devint, et fut le premier moteur de cet ébranlement philosophique ; il ré* 
pandit sur l’éducation de grandes lumières ; il mit des choses à la place des mots, 
méthode d’instruction plus à la portée des enfants et moins sèche ; il montra sûr* 
tout qu’il Ue fallait pas donner aux enfants des livres écrits dans une langue n** 
connue, et dont les objets se trouvaient fort au-dessus de leur capacité. Basedow 
composa, pour illustrer sa doctrine*, des livres élémentaires remplis d’excëtenfe* 
principes et d’idées neuves, et trouva enfla un prince éclairé •qui voulut bien 
fonder un institut d’éducation selon le plan de cet homme extraordinaire : Fuistifcgt 
fat établi à Bessau ( \ vitfe située sur l’Elbe, sur les confins du Brandebourg; des 
élèves de toutes les religions, de toutes les nations y furent reçus et élevés, â jlhü 
vint des extrémités de l’Europe ; et pendant des années entières, des voyagewisi 
struits qui ÿy trouvèrent en feule contemplèrent cette maison, où tant de idhiité 
étaient originales , et où la gymnastique fat ënirigüée, comme une des fins grondes 
tfi Phüanthrçpinum de fessait Voufvrtt en 1774. 
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< curiosités de l'Allemagne; une maison habitée par de très habiles 
Usaient pas pédants, qui ne songèrent qu'à faire des citoyens utiles* $pLWre»i 
des mœurs douces et qui les plantèrent de même dans les cœur» de Mrs élèves; 
cette maison donna lieu à un nombre d’autres : semblable au cheval de Troie, fl 


sortit de son sein une Ibuje d’hommes faits parla nature pour être éducateurs, qui 
joignirent h leurs connaissances thématiques une étude épurée de la pratique; il» 
établirent des colonies d’éducation dans divers pays du nord de l’Allemagne, qui 
fleurissent encore ; un modèle de cette espèce est la maison de ML Saizmann auprès 
de Gotha (1) , ou les élèves font tantôt des promenades instructives dans les jardins* 
dans les champs, dans les bois, tantôt de petits voyages; où toutes les récréations 
sont raisonnée», et où une fête champêtre est suivie d’une fêle philosophique. 

C’est sur les classes les plus nombreuses de la société, les plus dépourvues et 
les plus susceptibles en même temps dune bonne instruction, que. ces éducateurs 
ont dirigé leurs efforts principaux. Pour sortir de ce cercle vicieux* où les préjugé» 
et les défauts des hommes faits empêchent lu bonne éducation , et où la mauvaise 
éducation des enfants fait naître les préjugés et les défauts des hommes faits, ils 
ont travaillé à l'instruction des uns pour faciliter l’éducation des autres ; et long- 
temps avant que la révolution n’eôt inspiré aux écrivains français l’idée et fait 
sentir aux réformateurs le besoin d’éclairer le peuple, nous avions eu des feuilles 
villageoises aussi recommandables par leur utile simplicité que par le choix des ma- 
tières qu elles offraient à l’esprit de leurs lecteurs , et généralement répandues a cause 
de la médiocrité du prix, et de la grande facitité de saisir le ton du peuple. 

11 n’y a point de branche de l’éducation physique, intellectuelle et morale, qui 
depuis vingt ans n'ait été discutée, analysée , perfectionnée dans des livres ou exa- 
minée et améliorée par des expériences. On a pris l’enfant au berceau , bu plutôt 
au sein de sa mère, et par tous les degrés de l’éducation on la conduit jusqu’à 
l’époque où son éducation doit être confiée à lui-même et aux circonstances qui 
l'environnent. L’éducation privée et l’éducation publique ont été étudiées sous tous 
leurs rapports; des livres d’instruction, dans tous les genres, de même que pour 
tous les Ages, pour tous les sexes, pour toutes les classps , n'ont point été négligés , 
et des établissements particuliers , fondés sur les meilleurs principes et sous les. aus- 
pices des hommes les plus vertueux , ont mis en pratique ce que la théorie avait 
enseigné. Cette ardeur patriotique , comme cela arrive dans toutes les choses hck 
maines, a été poussée presque jusqu’à l'excès ; elle a donné lieu à de» abus qui Ml 
donné aux ennemis de l’espèce humaine le prétexte dé déprécier tant d’efforts gé- 
néreux. Des hommes ineptes et immoraux se sont glissés parmi le nombre de ceui 
qui couraient une ai noble carrière; mais la fausseté même de fours conseils et àe 
leurs vues, etd’itraltlité de leurs essais, ont servi à éclairer la théorie et à purifier la 
pratique. . * 

C'est sur cette source riche et abondante de connaissances utiles et précieuses 
dans l'objet qui vous occupe, que nous voudrions fixer votre attention. Là,vous 
trouverez des livres élémentaires auxquels l’expérience a mis le sceau de fftpjftro- 
hwtion; de» livres de méthode, où des principes tirés de la nature 4» fesiw^ 


(4) Ô flt&wpfattttoal. L r in»tiiut de Satemann &t fanée en 178*. 
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<*t 3e r esprit, le vice et Je préjugé; le *$emp • d'ta^citW^ 
rfès campagnes, à l’habitant des villes, au négociant , au müiimie, au savant t&" 
ffytm» de Campe, de Weisse, de Resewîtz, de Basedotv, de Salzmann , 
de Becker, d’Ebeling , de Gedike, d’André, de Villatime, do Trapp, tous homme# 
joignent à de grandes connaissances un esprit philosophique et des talents die* 
tingués, ails ne sont pas encore tous parvenus h vos oreilles, sont au moins clignes 
de votre estime, et leurs ouvrages, qui ont déjà peut-être résolu beaucoup de pro* 
blêmes que vous cherchez encore , méritent rie vous être connus aussi bien que 
les établissements que leur zèle patriotique a formés; comme celui de Dèssau, de 
Schnepfenthal , I Académie de commerce à Hambourg, et autres dont je ne citerai 
ici que Colmar, qui a des droits particuliers à vos suffrages, parce que son École mi- 
blaire, longtemps célèbre, appartient à la France, quoique T Allemagne puisse ré- 
clamer pour elfe le mérite du plan d’après lequel elle a été formée , et celui des hommes 
qui I ont exécuté ; celui de M. Pfeffel surtout, ce respectable vieillard, dont la muse, 
toujours ennemie du despotisme , lient une place distinguée dans notre littérature. 

Telles sont les observations qu’un philanthrope soumet aux législateurs français, 
pour lesquels le champ est ouvert d’illustrer aussi dans cette branche, de création 
nouvelle, leur mission glorieuse. 

d Archrnholtz. 


XXVI. 

Lettre de l»évjIque de l^ébault* et de son conseil au président 

DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE Ali SUJET DES SÉMINAIRES M. 

Monsieur le président, 

Iæs difficultés que nous éprouvons pour organiser notre séminaire nous forcent 
à recourir à vous pour vous prier d’engager l’auguste assemblée que vous présidez 
h s’occuper incessamment de deux articles très importants de la loi du 5 janvier $ y qt , 
sur lesquels l'Assemblée constituante s'était réservé de statuer : ^ 

Alt V# Il sera accordé sur l’avis des directoires des départements une somme mmuélte- 
é choque séminaire pour les dépenses communes. ' 

Art. VI. L'Assemblée nationale se réserve de statuer sur les bourses et places gratuites, 
qui étaient établies dans plusieurs séminaires, après que le vœu des départements lui sera 
connu. , 

fie 1 exécution de ces deux articles dépend essentiellement l’organisation des 
séminaires ; et Vous sentez, Monsieur le président, combien il est facile aux admi- 
nistrations de f entraver pour peu qu’elles soient défavorables au nouvel ordre de 
choses. 

Archives nationales, carton F” 169a, La cote de rétention da Comité porte : Ikju It 
18 mml 179* , «• ÙA6. ® ** 
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* UAmmtiiée constituante désunit que les séminaire» fussent organisés a* corn- . 
meaoeæftftt 4e Tannée dernière, puisqu'elle fixa le tracement des viéctW supé- 
rieur» et directeurs è compter du i w janvier < 791 , Nous n'avoaê rién négligé pour 
seconder ses vues, et notre séminaire a été en activité au cmqmencemeut sut mois 
de juin. Mais nous voyons avec k {dus grand chagrin arriver le moment où un 
établissement aussi important ne pourra pins subsister faute de ressources; car , 
malgré nos pétitions et nos sollicitations réitérées nous n avons pu en obtenir que 4e 
très insuffisantes pour les dépenses communes, et absolument aucune pour les 
ecclésiastiques pauvres. 

Nous ajouterons. Monsieur le président, que les secours que nous rédamons ne 
seront pas à la charge de la nation, puisque dans les différents séminaires réunis 
aujourd'hui au seul séminaire du département, il y avait plus de i5,ooo livres 
destinées è l'éducation des ecclésiastiques pauvres , et que le total des revenus de 
ces séminaires s'élevait au delà de 36,ooo livres. 

Nous vous conjurons donc, Monsieur le président, au nom de la religion et de 
la patrie dont les plus douces espérances reposent sur la génération naissante des 
ministres évangéliques, destinée à réparer les maux que leur a faits ta génération 
actuelle, non» vous conjurons de déployer toute l'activité de votre zèle pour déter- 
miner l’Assemblée nationale è compléter promptement l'organisation des séminaires, 
et à déconcerter ainsi les projets des malveillants qui se flattent toujours d'y mettre 
des obstacles insurmontables. Les efforts et les succès du fanatisme pqpr troubler 
l’empire et vous distraire de vos glorieux travaux ne prouvent que trop combien 
il importe à l’État aussi bien qu’è la religion d'avoir des ministres qui réunissent 
des lumières profondes à une piété solide , et de favoriser de toutes ses forces les 
établissements où iis doivent se former. 

Nous vous prions encore, Monsieur le président, de vouloir bien agréer d'avance 
l'assurance de notre gratitude avec l'hommage de notre respect. 

L’Evêque du département de l'Hérault et son conseil : 
t CoüDRRous , évêque du département de l’Hérault. 

Mathieu , vicaire de la cathédrale. 

Fihmik Caylar, vicaire de la cathédrale* 

Coroiaous, premier vicaire épiscopal. 

Delpech, vicaire de la cathédrale. 

LéoER, vicaire de la cathédrale. 

Rodahbt, vicaire épiscopal. 

Daveroci, vicaire épiscopal. 

Roüahet, vicaire directeur. 
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i îi poQâ&tioii n’était pas faite et chacun soupirait après «on dernfef teftëléi 
maintenant quelle est achevée, la nation , qui a juré de la défend et qui la défend 
partout avec succès, mérite bien d’en jouir. Jusqu ici nos représentante déns h 
première législature n'ont été occupés que des mesures à employer eontoè les 
effort»- et fo# manœuvres des ennemis de la Révolution. Le veto du rot a arrêté 
quelques-une» de ces mesures, et ses ministres ne se sont guère prêtés au «accès 
des autres. De îb, ipnt de séances perdues dans l’Assemblée nationale où fou a h 
douleur de voir encore, comme diras l’Assemblée constituante, le meilleur esprit 
lutter contre Terreur ou la mauvaise foi de ceux qui veulent à contre-temps 
armer le bras du pouvoir exécutif pour foire observer la loi. Il n’est pas pour le 
franc patriotisme de piège plus séduisant. Après comme avant la Bu de la con- 
stitution t ses ennemis, qui n’emploieraient qu’avec cruauté la force qui leur 
manque, ont cherché et cherchent encore, dans leurs ruses, b renverser la con- 
stitution par la constitution même. On ne les entend que prêcher l’empire de la 
fru dont ils se moquent. L’émigrant sort du royaume pour nous faire la guerre , et 
«près l’avoir affamé, autant qu’il est en lui, de numéraire, en y décréditant en 
même temps les assignats qu’il change à grosse perte, cet émigrant réclame en 
sa faveur la Déclaration des droits de l’homme. Le prêtre qui trouble de la ma- 
nière la plus horrible la paix dans les familles et Tordre public dans la société, se 
fonde sur la liberté dès cultes et déclame contre la constitution qui l’établit. Ces 
deux classes de citoyens, tant gâtés ci-devant par les excès et les abus de leurs pri- 
vilèges, se réunissent pour crier b l’injustice; ils se coalisent pour susciter b la 
France des ennemis et au dedans et au dehors; et, b les entendre, ils sont oppri- 
més, et ils ne le sont que parce que le Corps législatif ne laisse pas au roi et b ses 
ministres le pouvoir nécessaire pour soumettre leurs oppresseurs b la toi, b cette 
toi qu’ifo foulent aux pieds. Certainement l’Église n’a rien b voir b l’abolition du 
régime féodal, b la souveraineté nationale qui fait le tourment des princjp et des 
féodaux; sa doctrine au contraire gagne infiniment aux nouveaux principes 4 e 
justice, d’égalité , de sagesse et d’humanité sur lesquels est fondée la constitution. 
Pourquoi donc cette ligue des prêtres avec tous les mécontents de la Révolution? 
Pourquoi ces ministres du Dieu de paix soufflent-ils partout la discorde et le feu de 
la guerre civile, tout eu invoquant la loi qui nous fait un devoir de les combattre 
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lés anime? Est-ce l'esprit de vérité qui les éclaire? Aveugle» qui, dan» 
fonde malice ou leur crasse ignorance, entraînent d’autres aveugles dans le fosse t 
Que voulaient-ils au nombre de quatre ou cinq cent» dans la ville d’Arlesî Qu'y 
faisaient-ils sous les ordres du ci-devant archevêque qui, comme ses confrère», 
s’est forgé des censures que l’Église n’a prononcées ni ne prononcera jamais dans 
des cas semblables? Que ne pensent-ils plutôt, ces ci-devant prélats, k des moyens 
de conciliation, aux malheurs que cause leur superbe et criminelle résistance à la 
loi; enfin, aux obstacles qu’ils apportent aux bienfaits salutaires et religieux de la 
constitution? Il en est deux essentiels que l’Assemblée nationale a comme perdus 
de vue dans les troubles même* que causent tous ces prêtres. Il est temps que ces 
troubles finissent et que le peuple ne soit pas plus longtemps la victime de ceux 
qui les fomentent. 

En conséquence , les pétitionnaires soussignés et réunis comme par inspiration 
dans les diverses société des Amis de la constitution établies dans le midi de la 
France, viennent rappeler à l’Assemblée nationale, aux législateurs, aux pères de 
la nation, ces deux bienfaits, seuls capables, dans leur exécution, de mettre la 
paix dans tout le royaume; ils ont été promis et assurés par la nation elle-même 
et dans la forme la plus solennelle; les voici dans les termes mêmes de la consti- 
tution : 


ffi° Il sera créé et organisé un établissement général de secours publics pour 
élever les enfants abandonnés , soulager les pauvres infirmes et fournir du travail 
aux pauvres valides qui Sauraient pas pu s’en procurer; 

fra° Fl sera créé et organisé une instruction publique commune à toits les 
citoyens, gratuite à l’égard des parties d’enseignement indispensables pour fous 
les hommes, et dont les établissements seront distribués graduellement dans «n 
rapport combiné avec la division du royaume, v 

Voilà donc les bienfaits que nous attendons; voilà les établissements sur lesquel» 
le peuple a compté et du compter en jurant la constitution. Six mois se sont déjà 
passés depuis quelle est finie et publiée, et le peuple ne voit rien encore de ce qui 
a tant de quoi l’attacher à sa défense, il a été au contraire mis en circulation 4%I 
petits assignats de cinq livres, destinés principalement à son usage, et on 
encore dan» sa misère par l’agio énorme qui s’en fait dans nos département», 
un prodige que f amour du peuple pour la Révolution , quand rien de tqfl^qd’il 
souffre ne Yen détache î Mais craignons tout de sa patience même , à cause de F 4ms 
qu’on en peut faire. Rien donc de plus instant que de venir à son secours par Je» 
moyens que l’on propose, les seuls qui, comme nous l’avons dit, puissent ihm ce 
moment faire cesser les troubles, en faisant cesser leur cause, * 

Les ateliers de secours sont dus à tous les Français indigents et valides. Leur? 
titre est dans k constitution. Par te même titre qui repose sur fo» droite de 
rbommecomme sur sa hase, le citoyen pauvre et invalide peut réclamer se» A* 
ment» sur louée» tes fortunes dans les proportions légales ; il le peut d’autant|dtt» en ce 
moment que la nation s’ést approprié, avec raison, les biens de l'Église *»r tés* 
quels il avait à prendra, comme sur son patrimoine, sa subsistance. Mais ce» 
devoir» sacrés une fris acquittés , t! n’est aucune sorte de pauvre en dnfêt de 4**ê»% 



vv mwmmpî '*•»' 

’Sjifeç son paiq, puisque, s’il est yÿfidé, 8 ep a pr ïbrt ^ ‘ ^îfl^W 1 !? 5 » 
leputon esùeuu d’y pourvoir per les moyens que la . 

‘Telles sont les vues bienfaisantes de la constitution; qtfùu les remplâ^e, 
ne saurait l'ébranler. On a dit souvent dans l’AssetftMée constituante : ïïàs mmr% 
0 kt corrompms et elles m peuvent se rétablir que par le travail, lequel, apès/fesi 
droits de l’homme , fait son premier devoir. Il est, en effet, impossible qu’une 
liberté heureuse compatisse («fa) soit avec (es vices de l’oisiveté, soit avec les 
inquiétudes ou les tentations de la famine. 1) n’y a aussi que le travail qui poisse 
disposer le peuple à supporter le joug très austère des lois nouvelles, et rien n’est 
plus nécessaire, puisqu’un peuple ne saurait être libre s’il n’aime et ne suit les lofa 
qu’il se donne lui-même; mais avant tout,, il faut vivre; or, si la loi elle-même 
assure b tous du pain par le travail, il faut qu’elle leur en donne, ou bien sa voix 
sera vaine pour tout le reste. * : 

Que nos législateurs y fassent attention, c’est eux spécialement que ce noble 
souci regarde, c’est b eux que le peuple demande du travail pour n’être plus dans 
la dépendance de celui que le riche affecte de ne lui donner que comme une grâce, 
ce qui fait en ce moment l’arme la plus terrible entre les mains des ennemis de la 
Révolution. Les ateliers de secours devraient être déjà dans tous les cantons, et 
l’Assemblée nationale n’y pense pas 1 Elle ne pense pas aux grands biens des tra- 
vaux publics qui , en donnant à tous de l’occupation et leur subsistance , en pré- 
venant les actes désespérés de la misère, et dont les suites sont plus funestes encore 
au trésor public, à la liberté même, qu’à la fortune des particuliers qui en 
souffrent, procurent en même temps des profits immenses à la société, aux pro- 
priétaires, au commerce, surtout quand ces travaux se font soit sur des canaux 
de navigation ou d’arrosement, soit sur des terrains ou des marais à mettre en 
culture. 

L’Assemblée nationale, à qui nous n’avons que de la reconnaissance à témoigner 
pour toutes les peines quelle se donne, pour l’attention qu’elle prête à tout ce qui 
intéresse le bien et la gloire de la nation , avait peut-être besoin de notre avertisse- 
ment pour diriger son zèle vers le but même qu’elle se propose; car on la voit sou- 
vent occupée des moyens de fournir des secours aux départements ; elle en accorde 
aussi de partiels pr intervalle; mais qu’elle veuille bien s’attacher b l’établisse- 
ment des ateliers en chaque canton, et, pr cette mesure toute simple, toute juste 
et générale, l’ordre et la paix se rétabliront partout comme d’eux-mêmes. Le 
peuple trouvera des secours dans ses bras, le pauvre invalide dans le trésor public, 
et, dès lors, nous osons l’assurer, les mœurs seront plus saines, les comtois dé , 
nus ennemis, des ennemis de l’égalité, de la liberté, seront déjoués pour toujours. 

Le même acte constitutionnel nous a également promis et assuré des écoles gra- 
tuites en chaque municiplité. C’est encore ici une nourriture de l’esprit que nous; 
réclamons comme celle du corps. Nous n’aurons pas besoin de nous étendre en rai- 
sonnements pour faire sentir la nécessité de l’instruction publique dans les termes 
énoncés par la constitution ; rien de plus pressant enduro. C’est aussi un reproche 
que les membres de l’Assemblée constituante ont b se faire d’avoir laissé b teurs 
successeurs le soin et la gloire d’une si belle œuvre. Cependant ces derniers ne sW 
. occupent ps plus que des ateliers de secours , ce qui est un grand mal b cause du 
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désordre gui règne en ce moment dansles enseignements publics; tous les pères 
de famille en gémissent; mais ii ne faut Fattribuer qu'aux malheurs mêmes des 
circonstances. Telles qu'elles soient aujourd’hui , rien ne saurait plus longtemps 
priver le peuple des deux grands bienfaits qu'il réclame au nom même de la cou? 
siitution, et qu’il a tout lieu d'attendre incessamment de la justice, du zèle et du 
patriotisme de l'Assemblée nationale. 

nu DÉPARTEMENT DES BOUCBES-DÜ-IUIÔNE. 

District de Tarascon. 

Düband-Maillane ex-député à l'Assemblée nationale, président du tribunal 
et de la Société des Amis de la constitution , & Saint-Remy; 

Pb LUssiER, député suppléant à FAssemblée nationale; 

Fontaine , administrateur du district ; 

Pellissier, boulanger, président de la Société des Amis de la constitution séant 
à Tarascon , maison Barthès ; 

Fontaine, tapissier; 

Petry Fidelier; 

George, officier municipal; 

Mavelle fils , procureur syndic du district de Tarascon , département des Bouches- 
du-Rhône. 

District d’Apt. 

(En blanc,) 

District de Marseille. v ‘ 

(En blanc.) 

Nota. Comme il vient d’étre rendu un décret relatif aux enseignements 
publics pour la suppression des corps enseignants, on a laissé les signatures de ces 
deux districts pour ne pas perdre plus de temps, car cette adresse est projetée 
depuis plus de trois mois. 

DU DÉPARTEMENT DU GARD. 

District de Nîmes. 

P. Vigieb , président du tribunal criminel du département du Gard ; 

Rakaut le jeune, juge de paix*, administrateur du district de Ntmés, départe- 
ment du Gard; 

Louis Découses, négociant, président de la Société populaire; 

Labrousse , taffetatier; 

Imbert, taffetatier; 

Villard, négociant; 
i Rôuimàre, fabricant dépeignes; 

L Gadde, imprimeur; » 

Ridot^ j»%octant; 

- 1 1 ,, , ■ \ , , ■ ' 

pétition est écrite de le main de Darand-Mailiane. 
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cordonnier; 

BMrooM\fi0ecur de bas; 

Pierre Gmmt, fabricant de bas. 




District de BemccUre. 

BaffifEt, suppléant au tribunal , ex-président de la Société des Àtnis de ta consti- 
lotion , b Beaucaire, en l'absence du président; 

Flanosi*, ci-devant receveur du collège de Beaucaire; 

Boürbal, citoyen ; 

PiTKOT, charcutier; 

Drkvon, chirurgien. 


XXVIII. 

PÉTITION DK QUELQUES ÉCOLIERS DE CASTRES W. 

’**' A Castres, le i 5 avril 1792, l’an 4 * de la liberté 

Législateurs, 

Nous ne sommes point encore citoyens actifs dans Je sens de la constitution; notre 
âge de douze à quinze ans nous exclut de ce titre aux termes de la loi; nous récla- 
mons cependant des bontés de l'Assemblée nationale le droit de pétition pour un 
objet juste et pressant. 

Les membres de l’Assemblée constituante, en consommant leur ouvrage immor- 
tel , y ont laissé une imperfection qu’il est instant de faire disparaître. Les auteurs 
de nos jours vous ont appelés à la législature actuelle ; mais , en vous déléguant 
cette mission honorable, ils vous ont imposé de grands devoirs. Celui de l’exécu- 
tion d’un plan général d’éducation publique est un des plus importants, et nous 
sollicitons de votre sagesse que vous veuilliez vous en occuper incessamment. 

Les établissement publics et particuliers destinés à l’éducation de la jeunesse 
languissent désorganisés dans tout l’empire depuis trois ans; quelques-uns sont 
presque entièrement anéantis, quelques autres, comme l’école de Sorèze, n’ont 
l’air de subsister encore qu’à l’ombre de leur ancienne célébrité; le dépérissement 
de tous est sensible, et leur chute prochaine est inévitable si vous ne diriges bientôt 
sur eux vos regards paternels. 

Qui a fait la Révolution ? Est-ce le seul et juste désir de devenir libres et égaux 
en droits? Mais depuis quatorze ou quinze siècles les Français vivaient tranquilles ? 
dons l’opprobre et l’asservissement. Est-ce la force des baïonnettes ? Mais le peuple 
était désarmé partout Qui fa faite, cette révolution? Les lumières et l’inslmtition 
font provoquée; tes lumières et l’instruction font établie et maintenue. Mais le dé- 
font de lumière» et d’instruction peut seul en détruire les salutaires effets. Quel 
homme couvert des lauriers de la victoire, et entouré des honneurs du 

» 
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%t plus grand, fol aussi grand qno Mirabeau foudroyant par sa «Me dloquenceles 
satellites du despotisme ? 

Nous consacrons d'avance à la, patrie notre existence à peine commencée : pour 
repousser nos ennemis nous répandrons avec un noble courage le sang que nous 
tenons de vos commettants; mais après la victoire, que restera-t-il pour entretenir 
l’esprit public, h ceux d’entre nous qui survivront b nos succès ? Législateurs, si 
vous ne voulez faire de nous que des guerriers, donnez-nous des armes appropriées 
à notre taillé; et à vous voulez que nous soyons des hommes utiles b tout, donnez- 
nous les moyens de le devenir. 

Nous avons tous la louable ambition de nous rendre dignes d’occuper un jour le 

f ite où la confiance publique vous a placés; nos jeunes cœurs ont reçu le germe 
toutes les vertus civiques; bâtez-vous d’en procurer le développement, et ne 
vous rendez pas coupables devant les générations futures du crime irréparable de 
l’avoir étouffé. 

Pardonnez à notre franchise, notre âge ne fut jamais celui de la dissimulation; 
noos admirons chaque jour vos glorieux travaux, et vos prompts décrets sur l’édu- 
cation nationale consolideront à jamais la prospérité publique et „ vous attireront 
des bénédictions universelles. 

Nous sommes avec respect, sages législateurs, les amis les plus dévoués et les 
plus ardents de la constitution. 

Les jeunes enfants habitants de la ville de Castres , au département du Tarn . 

(Suivent a 8 signatures.) 


XXIX. 

PETITION DE CITOYENS D’AMBEBT (I l 

Législateurs, 

Depuis l’époque ou notre sainte constitution a été établie, le peuple français ré- 
clame un pain quotidien que vous lui avez promis, une nourriture salutaire qui 
puisse lui donner les moyens, la force de maintenir cette heureuse constitution : 
ce pain de vie , cette manne céleste , c est l’instruction , et par elle la propagation dm 
lumières : l'instruction tuera le fanatisme ; le fanatisme détruit ramènera le bonheur 
dans les campagnes, le bonheur des campagnes fera le bonheur jde la Franee én^ 
tière, et ce sera alors seulement que tous les individus qui composent *cet 
feront vraiment un peuple de frères et d’amis; ce sera alors que tous les hab^nfe 
du globe, jaloux de jouir de la même félicité, s’empresseront d’adopter la constitu- 
tion qui fera de la France le royaume le plus fortuné. / ; 

Veuillez donc, législateurs, accélérer l’époque où l’éducation publique sersr mise 
On Activité veuillez surtout établir, le plus promptement possible, les écoles pri- 
maires, même avant rétablissement plus coûteux et plus long des lycée* .et de? 
instituts qui ne seront établis que dans les villes ; où les lumières sont plus géné? 

(u Archiva nationales, carton F n tfips. La pièce m porto 'pas de cote de réception du Comité 
d’mstooction publique. , \ 





fm 

; que dans tel ÎNémlés jtgfi 

/ lésions Français. _ : ' v ■ J ; *•’ ’■ ';-'^'î^ v 

JfoiM dé voire justice ,de votre sages^/nn^^ 

heureuse expérience nous commande de vous defiwoder exprefi^meafc, ! 
jetante, cet enfant monstrueux: de i ignorance, te fanatisme a embrasé u&e 
partie de cet empire ; des prêtres non sermêniés, des ministres d’un Dieu < 
ne cessent de prêcher la discorde, la désobéissance aux lois; dsalwsenidele 
confiance sans bornes que des gens ignorants leur ont donnée, par cela seul, 
peut-être, qu'ils sont prêtres, pour semer parmi eux la méfiance, les haines, les 
divisions. 

Nous vous rappellerons que, par eux, le père et le fils, l’époux et réponse, le 
* frère et la soeur sont divisés de la manière la plus indécente, la plus fâcheuse pour 
la société; nous vous dirons qu’ils ont rompu tous les liens qui les unissaient h fa 
société, qu’ils n’ont cessé, par leurs démarches perverses et coupables, de montrer 
à l'univers entier qu’ils ne se regardaient plus comme membres de la grande fa- 
mille des Français. V;' 

Législateurs, frappez, il en est temps, frappez ces têtes superbes qui, après 
«Voir refusé obéissance b la loi , croient encore pouvoir la braver impunément, 
là faire braver par leurs concitoyens qu’ils trompent. Qu’une funeste humanité ne 
vous égare pas dans cette circonstance; cette humanité mal entendue tuerait la 
liberté. Prononcez, législateurs, sur le sort des fanatiques non sermentés qui 
égarent le peuple , prononcez la seule mesure qui nous paraisse devoir être adoptée, 
celle que toute la France réclame, la déportation, et votre décret ajoutera un nou- 
veau fleuron k la couronne civique que vous avez déjà méritée. 

À Ambert, le trente mai de l’an quatrième de la liberté française. 

(Suivent a o signatures.) 

Au premier rang de* tignataires figure le nom de Hesrt Bancal. 


XXX. 

PÉTITION D’UNE EX-ÜRSÜLINB (,) . 

. Messieurs, 

Catherine Beuzville ex ursuline a Ârgenteüil vingts années et plus a sacrifie les 
plus beaux de ses jours a Léducation des jeunes demoiselles ainsy qu’aux claees ex- 
ternes des pauvréfc enfens. par le décret messieurs que vous avès rendue en ce 
mois Lui donne espoir que vous voudré bien acépter Loffre quelle vous fait d’em- 
pioier ce quil Lui réste de tems a vivre a se rendre eutille a Lélat, En son a me 
Emprinte Lamour de La liberté et vos loix constitutionnelles Elle ne pourra que 
Les propager En iàme des Élèves que vous confiré a ses soins, flatté 01e si voùs 
agrée sa demande et aussy Messieurs L’assurance de son réspect Beuzville. 

De paris, le 16 juin 179a. résidente chez M. DuVal, rue des boucherie n* 5$ 

' m A rchives ^nationales , carton F n 1699. U pièce ne por&pas de cote de rétseption dâ 
mité d’instruction publique. — Nous conservons l’orthographe d« là pétitionnât», , J: 



|f$8 iPPÈNDICË. . 

■’ xxxi. V;’ 

LETTRE ÉCRITE FAR LE COMITÉ BUWSTRÜCTION PUBLIQUE FOUR RECOMMANDER 
LE GÉOMÈTRE DEL AMBRE AUI ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DU LOIRET (l) . 

Paris, ta îô juin 179a, Tan A* de k liberté. 

M. Deiambre , commissaire de l’Académie des sciences , est chargé , Messieurs, 
par le gouvernement, de mesurer la grandeur de Tare du méridien terrestre, et 
cette honorable mission , qui h conduit dans une partie des départements de l’em- 
pire, s’étend au vètre en particulier. Nous ne doutons pas que l’esprit public que 
vous contribues à y répandre n’ÿ ait assez établi le règne de la loi pour que le» 
passeports dont est pourvu M. Deiambre ne lui procurent toute la sûreté dont 
doivent jouir les citoyens voyageurs quand ils ont pris l’attache des autorités con- 
stituées; mais ce n’est pas assez d’écarter de ce savant les méfiances auxquelles 
pourraient se livrer quelques citoyens plus zélés qu’instruits ; le Comité d’instruction 
publique, fidèle à se renfermer dans les bornes de son institution; ne croit pas en- 
treprendre sur les fonctions administratives, en recommandant particulièrement 
M. Deiambre à votre ardeur connue pour la gloire nationale , pour le progrès des 
sciences et pour celui de la liberté, dont vous connaissez le prix et la nature. La 
liberté doit tout aux lumières de la philosophie, comme le despotisme liie sa force 
des ténèbres de l’ignorance. Des hommes libres doivent donc prendre un vif intérêt 
à l’accroissement des connaissances, et l’astronomie, si grande par son objet, est 
encore la base de la géographie et de la navigation, c est-h-dire des sciences les 
plus nécessaires au commerce, l’une des principales sources de la prospérité pu- 
blique. JLa protection qu’un gouvernement tyrannique avait donnée aux astro- 
nomes chargés de tracer la fameuse méridienne de l’Observatoire n’est pas le triait 
le moins saillant qu’aient fait valoir les panégyristes d’un roi qui, en favorisant le» 
sciences et les lettres, s’acquit une gloire ternie par l’asservissement de la nation, 
par l’intolérance religieuse et par les conquêtes. Des administrateurs éclairés et 
choisis comme vous , Messieurs , par la confiance de yos concitoyens , ne manqueront 
pas d’accueillir avec distinction un savant dont les travaux doivent honorer la na- 
tion en la servant utilement, et nous attendons de vous qu’après avoir procuré di- 
rectement à M. Deiambre tous les secours dont il aura besoin , vous voudrez bien 
encore les réclamai 1 pour lui auprès des communes d’Orléans , Mespuy, "Chapelle- 
ia-Reine, Pithiviers, Boiscommun, La Cour-Dieu , Châteauneuf, Montargis,Gien, 
Sully, dans lesquelles il doit se rendre successivement. 

Les président et membres composant le Comité 
de l’instruction publique, 

Baudin, président. — C.-À. Prieur, vice-président. ^ 
L. Arbogast. — L. Carnot. — Emra. Pastoret. *— Oua* 
tresols-Marollbs. — Ribord. — Dupin. — 6. Rommb. : 

L'original de cette lettre appartient A et k demanda faite par l’Académie des «éen» 

IL Etienne Charavay, arebi ri*te- paiéogT* phe , au Comité d’instruction publique de lettre* de 

qtii a bien voulu nous en communiquer: une ce- recommandation pour ce* deux aa vaafa . voir 

pie. Sur )« mission de Mécbain et de Deiamime , U séanee du Comité du 1 » juin «799 ; p. 31 s. 




LETTRE DE CADET, CDKÉ DE S AIET-TlA CE NT-FOET-DÜ-t AT, 
1 L’ASSEMBLEE LffilStÀlYB (1 l 


A Safat-VimSent-Fort-dti-Lay, département de la Vendée, le 18 juin ijm', 

ran V de la liberté. 


^ V 


Les ennemis do la tranquillité et du bonheur de ma patrie font distribuer gra- 
tuitement et par douzaines dans tontes les paroisses une misérable brochure qu’ils 
n’oat pas honte d’intituler Catéchisme À Vumge des fidèles dans les ciiwhsfaneeê 
actuelles. Tous nos bons, mais trop crédules villageois en sont épouvantés, beau* 
amp en ont été pervertis, beaucoup d’autres ne tarderaient pas à l’être. C’est F*s~ 
prit malin et fourbe de ce libelle qui dirige tous les prédicateurs contre-révolu- 
tionnaires, c’est son même esprit qui a enfanté tous les troubles religieux qu’on 
éprouve partout. 

Qui ne serait pas indigné de l’abus qu’on fait de la religion ? Ah! pauvre peuple 
qui vous laissez égarer, vos ennemie, qui se disent les conservateurs de cette sainte 
religion , finiraient par la détruire si son nom ne leur était un prétexte pour satisfaire 
leur ambition et rétablir les hochets de leur vanité. Voilà tout ee que le plus grand 
nombre aime de notre divine religion. 

Législateurs, j’ai cru servir ma patrie en dévoilant les impostures de leur trop 
dangereux libelle. C’est mon devoir d'instruire, d’annoncer la vérité. Législateurs, 
vous y avez encouragé tous içs bons Français. Recevez les fruits de mes études. 
Après en avoir fait hommage à Dieu, j’en fais hommage aux pères de la patrie* 

Ces vérités pouvaient être écrites avec plus de brillant; mais je dois renoncer à 
cet avantage ; j’ai écrit pour le peuple, et le peuple des campagnes, h qui l’on a 
trop peu parlé selon sa portée, et ajoutons à ce malheur qu’il fout au peuple de 
l’argent pour se procurer les ouvrages de ceux qui lui font connaître son bonheur, 
fanais que le poison de l’incivisme lui est distribué gratis. 

Les noms de patrie, de patriote, de citoyen firent la force de Rome et de la 
Grèce; fis enfantèrent des héros dans tous les genres. C’est à ces noms sacré» 
qu’on dut cette vigueur d’âme qui fit faire les plus grandes choses pour le bien 
public, logez de l'intrigue infernale de nos ennemis, puisque le nom de pallie et 
de patriote est devenu odieux, que le nom de citoyen est une injure et un ht mk 
la haine implacable de ceux que le fanatisme a égarés au nom du Ciel, 

Hâtons-nous donc d’instruire un peuple bon, mais trompé; bientôt il ne voudrait 
peut-être plus nous entendre. 


«> Archives nationales , carton F iT i6ga. La 
pièce 00 porta pas de cote de réception du Co- 
mité; mais alla est placée dans une grande 
ehcamrcvqiu porte lea mentions savantes: «N*g, 
séance du «6 juillet. Département delà Vendée 
M. Gadÿ, curé de Sûint-Vmcent du Fort du 


Lay, fait hommage à l'Assemblée nationale 
d’un ouvrage intitulé la ŸënXé au peufik eér 
thekqtte éf France.» Et plus tas, d’utte autre 
écriture u Jtoaé à fordrc du jour. — Sur fo 
curé Oas|f, voir i’Index alphabétique. 



Hjpio âfpfttfici. • 

^ Législateurs, j'ai une pièce d’or, dont je faisais une pièce de oh 

: Jouis de ù8 livres. M. Maguen, uà de vos collègues , va la déposer déma pari sur 
Fautel de la patrie pour aider aux frais de la guerre que l'humanité est forcée de 
soutenir contre les tyrans et les enfants de l’orgueil. J'y consacre encore toute 
l’économie que pourra me permettre une fortune médiocre que je continuerai à 
partager avec les infirmes et les nécessiteux de la paroisse qui m’est confiée, où 
je suis le seul qui puisse venir à leur secours. Législateurs, j'y consacrerais ma 
vie. C'est ainsi que j’aime ma patrie et que j’honore les représentants du peuple 
français. 

Bisnjàmin G auly, curé de Saint-Vincent. 

XXXIII. 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSASSINAT PAR LES CHOUANS RES CITOYENS LE 
BRETON ET LASSIAS, DRESSÉ PAB MICHEL QUANTIN , JUGE DE PAIX DU CANYON 
DE BESSÉ, 1 LA REQUÊTE DE FRANÇOIS COULONGE, COMMISSAIRE DU DIRECTOIRE 
EXÉCUTIF PRÈS L’ADMINISTRATION MUNICIPALE DU CANTON DE BESSÉ* 1 *. 

crEt ledit jour sept germinal an quatre de la République française une et in- 
divisible, deux heures après midy, en exécution de la susdite ordonnance , nous 
juge de paix>el officier de police judiciaire susdit et soussigné sommes transporté 
au heu de lîomméc, commune de Vancé, assisté du citoyen René-Louis Piédor 
notre greffier, où étant nous y avons trouvé la citoyenne Élisabeth Buisson , fille 
majeure, Marie Boussion , aussi fille majeure, Marie L’Hermenault, aussi fille ina^ 
jeure, demeurant toutes trois audit lieu de Rowmée où demeurait ledit citoyen 
Lebreton qui se nommoit : Amable-Louis-F rançois Lebreton, %é de soixante- 
onze ans, lesquelles nous ont dit que le jour d’hier sur les six heures de f après- 
midy environ vingt individus paraissants jeunes et de la première réquisition, tous 
armés de fusils , et à elles inconnus sont entrés audit lieu de Roramée domicile dudit 
citoyen Lebreton, lequel ils ont trouvé dans la cuisine de son domicile, qu’en en- 
trant ils demandèrent si c’était ici que demeurait le vicaire, et s'adressant audit 
citoyen Lebreton lui dirent : De par le Roy donne nous tes armes , qu’aussitot 
ils prirent ledit citoyen Lebreton, et le firent passer dans la chambre où il cens* 
choit, où étant ils se firent remettre un fusil et trois pistolets deux grands él an 
petit, qu’ils forcèrent ledit citoyen Lebreton de leur faire l’ouverture. de sonar- 
moirc, dans laquelle Us prirent une boëte dans laquelle il y «voit du numéraire, 
qu’ils y prirent aussy des chemises et des mocboirs, qne l’un d’eux commandai 
deux de sa troupe pour le conduire au pied de l’arbre de la liberté, et ordonna 
au surplus de la troupe de suivre par derrière, qu’elles trois comparantes fureàt 
contraintes de marcher, et qu’on leur dit quelles alloient être fusillées avec té$t 
citoyen Lebreton, que ledit citoyen Lebreton fut conduit par ces chouans par dans 

, <1 ! . V K 

<l) Cette pièce, qui noos est parvenue «près les renseignements biographiques qu^n trou- 
va mise eu pages de ce volume, nous est corn- rera à l'article Le Berna »e u 

mumquée par M. Dunoyer de Segoneac, ar- l'Index alphabétique. Noiw # cxm«(N^ 
chiviftede U Sartbe, auquel sous devons aussi thographe du document 




\ terre nommée h 

ftàâèt qu’elles comparantes iavmt par iè 
fieu iè Rommée ai bourg 4 e Vancé al së sauV^eat entité; 
ff Et à ttnatant sont comparas le dtoyen faseph PièSonneau % 

René Emonet èttW^eur, Antoine âèmtrori drapier, Vnc^Yijn^ 
Chéries Quétm cultivateur, Françoise îôHvoizé femme de Pierre 
charron , Catherine Joguet veuve Jacques Emonet cultivateur, tous deraebfants 
ûpuuixnè 4 e Varice, lesquels nous oui dit, savoir ledit citoyen Piçhoaneau qm 
ledit jour d’hier sur les six heures du soir environ sept à huit individus àt faï ùh 
comms lé trouvèrent à la porte de l’église dudit Vancé, lesquels étoient tous èrfétf 
de fesijte* qu’ils lui demandèrent qui il étoit, qu’il leur fit réponse être Je êèré 4 H| 
la paroi$e, qu'ils lui répliquèrent qëe c’étoit lui qu’ils chercboient, qu’il* toi dé^ 
mandèrent où étoient les armes de la commune, qu’il leur fit réponse que tUM ne 
le regardoit poity qu’ils le sommèrent cf aller avec eux chez l’agent de la cotnmuhe 
qu’il les accompagna de force chez le citoyen Domer agent de ladite commune 
chez lequel ils prirent les armes qui y avoient été déposées, et jettèrent par la 
croisée les piques; qu’ils trouvèrent dans une chambre du domicile du citoyen 
Domer le rôle de 1795 avec la matrice des biens fonds de ladite commune, ainsi 
que des lois dont ils dirent avoir besoin et qu’ils emportèrent avec eux; qu’ils lui 
demandèrent ou demeuroit le citoyen Lebreton la Loutière , et le sommèrent de 
le conduire chez lui; qu’ils sortirent de chez le citoyen Domer le tenant tant par son 
habit que par le collet de son habit, qu’il vint avec eux jusques vis à vis et près 
la maison du citoyen A ma ble-Samuel Huthereau, où ils rencontrèrent d’autres 
chouans qui revenoient de Rommée , le ramenèrent au pied de l’arbre de la Liberté 
planté près le cimetière de ladite commune où il trouva plusieurs particuliers qui 
le coupaient, qu’il y trouva également Jean-Baptiste Lassias accompagné d’autres 
chouans quy le gardoient, qu’il aperçut de là le citoyen Lebreton accompagné 
d’autres chouans, lequel citoyen Lebreton vint à côté de lüy, citoyen Pichouneau, 
que quelque temps après arrivai le commandant de cette troupe lequel étoit à 
cheval, lequel demanda au déclarant son nom et son état, à quoy il satisfit, lequel 
commandant luy dit qu’il luy accordoit la vie , par ce qu’il savoit qu’il étoit hon- 
nête homme, et luy fit déffense de continuer de dire 1a messe sous peine d’être 
fusillé, que ce commandant dit en même temps a sa troupe de fusiller leSdits 4* 
toyens Lebreton la Loutière et Jean-Baptiste Lassias tous deux habitants de ladite 
commune de Vancé et de les conduire à cet effet près l’arbre de k liberté, 
ledit citoyen Lebreton cherchant à se sauver fut fusillé au coin du mur du 
tière de ladite commune de Vancé, où il reçut plusieurs coups de fusil , et ledit 
citoyen Lassias âgé d’environ vingt-neuf ans cherchant également à se sauver 
fusillé près la petite porte du portail de k veuve Emonet où il reçut 
plusieurs coups de fusil 


lesdits citoyens Lebreton la Loutière et Jean-Baptiste Lassias, déckrants r _ 
ieraent les autres comparants cy-dessus établis nejes avoir point vu^futilW 
avoir entendu la fusillade et avoir vus ensuitte Igfcdits 
tière et Lassias morts des coups de fusil qu’ils venaient de recevoir, 




ifppEN®Î€B. 

ir déclarant encore ledit citoyen Picbonoeeu qu’après iaditte fo«tttftde t le com- 
mandant de cette troupe de brigands le conduisit dhe« lui accompagné de sept b 
huit de sa troupe, oà étant, il luy demanda de l'argent, lequel iuy remit ce qu’il 
en avoit, que ce commandant luy dît aussv de donner des chemises h ses soldats 
ce qu’il fil , auxquels il donna en outre trois à quatre bouteilles de vin qu'ils 
burent 

«Déclarent enfin tous iesdits comparants que cette troupe étoit composée dé 
trente-cinq à quarante hommes tous à eux inconnus vêtus de différentes manières 
le commandant habillé de gris ayant deux épaulettes en argent, lesquels étoieot 
tous armés de fusils de munition, et leur ont parus être de l’âge depuis vingt jus- 
qu’à trente ans, et ont Iesdits citoyens Pichonneau et Charles Quétin signé avec 
nous, quant aux autres comparants, ils ont déclaré ne savoir signer, sous l’obser- 
vation que la femme Dupuy s’est retirée avant la signature du présent procès- 
verbal. 

«Ajoutent Iesdits comparants que ce jourd’huy deux heures après minuit étant 
arrivé audit Vancé on détachement des chasseurs de la Charente en garnison à 
Saint Calais qui a dit de ne pas laisser les cadavres desdits citoyens Lebreton et 
Lasstas exposés dans la rue, ils ont été tous deux emportés audit lieu de Rom- 
mée domicile dudit citoyen Lebreton. « (Archives départementales de la Sarthe, 

L s*93.) 

Le même récit, plus abrégé, est reproduit dans un extrait des délibérations de f admi- 
nistration municipale du canton de Beasé, séance du 7 germinal an iv. (Archives départe- 
mentales, L a 45 .) 

Les mêmes archives renferment, sous la cote L 407, un registre des pensions ecclésias- 
tiques de 1791 à l’an 111. L'abbé Le Breton y figure avec son curé, le sieur Pichonneau, 
aux folios 98, 99, 118 v ft , i 3 o v°, i 5 o, 160, 173, 18a y*, 19a, 198. Dans ce registre, 
il est appelé simplement Breton, sauf pour les deux derniers mandats où on l'appelle 
Le Breton. 
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ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 
. DES MATIÈRES, DES NOMS DE LIEUX 
ET DES NOMS DE PERSONNES. 


Nota. On trouvera dan» cet Index ton» le» noms de personnes et le» mtm 
de lieux mentionnas dans le texte des procès-verbaux du Comité d’instruction pu- 
blique et de l'introduction à ces procès-verbaux, ainsi qu’une analyse aussi com- 
plète que possible des matières qui y sont contenues. 

Pour les notes, les pièces insérées dan» le» annexes des séance» et celles qui 
figurent à l’Appendice, on n’a pas cru nécessaire de donner de» analyse» aussi 
étendues, et on s’est contenté d’indication» sommaires. 


Afin de faciliter les recherches, on a suivi la disposition typographique adoptée 
dans les Tables de Camus et qui consiste à distinguer les articles par la différence 
des caractères employas pour les titres : les noms de personnes sont en grandes 
capitales, les noms de lieux en petites capitales, les autres noms m italiques. 


Ahbüÿe de Saint -Denis. — L’Assemblée 
t constituante ordonne ( 5 septembre 1791 ) 
le transfert au Cabinet national des mé- 
dailles et antiques des monuments d’arts 
et de sciences existant au trésor de l’ab- 
baye de Saint-Denis, xn. 

Académie d'architecture. — Projet de règle- 
tuant peur une Académie nationale des 
mie, présenté à l’Assemblée constituante 
par des membres de l’Académie d’archi- 
* lecture, ix. 

Académie de Dijon. — Envoie un mémoire 
demandant le payement de fonds qui 
lui sont dt&i le Comité d’instruction 
, publique nomme Gentil commissaire, 


19 décembre 1791 , 58. — Le rapport 
de Gentil est lu au Comité; arrêté que* 
le rapporteur se concertera avec le Comité 
de l’ordinaire des finances, ai mars 1 79 », 
i5&. — Nouvelle lecture du rapport de 
Gentil; le Comité l’adopte, 1 3 juin, 338 ; 
texte de ce rapport, imprimé par ordre 
du Comité, 336 (Ann. G); lecture du 
rapport 4 l’Assemblée et ajournement, 

«7 août, 38p (Aon. C),^leea^ 
de la bibliothèque de cette Académie est 
envoyé au Comité d’instruction publique , 
4 juillet, 345. v w 4 1 * *' 

Acadénm^dèe wecriptione et bU^4emk^r' 
Deux 'fe ses membres dressât Knwn- 



< INDEX ALPSXBËWOüE, 


taire de Hmprimerie royale, «. — 
w D«ui de «es membres assistent au trans- 
port des monuments d'arts et de sciences 
de l'abbaye de Saint-Denis, transférés 
au Cabinet des médailles et antiques, 
xxi. — Ses dépense® sont réglées pro- 
visoirement par le décret du ao août 
1 790, qui l'imite â présenter, dans le 
délai d'un mois, un projet de règlement , 
xii. * 

Académie de peinture et de sculpture. — 
Énumération de divers écrits relatifs au 
projet de règlement publié par la ma- 
jorité des membres de cette Académie, 
n. — Ses dépenses sont réglées provi- 
soirement par le décret du a o août 1 790, 
qui i’invile à présenter, dans le délai 
d'un mois, un projet de règlement, xu. 

Académie de» sciences. — L'Assemblée 
constituante ordonne (3 septembre 1 790) 
de dresser l’inventaire des machines de 
cette Académie et de déposer cet inven- 
taire aux Archives, xu. — Ses dépenses 
sont réglées provisoirement par le décret 
du 20 août 1790, qui l'invite à pré- 
senter, dans le délai d'un mois, un projet 
de règlement, xu. — Saisie de la ques- 
tion de {'unification des poids et mesures 
par le décret du 8 mai 179 o, a a (note). 
— Doit comparer les étalons des poids 
et mesures, 2 a. — Envoie des commis- 
saires au Comité d’instruction publique 
pour demander sous quelle forme doi- 
vent être fournis las renseignements qui 
lui ont été demandés par une lettre du 
département de Pans, ao janvier 179a, 
90. — Demande au Comité son avis sur 
le projet d'un grand télescope à con- 
struire; elle est invitée è s’adresser à 
l’Assemblée, 7 mai, 07a. — Un ex- 
trait du registre de l’Académie des 
sciences, du a mai, relatif aux poids et 
mesures, est présenté à l’Assemblée et 
renvoyé au .Comité qui le renvoie A 
Prieur, 1 6 mai, ap 5 , 396 (Ann. B). — 
{4 pétition de l'Académie à l’Assemblée 
concernant un télescope est renvoyée à 
Lacépède* *5 mai, lin. — JLacépède 
présenté^on rapport; Je p rejet 4 e décret 
%st adopté par Je Comité; dispositions <b , 


projet, xi juin, 9 Ku%(t 
demande m Comité d'jforireuae lettre 
de recommandation eh faveur 4e Jfté- 
chain et de Delambre, s 3 juin, 33a. 

Académie». — La municipalité de Parla ai 
invitée (décret du i 3 octobre *790) k 
s'associer des membres choisis des diïfé~ 
rentes Académies, pour la conservation 
des monuments, bibliothèques, etc; , xiv. 
— Discussion au Comité d'instruction 
publique sur les Académies et sociétés 
savantes (titre VI du plan général); elles 
seront regardées comme sociétés libres, 
§8 mars 1792, 160. — On arrête l'ar- 
ticle 1 1 du titre VI révoquant les lettres 
patentes en vertu desquelles ont été éta- 
blies les Academies, i avril, 168. 

ADANSON, naturaliste, membre de f Aca- 
demie des sciences. — L'Assemblée 
constituante lui accorde une renie via- 
gère de 1,675 livres, et une indemnité 
annuelle de 1,800 livres (27 juil- 
let 1791), xvi. 

Administratif» (Corps). Voir Corps admi- 
nistratifs. 

Adresse à Formée française. — L’Assemblée 
législative charge le Comité d'msti oction 
publique de lui présenter un projet d’a- 
deesse aux Français et à l’armée, ao et 
a 1 avril 1 79s , s 69 ( note). — L’Assem- 
blée charge ce Comité et le Comité mi- 
litaire de préparer pour le fi mai une 
adresse à l’armée. Plusieurs projets d'a- 
dresse sont lus au Comité; Pastoret et 
Lacépède nommés commissaires pour «o 
concerter avec le Comité militaire, h mat, 
266; lecture à l’Assemblée du projet 
d’adresse, qui est adopté, 8 midi,, *63 
(Ann. B). 

Adultes (Instruction des). — Proposition 
de M. de Wouves à ce sujet* fi- ^ IdfiiA 
de Condorcet sur i’enseigôemejût dès 
adultes, 189-192, 195-196, fojbapé, 
— Dispositions relatives à c*t empgilê- , 
ment dans le plan général M Comité, 
titre II, art. 7 et #, 
art 5 , ssg; titre IV, aji, 9, 43 *» 
titre VI, art. 8, aéo. , f 

Agriculture (Ecokt #), Y# 

" culture. 



'iàkfûfyf-ïf. Vok Celtig* kï»n, ■ 
Avon (École «Slérmaire d’). Voir Était. 

véîérmmr* tfAlforU , 

Almanach dm père Gérard* Voir COLLGT- | 

îkuemr. — Pétition de citoyens de cette 
ville demandant l'organisation de l'in- 
struction publique et la déportation des 
prêtres réfractaires (Appoint., XXIX), 
486 . 

AMEILHON, membre de l’Académie des 
inscriptions et belles-lettres. — Membre 
de la Commission des monuments, vrV 

, (note 3),, 

ANDRÉ, pédagogue allemand. — Men- 
tionné dans un mémoire de d’Àrchen- 
holti (Append., XXV), 4 39.* 
ANGRRMONT (D^), grammairien. — 
Demande à être entendu par le Co- 
mité d’instruction publique, a 3 no- 
vembre 1791, 39. — Est entendu, et 
demande un local et des élèves pour 
expérimenter sa méthode Renseigne- 
ment, «5 novembre, 35 . — Gentil fait 
un rapport sur cette demande; le Comité 
décide d’engager d’Àngremonl à sou- 
mettre sa méthode à la Commission des 
gens de lettres qui sera nommée pour 
examiner les méthodes d’enseigne- 
ment, etc*, 16 décembre, 55 . 

Antiquités nationales. — Une demande de 
Drouhin pour l’impression des antiquités 
nationales est renvoyée par le Comité 
d'instruction publique à la section des 
bibliothèques , 4 juillet 1799, 346 . 

Aperçu de* frai s que coûtera le nouveau plan 
destruction publique , rapport présenté 
par Condorcet à l’Assemblée législative le 
s 5 mai 179a, 3 o 4 (Ann. A). — Voir 
aussi Dépense* de Vinstruction publique. 
ARROGAST (Louis- François -Antoine), 
membre du Comité d’instruction pu- 
blique de l'Assemblée législative. Né à 
Munlrig en Alsace, en 1769 , il professait 
las mathématiques à l’École militaire de 
Strasbourg lorsqu’il fut élu député à la 
Législative par le département du Bas- 
Rhin. Il fut réélu à la Convention, et 
> devînt plus tord professeur à l’école cen- 
^fcmte du Bas-Rhin. Il est mort en i 8 o 3 ; 
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tobf$i 1 . -~0trgé de 
magne dos ouvrage im 

écoles normales, des 
gymnases, 3 novembre, 
membre dé la section du (don gébérsft 
d'instruction, 10 novembre.,, 19. V—*- 
Chargé du rapport sur une pétition du:; 
collège de Sorèxe, 9 décembre, 48 ; lit; 
ce rapport au Comité, 19 décembre, : 
57. — Fait une proposition tendant à 
ce que tes hommes qni ont bien mérite 
de l'humanité soient honorés d’une ma- 
nière quelconque par la nation fran- 
çaise, io février 179a, 11 4 . — Chargé 
d’examiner un mémoire de Le Monnier, 
une lettre et un imprimé de Bocker, une 
pétition et un mémoire de Vacqué, 
10 février, n 4 . — Chargé d’examiner 
un mémoire de la municipalité de Nan- 
cy sur l’état de l'instruction dans cette 
ville, i 3 février, 118. — Parle en fa- 
veur (le l’établissement des lycées, 1 3 fé- 
vrier, 119. — Fait le rapport du 
mémoire de Vacqué concernant la Fé- 
dération, 90 février, îai. — Parlé sur 
l’article 3 du litre II du plan général, 
ao février, 193. — Met sous les yeux 
du Comité les pièces produites par Vac- 
qué, a 5 février, 139. — Présente des 
observations sur les écoles vétérinaires, 

3 5 février, 1 99. — Chargé de l'examen 
d’un mémoire du collège de chirurgie L 
et de pharmacie, 97 février, i3i. 
Nommé vice - président du Comité, 

5 mars, i 3 g. — Présente son rapport , 
sur la réclamation de Le Monnier ; devra 
se concerter avec le Comité de l'ordinaire 
des finances, ai mars, s 54 . — Chargé 
de présenter à l’Assemblée un projet de 
décret sur les livres élémentaires, 
38 mars, 161; présentera plus tard un 
rapport sur ce même sujet à la Convenu 
tion, jfctit (note 9). — Nommé prési- 
dent du Comité, 9 avril, i 65 . — Fait 
un rapport sur la pétition du coRègede 
chirale; arrêté qu’il se concertera avec 
les Cqêpités des finances, de liquidation 
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et des secours public#, a avril, ib 5 * — 
Nommé commissaire suppléant pour sur- 
veiller l'impression du rapport et du 
projet de décret sur ^organisation de 
l'instruction publique, ai avril, a 5 o. 
— Chargé d'examiner une demande de 
Lallemant de Sainte-Croix, sollicitant 
un encouragement pour des expériences 
météorologiques à faire en ballon, 
37 avril, a 56 * — Nommé membre de 
la 6 * et de la îo* section du Comité, 
il mai, 09a, 393. — Fait au Gomilé 
un rapport sur la composition des livres 
élémentaires, a 3 mai, So A. 

ARCHËNÏÏOLTZ (D'), publiciste alle- 
mand , ancien capitaine au service de Fré- 
déric le Grand. — Mentionné, page 1 o 
(note A). — ~ Sa lettre à l’Assemblée 
législative, 3 o mars 179a, suivie d'un 
mémoire sur l'éducaüon en Allemagne, 
et en particulier sur les travaux de Ba- 
sedow et de l'école pbilantbropiste (Ap- 
pend., XXV), A23. 

ARCHIER , médecin et administrateur des 
Bouches-du-Rhône. — Lettre sur les 
écoles de médecine , renvoyée à la sec- 
tion du plan générai, 16 janvier 1793, 
86. 

Architecture ( Académie d*). Voir Académie 
tT architecture. 

Archives nationales, — L'Assemblée con- 
stituante ordonne le dépôt aox Archives 
nationales des inventaires de l'Imprimerie 
royale (1 A août 1790), de l'Observa- 
toire, des machines de l'Académie des 
sciences (3 septembre 1790), des dia- 
mants de la Couronne {96 mai 1791), 
xil — Énumération des registres et 
cartons existant aux Archives nationales, 
qui servent de hase à la présente publi- 
cation, xx-xxiïi. — - Décret du 97 dé- 
cembre 1791 pour assurer la conserva- 
tion des pièces déposées aux Archives 
par le# comités de la Constituante, 9 
(Ann. D). 

Archiviste. — Camus est nommé archi- 
viste par décret de la Constituante du 
*A août 1789, 9 (note 3 ). — » Ltycbi- 
visie remettra aux comités de i’Aasem- 
blé® législative les pièces dont les comités 


de la Constituante se trouvaient, saisis; 
décret du 93 octobre #79t>9{A**». IX); 
observations de farchiviste sur ce décret, 
jo décembre, 9 (Ann. D); décret du 

97 décembre, voté en conséquence dé 
■ ses observations, 9 (Ann. D)» 

Ardennes. — Des députés du département 
des Ardennes, d'accord avec un arrêté 
du directoire du écartement,» de- 
mandent au Comité d'instruction pu- 
blique un institut pour Cbtrleville, 
s mai 1799, #6A. 

àsdes , Puy-de-Dôme. Voir UZÉPY, curé 
d'Ardes. 

Armée. — Voir Adresse A Formée, 

Artiste*. — Pétition d'artistes non académi- 
ciens au sujet du décret du 1 7 septembre 
1791, 9, 8(Ann. C). — Projet de décret 
présenté au Comité d'instruction publique 
par Quatre tnère au sujet de cette péti- 
tion , 3 novembre ,11.— Les artistes 
académiciens font nue démarche auprès 
de l'Assemblée, 5 novembre, J9, 1A 
(Ann.). — Quat réméré rend compte au 
Comité de la pétition des artistes acadé- 
miciens, 7 novembre, i 5 . — Adoption 
par le Comité du projet de décret de 
Quatremère, 7 novembre, 1 5 . — Lettre 
des artistes non académiciens, 1 5 (note 3 ). 
— Autre pétition d'artistes académiciens, 
sans date, *5 (Ann. A). — L'Assem- 
blée ajourne la discussion du projet de 
décret de Quatremère, lA novembre , 
17 (Ann. B). — Romme présente au 
Comité un nouveau projet de décret et» 
remplacement de celui de Quatremère, 

98 novembre, 38 ; H le présente i l’As- 

semblée le 39 novembre*, Aô (Ann* B); 
l’Assemblée l’adopte avec de# modifica- 
tions le 3 décembre, Ao (Ann* B). 
Pétition d’artistes (de la société dé 1 # 
Commune des arts, etc.) è l'Assemblée, 
contre le décret du 97 septembre 1791,4 
A décembre, A9 ( Ann. ). f 

Assemblée constituante. — * Inscrit dans ht 
constitution une disposition relative à 
l'instruction publique, «r, x. ^ Charge 
les assemblées tûmimtiïtàm de dépar- 
tement de la surveillance de fédtieatioa 
publique et <te l'enseignement politique 


et moral, décret du né débètoW tÿfty, 

'% u- Charge k <knmté de amstitotioiï, J 
% i$ octobre *790, de foire un rapport 
sur l'éducation, ni, vi, *111. — Entend 
le rapport du Comité de constitution , 
présenté par Tafieyrand les 10 , ti et 
19 septembre 1791, in,vi.— * Déchire, 
après l’afiolition de la dime, dans i’ar- 
ticfe 5 ae la rédaction des arrêtés du 
Ml août 1789, qu’elle avisera aux moyens 
de pourvoir €ftme autre manière à l’entre- 
tien des séminaires, écoles et collèges, 
U* — Enjoint, le 16 novembre 1789Ï 
A tous ks monastères et chapitres de 
déposer des états, et catalogues de leurs 
livré! et manuscrits, et de s’en constituer 
gardiens, zv. — Excepte les collèges, 
maisons d’instruction, etc. , dos disposi- 
tions du décret du 90 avril 1790 don- 
nant aux directoires de département et de 
district l’administration des biens décla- 
rés à k disposition de la nation, xi. — 
Promet (décret du 3 juillet 1790) une 
indemnité pour les droits féodaux qui 
seraient rachetés, xi. — Confirme (dé- 
cret du »3 octobre 1790) la sorséance 
de la vente des biens appartenant aux 
collèges, etc., n. — - Déclare (décret du 
3 décembre 1790) que le décret du 9 3 
octobre 1790 n’aura d’effet que pour 
les maisons où les destinations indiquées 
étaient exercées à l’époque du a no- 
vembre 1789, 11. — ■ Rend un décret 
( 3 août 1 790 ) sur les pensions et grati- 
fications, xi. — Charge k municipalité 
de Paris (7 août 1790) de veiller à la 
réunion de divers dépôts de minutes, xi. 
— Rend un décret (x 4 août 1791) sur 
les travaux littéraires, xx. — Ordonne 
de dresser des inventaires de i’Irapnme- 
rie royale (1A août 1790), de l’Obser- 
vatoire, des machines de l’Académie des 
sciences (3 septembre 1790), des dia- 
mants de k Couronne ( 96 mai 1791), 
xijl Décrète (5 septembre 1791) le 
transfert, au Cabinet national dés mé- 
dailles et antiques, des objets d’art se 
trouvant an o trésor de l’abbaye de Saint- 
Denis, xii, — Régie (so août 1 790) les 
dépenses des trois Académies de Paris et 
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Jarfin de, pirate», «ai» l ^ 9 mm 
(»4 août 17^1) «d GéàM i 4 lijUiM 0 
«me pÜÜÙD rektiveiux lourds et wti 
ta. — Réunit <m juillet «fc-sSeqi- 
tembre 1791) rétablissement de» «««rds 
et muets à celui des aveugles-nés* ta. 
Règle (3 septembre 1790) les dépaves 
de k. Bibliothèque publique, xn. 
Accorde (97 septembre 1791) UH 
cours de 100,000 livres à k Biblio- 
thèque publique, ni, — Fixe (tS fé- 
vrier 1791) k dépense générale du 
royaume A 980,700,000 livres, xif. 

— Prend des mesure» (6 septembre 
1790) pour taire continuer aux collèges 
et universités de province le payement 
de certaines sommes, et accorde (même 
date) un secours provisoire annuel A 
l’école gratuite de destin de Paris, xn. 

— Accorde ( 3 o septembre 1790) un 
secours de 3 , 000 livres au collège de 
Sainte-Barbe, xxu. — Ordonne (même 
date) le payement de 3 ,ooo livres â 
M. Bousquet, xiti. — Décrète (i 3 oc- 
tobre 1790) qu’elle ne s’occupera d’au- 
cune partie de l’instruction jusqu’au mo- 
ment où le Comité de constitution lui 
présentera un travail sur ce sujet; or- 
donne que les rentrées dans les écoles 
publiques se feront comme de coutume ; 
et cbaige les directoires de département 
de veiller à k conservation des monu- 
ments des églises et domaines nationaux 
et d’en envoyer les états au Comité 
d’aliénation, xm, xiv. — Renouvelle 
(96 septembre 1791) le décret du i3 ©oc- 
tobre 1790 relatif à la rentrée des classes, 
nu. — Ordonne (96 septembre 1791) 
que dans les facultés de droit On ensei- 
gnera k constitution française, mu •*-** 
Ofdô^se (tS avril 179,1)^1*6 les muni- 
cipalités qui nommaient aux places de 
professeurs en vertu de titres constatés 
conserveront ce droit, attribué aux direc- 
toires de département par k décret# 
9 * décembre 1 789,1111. — DAcrèto(r*:Oef 
tobi^^o)* «tir k rapport du Comité 
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ecclésiastique, des articles tendant à ta 
conservation des monuments des arts et 
des sciences, «v. — Ordonne (6 no- 
vembre 1 790) l’exécution de l'instruction 
du 19 octobre 1790 pourla conservation 
des monuments des arts et des sciences, 
rédigée par les Comités ecclésiastique et 
et d'aliénation réunis, xiv. — Décrète 
(9 janvier « 791} que les officiers muni- 
cipaux seront responsables de leur négli- 
gence à exécuter les instructions, concer- 
nant les catalogues et inventaires- à 
dresser, uv. — Décrète (3 mars 1791) 
des dispositions relatives à la fonte de 
l’argenteriedeségliseset monastères sup- 
primés, xv. — Charge ( 3 o mai 1791) 
des commissaires du département de 
Paris de veiller à la fonte de cet($ argen- 
terie , xv (note 1). — Décrète (26 sep- 
tembre 179*) que les noms des membres 
delà Commission des monuments seront 
conservés dans son procès-verbal, xv. — 
Décrète (16 octobre 1790) qu’une somme 
de ao,ooo livres sera employée à l'im- 
pression des ouvrages de Fénelon, xvi. 

— Ordonne ( a a avril 1791) l'impres- 
sion des relations et cartes de La Pey- 
rouse, xvi. — Met à la disposition 
du ministre de la manne (9 juin 
1791) un million pour une expédition 
destinée à la recherche de La Pey- 
rouse — Vote (9 juin 1791) une avance 
de 5 ,ooo livres pour l'impression des 
Tables horaires de La Lande, xvi. — 
Vote (17 septembre 1791) une somme 
de 100,000 livres pour travaux d'encou- 
ragement aux peintres, sculpteurs et gra- 
veur, xvi, 8 (Ànn. C). — * Accorde 
(a 4 mars 1791) une pension à dom Clé- 
ment, xvi. — Accorde (p juillet 1791) 
une pension et un secours A Pingré, xvi. 

— Accorde (37 juillet 1791) une pension 
et une indemnité annuelle à Adanson, 
xvi. *— Accorde ( 28 septembre 1791) 
une pension à dom Despaux , xvn. — 
Accorde (39 septembre 1791) des pen- 
sions aux naturalistes Richard et Dom- 
bey et ^1 chimiste Poissonnier, xvti. — - 
B^gle (9 et 37 septembre 1791,) la 
manière de distribuer des récompense* 


aux artistes qui se ëoronl distingués dans 
les arts utiles , 4 q ( Ànn. ). — Assure (t 3 
janvier 1791) aux auteurs dramatiques 
la propriété de leurs œuvres, 67 (note 1), 
78 (note 1). 

Assemblée législative, — Décrète la création 
d’un Comité d’instruction publique, 
i 4 octobre 1791, x vu. — Décrète di- 
verses mesures relatives à l'élection des 
comités et à leur organisation, les t 5 , 
17 et a 3 octobre, xvii-xu, ao (Ann. À), 
— Élit le Comité d'instruction publique, 
38 octobre, xviii. — Autorise le place- 
ment aux Feuillants des comités qui se 
trouveraient trop resserrés aux Capu- 
cins, 3 i octobre, xx. — Rend ud décret 
suspendant la distribution des prix d’en- 
couragement aux artistes, 19 octobre, 9. 
— Rend un décret concernant la remise 
aux comités des pièces dont les comités 
de la Constituante se trouvaient saisis, 
a 3 octobre, 9. — Rend un décret pour 
assurer la conservation des pièces dépo- 
sées aux Archives par les comités de la 
Constituante, 37 décembre, 9. — Ren- 
voie au Comité d'instruction publique 
deux écrits de Chcvret, 33 octobre, 18, 
a o (Ann. R). — Rend un décret aulori* 
sant les comités à correspondre J directe- 
ment avec les corps administratifs , ao no- 
vembre, ao (Ann. C). — Rend tiü dé- 
cret autorisant le Comité d'instruction 
publique à prendre six commis, plus 
quatre commis pour le Dictionnaire des 
municipalités, 39 novembre, 89 (Ann. A). 

Rend un décret sur la distribution 
des travaux d’encouragement aux ar-?- 
listes, 3 décembre, Ao (Ann. B), 
Décrète que les Comités d'instructif 
publique et des domaines, réunis, pré- 
senteront dans huitaine un projet de 
décret sur les «agrégations, rio- 
vembre » 44 (Ann. B). — Charge le 
Comité d'instruction publique du lui 
présenter ses vues sur l'emploi dti tl* 
collection Fatrin, 37 novembre, A 4 
(Ann. C). — Renvoie au Comité d'in- 
struction publiqtto une jg^titum tendant 
au rapport du décret du *7 sep- 
tembre 1791, 4 décembre, 4 g (Ann»). 
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1 — Rend un décret sur l’achèvement des 
catalogues des bibliothèques , a janvier 
179a, 53 (Ann.). ~ Renvoie au Co- 
mité d’instruction publique l’examen de 
Y Almanach du père Gérard, 1 B décembre 
1791, 58 (Ann. A). — Renvoie au 
mime Comité une motion de Vaubknc 
sur les récompenses militaires, i 5 dé- 
cembre, 89 (Ann. B). — \ote un décret 
sur les troubles religieux, dont l’ar- 
ticle 17 dit que l’Assemblée regardera 
comme un bienfait public les bons ou- 
vrages contre le fanatisme, a 3 novembre, 
59 (Ann. C). — Renvoie au Comité d’in- 
struction publique un ouvrage de Hentz, 
SdÜembre, 69 (Ann. D). — Renvoie 
au même Comité une pétition de M. de * 
Rosse! , 5 décembre, 65 (Ann. B). — 
Renvoie au même Comité une pétition 
dePochon, 37 décembre, 75 (Ann. C). 

— Renvoie au même Comité une pétition 
de Charles Homme concernant les écoles 
dé marine, 11 décembre, 77 (Ann.). 

— Ordonne l’impression du projet de 
décret sur les secours à accorder aur 
collèges, 1 9 janvier 179a ; puis ordonne 
l’ajournement, a 6 janvier, 84 (Ann.). 

— Renvoie au Comité d’instruction pu- 
blique une pétition des maîtres et maî- 
tresses d’éc&le de Versailles et de la So- 
ciété d’écriture, 11 décembre 1791; et 
une seconde pétition de cette société, 
i 5 janvier 179a, 88 et 89 (Ann. B). 

— Renvoie au même Comité la pétition 
du département de Paris pour la sup- 
preasion du tribunal de l’Université et 
rétablissement des écoles primaires, 
28 décembre 1791, 9e (Ann.). — Pro- 
nonce à deux reprises l’ajournement du 
rapport sur les congrégations, 17 et 
»6 janvier 179a, 96 (Ann. A). — Or- 
donne que le Comité d’instruction pu- 
blique présentera le 8 février un rap- 
port sur les réclamations des auteurs 
dramatiques, 5 février, 96 (Ann. B). — 
Rend un décret pour régler le différend 
entre les auteurs dramatiques et les di- 
recteur dq spectacles, 3 o août, 96 
(Ann. B). — Entend la lecture faite 
par Vaublanc du projet de décret sur 


lesrécornpensesnriKtaires (pompes triom- 
phales ) , ordonne Pimpressid» et ajourne 
la discussion, a 8 janvier* 100 (Ann.). . 
—^Entend ia lecture, &ii* par Pastoret, 
du projet de décret sur la pétition pour 
la suppression du tribunal de PUniver- , 
si lé de Paris et l’établissement dès écoles 
primaires; ordonne l’impression, et 
ajourne la discussion, a 4 février, ioa 
(Ann.). — Décide de continuer provi- 
soirement le traitement des maîtres de 
l’École de chant et de déclamation,, 
aa mai, 109 (Ann.). — Après un non** 
vel ajournement (5 février), entend la 
lecture du rapport du Comité d’instruc-^ 
tion publique sur les congrégations et 
en ordonne l’impression, 10 février, 

1 1 1 (Ann. A). — Accorde une tribune 
à Guirault, inventeur de Part biogra- 
phique , et renvoie son mémoire au Co- > 
milé d’instruction publique, 29 janvier, 

1 1 1 (Ann. B). — Charge te même Co- 
mité de présenter un mode pour hono- 
rer la mémoire de Montesquieu, 10 fé- 
vrier, u 6 (Ann. A). — Entend des 
citoyens qui lui demandent d’accorder 
le titre de citoyens français à des étran- 
gers illustres, 2 à août, et accorde ce 
titre à dix-huit étrangers, a 6 août, i 16 
(Ann. B). — Renvoie au Comité d’in- 
struction publique une pétition de Vac- 
qué, 99 janvier, 1 17 (Ann. C), — Ren- 
voie au même Comité une pétition 
relative aux aveugles-nés, ta février, , 
îao (Ann. A). — Renvoie au même 
Comité le Catéchisme des droite de 
Vhomme de Duverneuil, 12 février 
(Ann. B). — Charge les Comités des 
secours et d’instruction publique de pré- 
senter un rapport sur les frères jumeaux, 
Pierre et Joseph Franques, 1 6 janvier; 
ce rapport entendu, leur accordé une 
pension, h mai , 1 a 5 (Ann.), — Charge 
les Comités militaire et d'instruction 
publique de présenter un rapport sur les 
examens des élèves du génie, où la par- 
tie relative à la constitution a été omise, 
a 3 février, 437 (Ann.). — Renvoie aux 
Comités de Pordinaire des finances et 
de l'instruction publique une pétition 



INDEX ALPHABÉTIQUE. 


m 

du collège de chirurgie» 8 janvier, t 3 a 
(Ann. A). — Rend un décret relatif 
aux examens des élèves du génie, et 
renvoie aux Comité» militaire et d'in- 
struction publique la pétition d'un sol- 
dat d'artillerie, a8 février, t 3 a (Ann. B). 
— Institue une Commission centrale, 
1" février, *35 (Ann. A). — Renvoie 
au Comité d’instruction publique des 
ouvrages de Floury et de Boissel, 19 fé- 
vrier, i 36 (Ann. B), — Renvoie au Co- 
mité d'instruction publique une motion 
tendant à élever un monument à Si- 
monneau, maire d'Étampes, 6 mars, 
1 A a (Ann.). — Adopte Je décret relatif 
A cet objet, 18 mars, 1 53 (Ann.). — 
Confirme la décision accordant une loge 
à Guirault, et renvoie au Comité d'in- 
struction publique l'examen du logo- 
scope et d'un mode d'appel nominal, 
37 mars, t6a (Ann. A). — Renvoie 
au meme Comité l'invention de Claude 
Chappe d'un moyen de communiquer 
rapidement à de grandes distances, 
as mars, i6ü (Ann. B). — Renvoie 
au même Comité un mémoire de Lal- 
iernant sur le même sujet, j* f avril, 
i(Î9 (Ann. B). — Renvoie au même 
Comité les demandes de Mathieu, Ta- 
vernier et autres auteurs du Voyagé 
pittoresque de la France , 3 5 mars. * 63 
(Ann. C). — Renvoie au même Comité 
un ouvrage de Gourdin, a avril, t66. 
— Renvoie au même Comité des pro- 
positions de Tomé relatives aux con- 
grégations, 6 avril, 170 (Ann.). — 
Décrète l'impression du rapport de Qua- 
t remère sur la pétition de Rossel, 
a 5 avril, 176 (Ann.). — Renvoie au 
Comité d'instruction publique une lettre 
de l’umvcrsité de Strasbourg, «5 avril, 
1 8b ( Ann. )♦ — Charge les Comités de 
législation et d'instruction publique de 
lui présenter un rapport sur l’éducation 
dn prince royal , 1 8 avril , né 7 { Ann. B ). 
— Vote I* déclaration de guerre à l’Au- 
triche, et charge le Comité d’instruction 
publique de 4 ui présenter un projet d’a- 
dresse aux Français et à l’armée , 00 et 
ju avril, ûAq (note). — Entend la lec- 


ture du rapport de (Condorcet sur l'in- 
struction publique, en vote l'impression , 
et décrète que le Comité lui présentera 
un aperçu des dépenses qu'entrai aérait 
l'exécution de son plan, ao et st avril, 
9A9 (note), a5i (Ann.). — Charge tes 
Comités colonial, d’instruction et des 
secours de lui présenter un projet de 
décret sur les secours à accorder* aux 
enfants des colons de Saint-Domingue, 
99 mars, s 53 (Ann.); vote le projet de 
décret ptésentépar Homme, «SA (Ann.). 
— Renvoie an Comité d'instruction pu- 
blique une lettre de Roland relative A 
Lallemant de Sainte-Croix, 19 avril, 
«57 (Ann. A). — Entend la lecture 
d'une nouvelle rédaction du projet de* 
décret sur les congrégations; discussion 
et ajournement, a 8 avril, 359 (Ann. B). 
— Entend la lecture d'une adresse à 
l’armée, qu'elle adopte, 8 mai, 368 
(Ann. B). — Renvoie au Comité d’in- 
struction publique une adresse de Cia- 
reton , 1 8 décembre • 79 1 , 970 ( Ann. R). 

• — Renvoie au même Comité une adresse 
des professeurs de l’école militaire d'Kf- 
liat, a 5 mai 1799, 37 A (Ann. A). — 
Discute le projet de décret sur le» con- 
grégations, a mai, % M juin, J 3 août; 
adopte définitivement cedécret, 1 8 août, 
3716-378 (Ann. B). — Charge le Co- 
mité d’instruction publique de préparer 
un projet pour une fête funèbre en 
l’honneur de Simonneau, 6 mai, 078 
(Ann. C), — Renvoie au mémo Cothité 
une pétition de plusieurs artistes sur les 
concours, 6 mai, 079 (note 1). - — En- 
tend à diverses reprises l’ingénieur 
Campmas lui soumettre des projets, 
â8i (et note 0). — Vote qn projet de 
décret relatif à une fête funèbre en 
l'honneur de Simonnean, 1 s mai, a 86 
(Ann. B). — Entend la lecture de deux 
lettres de Roland relatives au serment, 
1 8 et 9 3 avril, et renvoie k seconde au 
Comité d'instruction publique, S 86 
(Ann. C). — Décrète que k Commis- 
sion de correspondance $e réunira au 
Comité d’instruction publique pour exa- 
miner les moyens de correspondre rapt- 
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dement à de grande* distances*^ août, 
*96 (Ami. A). « — Renvoie aux Comités 
d’instruction publique et du commerce 
une lettre du rainiatre de l'intérieur et 
un extrait du registre de i' Académie des 
sciences relatifs aux poids et mesures, 
3 avril et 1 1 mai, 396 (Ann, R). — » 
Renvoie au Comité d'instruction pu- 
blique le projet de décret sur Rosse!, 
pour avoir des renseignements sur la 
dépense probable, 17 mai, 3ot (Ann.). 

— Entend la seconde lecture du prqjet 
de décret sur l'instruction publique, ël 
le rapport de Condorcet donnant l’a- 
perçu des frais; ajourne la discussion, 
a 5 mai, 809 (Ann. A). — Vote le pro- 
jet de décret sur Rosse! , a juin; puis, 
avisée que Rossei avait saisi les tribu- 
naux, rapporte le décret, 10 juin, H 09 
(Ann. B). — Reçoit de Palioy des mé- 
dailles fabriquées avec le métal des 
chaînes des captifs de la Bastille ; ren- 
voie au Comité d’instruction publique 
un projet de monument à élever sur 
remplacement de la Bastille, 11 mars, 
Bit (Ann. C). — Charge les Comités 
de l’instruction publique et de l’extraor- 
dinaire des finances de lui présenter un 
projet de décret concernant Théobold 
Dillon et Berthois, B mai, 3i3 (note 1). 

— Vote un décret sur les pensions des 
sourds et muets et des aveugles-nés, 
1 0 septembre, 3 1 5 (Ann. A ). — Renvoie 
au Comité d’instruction publique une pé- 
tition du principal du collège de Bastia , 
ai mai, 317 (Ann. B). — Adopte un 
décret sar les secours provisoires à ac- 
corder aux collèges et universités, 39 mai, 
3a 1 (Ann. C). — Décrète, le 1 4 juin, 
d’ouvrir le lendemain le débat sur le 
plan d’instruction publique et de con- 
sacrer un jour par semaine è celte dis- 
cussion, 3*4 (note a), 3a6 (Ann. B). 

— Ordonne que le rapport sur Tbéo- 
hald Dition sera fait dans la semaine, 
b juin, 3a 8; vote le décret proposé 
par les Comités de l’instruction publique 
et de l’extraordinaire des finances; ren- 
voie à ces Comités une proposition d’in- 
demnité pour les (grailles des gardes 


W&mm Usés A Moi» Ot Tmtà i et 
ordonne l’impresMoa tii* W^ortvÿÿn» » 
3*8 (Ann. B)*. Adopte «s pfqjeAdo 
décret relatif è PaHey, tê jute, et en- 
tend une adresse de ce citoyen, t* juil- 
let, 335 (Ann. A). — Cbaige 1 fconnté 
d’instruction publique de présenter ukt 
projet de décret sur les honneurs â wif* 
dre à la mémoire de Gouvion , Calotte 
et Soudât, j3 juin; lui renvoie une pé- 
tition de Gondieheau , i5 juin, et une 
pétition de Maraois, 16 juin, 336 
(Ann. B). — Entend la lecture d’un 
rapport sur l’Académie de Dijon, et 
prononce l'ajournement, *7 août, 339 
(Ann. C). — Renvoie au Comité d’in- 
struction publique la pétition des artistes 
Péquignot et Bazin relative aux con- 
cours, il juin, 34a (Ann.). — -Ren- 
voie au même Comité une offre du 
sténographe Roussel, 36 juin, 347 
(Ann. A). — Renvoie au même Co- 
mité une lettre du ministre de l’intérieur 
relative aux Minimes de Passv, a5 juin, 
35a (Ann. C). — Renvoie au même Co- 
mité et è celui de l’extraordinaire des fi- 
nances une demande de la municipalité de 
Paris relative aux frais de la Fédération 
du 1 4 juillet 179*, 5 juillet, 354 (Ann. A). 
— Renvoie au, même Comité une lettre 
du roi relative au cérémonial de la Fédé- 
ration, 5 juillet, 356 ( Ann. C). — Adopte 
le décret présenté par Vayron «or les 
frais de la Fédération, 7 juillet, 353 
(note a). *— Entend un projet de décret 
présenté par Baudin sur le cérémonial 
de la Fédération, et le renvoie au Co- 
mité, 7 juillet, 358 (Ann. fi). «—» 
Adopte un décret sur le cérémonial de 
la Fédération et un autre décret sur la 
pose de la première pierre du monu- 
ment de la Bastille, ta juillet, 359 
(Ann. B). — Ajourne la décision sur la 
demande d’indemnité du naturaliste Ri- 
chard, 5 septembre, 363 (Aura). 
Renvoie aux Comités d’instruction pu- 
blique et des domaines que lettre du 
ministre de l'intérieur relative aux livres' 
et objets provenant des églises et com- 
munautés supprimées, 3 juillet, 386 

* 9 * 
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(Ann. A). — Renvoie on Comité d’in- 
ri motion publique un projet de Bouvet 
pour un monument en l’honneur de 
Gouvion, 18 juin» et des adresse* du 
département de la Haute-Marne, m i juin, 
et de dtoyens de Valenciennes, 10 juil- 
let, 366 (Ann. B et C). — Adopte on 
projet de décret relatif à des boursiers 
du collège Louis-ie-Grand qui vont ser- 
vir aux frontières, 3 o juille! , 37 1 ( note). 
— Renvoie au Comité d’inst» uclion pu- 
blique une demande de passeport du 
sculpteur Gois fils, t cr août, 37 A 
( Ann. A ). — Décrète qu’elle s’occupera 
de l’organisation de l'instruction pu- 
blique immédiatement après avoir ter- 
miné le décret sur l’état -civil des ci- 
toyens, i 3 août ; passe à l’ordre du jour 
sur la demande de discussion immédiate 
du projet d’éducation nationale, 20 août; 
renouvelle, à propos d’une pétition de 
la ville fle Rennes , son décret du 1 3 août , 
3 o août, 375 (Ann. B). — Renvoie au 
Comité d’instruction publique une péti- 
tion de la sectio/i des Halles deman- 
dant l'organisation immédiate des écoles 
primaires et secondaires, 6 septembre, 
37A (note 1), 376 (Ann. B). — Entend 
une pétition de Frossard, i 3 septembre, 
376 (Ann. B). — Renvoie au Comité 
d’instruction publique une lettre de 
Clareton, i 5 juillet, 877 (Ann. C). — 
Crée une Commission chargée d’inven- 
torier le mobilier de la couronne et de 
faire déposer en lieu sûr les monuments 
intéressant les beaux-arts, 11 août; 
pourvoit aux dépenses de cette Commis- 
sion et lui assigne des locaux au Louvre , 

. i 3 août, 38 o (Ann.). — Rend un dé- 
cret portant que le bronze des monu- 
ments de la tyrannie sera fondu et trans- 
formé en canons et que la Commission 
de9 monuments veillera à la conserva- 
tion des objets intéressant les arts, 
i U août, 38 t (Ann.). — Autorise la 
Commission chargée d’inventorier le 
mobilier de la couronne à s’adjoindre 
des artistes et des experts, 1 4 août, 
3 Ei (Ann.). — Rend nn décret portant 
que la Commission des monuments pro- 


cédera sans délai au friage des statues, 
vases et autres monuments placés dans 
les faisons royales qui méritent d’étre 
conservés ; et un autre décret réunissant 
la Commission chargée d’inventorier le 
mobilier de la couronne à la Commis- 
sion des monuments, 16 septembre, 
38 a (Ann.). — Rend un décret portant 
que la Commission des monuments fera 
transporter au Louvre les tableaux et 
autres monuments précieux existant dans 
les maisons royales, à l’exception des 
statues placées dans les jardins de Ver- 
saiîles. 19 septembre, 383 (Ann.), 

Ateliers de charité . — Le Comité des se- 
cours publics consulte le Comité d’in- 
struction publique pour savoir si dans 
les ateliers de charité le repos du di- 
manche devra être seul observé; ré- 
ponse affirmative, 18 mai 1792, 3 oo. 

àüberp , piès de la Bassée. — Pétition de 
De ConrcelJe, notaire à Aubers (Ap- 
pend., Xri), 4 o 3 . 

ÀUDREI 1 V (L’obbé Yves-Marie), membre 
du Comité d’instruction publique de 
l’Assemblée législative. Né en Bretagne 
vers 1760, fut d’abord professeur au 
collège de Quimper, puis préfet des 
études au collège Louis-le-Grand , et 
enfin coadjuteur au collège des Grassins. 
En 1791, le département du Morbihan 
l’élut comme député à la Législative, ot 
l’année suivante le réélut comme mem- 
bre de la Convention. H foi assassiné en 
1800 par les chouans, an moment où 
il se rendait dans le diocèse de Quimper, 
dont il avait été élu évéque. 

Est nommé membre, du Comité d'in- 
struction publique le a 8 oclohre 1791, 
xvni. — Nommé commissaire pour exa- 
miner les carions remis au Comité, 
i* r novembre, 2. — Nommé membre 
de la section des pétitions, to novembre, 1 
1 9. — Chargé, avec Carnot, d’examiner ' 
les demandes des personnes qui aspirent 
aux places de commis, a 5 novembre, 
36 . — Ghargé du rapport sur utte pé- 
tition du curé La Jenne, # iÔ décembre, 
55 ; présente son rapport sur cet ob- 
jet, 9 janvier 4792, 79. — Parle sur 
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f article 3 du titre H du plan général , 
so février, taa. — Chargé de rendra 
compte du Catéchisme du genre humain 
de Boissel, 29 février, i 3 A, i 36 
(Ann. B). — Désigné, avec Gaudin, 
pour demander la mise k l’ordre du 
jour du décret sur les congrégations, 
a 3 mars, i 56 . — Changé de l’examen 
d’une lettre de Le Breton de la Lou- 
tière, 3 o avril, a6o. — Nommé se- 
crétaire du Comité, i w juin, 322 . — 
Chargé d’examiner un manuscrit sut* l’ex- 
tirpation du fanatisme, 16 juillet, 365 . 

AUGER (L’abbé), membre de l’Académie 
de» inscriptions et belles- lettres. — 
Rédige 6111791 un Plan d’ organisation 
des écoles nationales , en collaboration 
avec MM. Gossiti, Paris et Cerisier, vu 
— Écrit, à l’époque de la convocation 
des États généraux, un mémoire inti- 
tulé Projet d* éducation générale pour le 
rqyaume>m. — Meurt le 7 février 1790, 
vu. — Camus demande au Comité 
d’instruction publique une avance de 
A, 000 livres pour l’édition grecque de 
Démosthéncs de l’abbé Auger, a 4 février, 
ia8. 

Auteurs dramatiques. — Demandent à être 
entendus par le Comité d’instruction pu- 
blique; Quatremère est chargé de pré- 
parer un projet de décret pour régler 
leur différend avec les directeurs de 
spectacles, 6 décembre 1791, A 7. — 
Sont entendus par le Comité, a 3 dé- 
cembre, 6a, 63 , — Sont entendus de 
nouveau contradictoirement avec les di- 
recteurs de spectacles, 26 décembre, 66, 
67. — La propriété de leur9 œuvres 
leur est assurée par la loi du 1 3 janvier 
1791, 67 (note 1), 78 (note 1). — 
Quat remère présente son rapport, 9 jan- 
vier 1792 , J6. — Adoption de quelques 
dispositions d’un projet de décret, 6 jan- 
vier, 78. — Nouvelle discussion sur le 
projet de décret, 9 janvier, 79.—- Qua- 
tremère lait adopter une modification 


ASS 

au pçojet do décret* i 3 janvier, 83 . 
— Quatremère présente One nouvelle 
rédaction du projet de décret, »$ jan- 
vier* 9 A. — Les auteurs dramatiques 
s’adressent de nouveau à l’Assemblée, 
5 février, 9A (note 3 ), 96 (Àim. B). — 
Décret du 3 o août 1792, 96 (Ann. B). 

A 11 tin. — Des députés d’Autun viennent 
au Comité d’instruction publique de- 
mander un institut pour cette ville, 
10 mai 179a, 289. 

Aveugles . — Une pétition de Haûy et 
d’autres citoyens, présentée à l’Assem- 
blée législative le 1 2 février 1 799 , reit 
voyée au Comité d’instruction publique, 
est remise à l’examen de Gentil, i 3 fé- 
vrier, 118, i9o (Ann. A). — Une 
lettre de lui est renvoyée à Gentil, 
jo avril, 177. — Arrêté que Gentil 
fera son rapport sur la pétition de 
Hauy et Gobert, 9 mai, » 65 . — * 
Letlre de Hauy et Gobert renvoyée à 
Gentil, 10 mai, 389. — Gentil fait 
son rapport au Comité, 16 mai, 997. 
— La Commission centrale est invitée 
è faire placer A l’ordre du jour le rap- 
port sur les écoles des sourds et muets 
et des aveugles-nés, 16 tnai, 298. — 
Hauy et Gobert viennent au Comité de- 
mander l’accélération de leur affaire, 

9 1 mai, 3 o 2 . — Gentil présente au Co- 
mité de nouvelles observations, 2 5 mai, 

3 19. — Adresse à l’Assemblée en faveur 
des aveugles, 3 i 4 (Ann. A*). — Texte* 
du projet de décret présenté è l’Assem- 
blée par Gentil le 10 septembre; il est 
adopté, 3 iA (Ann. À). 

Aveyron. — Lettre du directoire de ce dé- 
partement à l’Assemblée législative au 
sujet du collège de Rodez, a6 septembre 
1791, 80 (Ann. A). — La députation 
do l’Aveyron vient au Comité d’instruc- 
tion publique demander communication 
d’un mémoire tendant h faire placer 
l’institut à Villefranche, 6 juin 1 79a, 
897. 
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BACHELIER, peintre, fondateur de l'école 
gratuite de dessin de Paris, — Vaublanc 
demande pour lui la permission de pré- 
senter au Comité d'instruction publique 
le projet d’une machine nouvelle, 3 o dé- 
cembre 1791, 69. — Voir aussi École 
gratuite 4 e dessin, 

BA 1 GNOUX. — Proposé comme commis 
dans la section des bibliothèques; ren- 
voyé à cette section, t ,r juin 1 793 , 3 aa. 

BANCAL DES ISSARTS( Henri), membre 
de la Convention nationale et du Conseil 
des Cinq-Cents, — Rédacteur d’une pé- 
tition adressée à l’Assemblée législative 
par des citoyens d’Ainbe rt pour deman- 
der l’organisation de l’instruction pu- 
blique et la déportation des prêtres ré- 
fractaires (Append., XXIX), 436 . 

Bahbastk (Lot-et-Garonne). — Le maître 
d’école de Barbante demande une aug- 
mentation de traitement ; le Comité d’in- 
struction publique lui adresse une lettre 
d’encouragement, 19 décembre 1791, 
58 . 

B ARDEL, lionlme de lettres. — S’étant offert 
à travailler sans rémunération dans les 
bureaux du Comité d’instruction publique, 
il y fut admis. Plus tard , sous la Restau- 
ration, il désira faire constater ses ser- 
vices, et se fit délivrer un extrait du 
procès-verbal de la séance du Comité 
du 3 décembre 1791. On lit, en effet, 
dans la mai^ge du legistre, en face de 
l’alinéa où il est question de Bardel, 
cette note manuscrite : « Délivré un cer- 
tificat A M. Bardel, le aa mai 1816.9 
Offre ses services gratuits au Comité 
et est autorisé à travailler dans les bu- 
reaux, a décembre 1791, 4 a. — Pré- 
sente au Comité un tableau de tous les 
décrets rendus sur l'instruction publique, 
16 janvier 179a, 87. 

BARRES. — Sa pétition sur la suppression 
des loteries est renvoyée par le Comité 
d’instruction publique au Comité de 
l’ordinaire des finances, 16 mars 179a, 
i5a. 


BARTHELEMY (L’abbé), membre de P Aca- 
démie des inscriptions et befies-lettres 
et de l’Académie française. — Membre 
dp la Commission des monuments , x? 
(note 3). 

BASEDOW. — Mentionné dans urt mé- 
moire de d’Archenbolti (Append., XXV), 
437. 

Bastia (Collège de). Voir Collège de Bastia , 

Bastille, Voir PALLOY. 

Bâtiments consacrés à l'instruction publique, 
— Le Comité d’instruction publique 
adopte l’arliciedu plan général (titre VII) 
qui charge les corps administratifs de 
veiller à leur entretien, a8 mars 179a, 
160. — La rédaction de l’article en 
question est arrêtée, 3 o mars, i 64 . — 
Le Comité écrira aux municipalités pour 
avoir des renseignements; diverses réso- 
lutions relatives à i’cnlretien des bâti- 
ments, lycées et instituts sont adoptées, 
i 4 mai, 39b. — Décisions relatives aux 
bâtiments des écoles primaires et secon- 
daires, 18 mai, 3 oo. — Pétition de 
soixante citoyens de Saint-Pierre-sur- 
Dives relative à l’achat des bâtiments 
de la ci-devant abbaye de ce bourg pour 
en faire une maison d’éducation et de 
secours, i 3 février (Append. , XV),Ao7, 

BAUDIN ( Pierre-Cba îles- Louis ) , dit Bou- 
din des Ardennes , membre du Comité 
d’instruction publique do l’Assemblée lé- 
gislative. Né à Sedan en 1740, destiné 
au barreau , il y renonça pour m foire 
précepteur, puis devint directeur des 
postes de sa ville natale. Maire de Sedan 
en 1 790 , il fut élu l’année suivante dé- 
puté à la Législative. H entra au Comité 
d’instruction publique au printemps de 
1 793 en remplacement de Jean Dé Bry ; 
son nom figura pour la première fois au 
procès-verbal du Comité le ta mars 1 793. 
Réélu député à la Convention, il siégea 
an centre. Il lit ensuite partie, jusqu'à «a 
mort, du Conseil de» Aiynen», qu’il pré- 
sida deux fois. 11 était membre de ITnsH- 
tut , classe des sciences morales et poM- 
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tiques. Il mourut à Paris eu octobre 
,'* 739 * ' , 

Une pétition de Portai lui est renvoyée, 
ta mars 179a, i 45 . Nommé vice- 
président du Comité, s mai, a 64 . — 
Chargé, avec Lacépède , de visiter l'école 
de musique de Clareton , 4 mai, 067. 
— Nommé l’on des commissaires pour 
présenter un projet de décret relatif à 
une fête funèbre en l'honneur de Simon- 
neau, 7 mai, 373. — Nommé commis- 
saire avecQuotremère pour le monument 
de J. -J. Rousseau, 9 mai, 379» — Nom- 
mé membre de la t w section du Comité , 
11 mai, 399. — Fait un rapport sur 
Clareton, i6mai, 997. — Nommé pré- 
sident du Comité, i #f juin, 39 9. 
Chargé d'un rapport sur une lettre du 
roi relative à la Fédération du i 4 juillet 
179a, 5 juillet, 353 . — Fait au Comité 
un rapport sur le cérémonial de la Fédé- 
ration , et un autre rapport sur la pose 
de la première pierre du monument de 
la Bastille , 6 juillet, 357 ; lit à l'Assem- 
blée, le 7 juillet, le premier de ces pro- 
jets de décret, qui est renvoyé au Comité, 
358 (Ann. B); le second de ces projets 
est lu à l'Assemblée le ta juillet et 
adopté, 359 (Ann. B). — Chargé de 
présenter à l’Assemblée le rapport sur 
Clareton, 6 août, 974. 

BAUGILLION, garçon de bureau du Comité 
d'instruction publique. — Son solaire, 
qui était de 4 5 sols , est porté à 3 livres 
par jour, a 3 janvier 1 799 , 93. 

BAZIN , artiste. — Signataire , avec Péqui- 
gnot, d’une pétition relative aux concours, 
présentée à l'Assemblée le 1 1 juin 179a, 
renvoyée à Prieur le 99 juin, 34 1, 34 a 
(Ann.). 

BEAUCHÊNE. - Demande une récom- 
pense pour avoir préservé de l'incendie le 
collège Louis-le-Grand ; renvoyé au Co- 
mité de liquidation, a juillet 179a, 
344 . 

Beaulieu (Corrèze). — Des députés extraor- 
dinaires de cette ville se présentent au 
Comité d’iqstruction publique pour de- 
mander un institut,* ao juillet 1799, 
367, ae juillet, 368 *, arrêté que l’insti- 


m ww» placé à JrfvêSi BeanSeo de- 
mande alors une école secondaire, 868 . 

BEAUMARCHAIS (Càror m). ~ Parle 
au nom des auteurs dramatiques devant 
le Comité d'instruction publique* a3 dé- 
cembre 1791 , 63. 

BECKER, pédagogue allemand, — Men- 
tionné dans un mémoire de d’Arehenholt* 
(Append., XXV), A99, 

BENET, professeur à l’université dë Tou- 
louse. — Sa réclamation, relative au 
payement de ses honoraires, soumise au 
Comité d'instruction publique, 16 mai 
1799, 997; elle est mentionnée dans 
le rapport de Gausserand sur les secours 
A accorder aux collèges, 319 (Ann. C). 

BENTHAM (Jérémie). — Le titre de citoyen 
français lui est décerné par l'Assemblée 
législative, 96 août 1799,117 (Àon.B). 

BERTHOIS (Le colonel), massacré le 
29 avril 1793, en même temps que 
Théobald Dillon. — Compris dans les 
décrets des 8 mai, 3 i 3 (note î), et 

9 juin 179a, 3 a 8 (Ann. B). — Voir 
DILLON (Théobald). 

BESNOU, bachelier en droit, à Caen. — 
Sa lettre au Comité d'instruction pu- 
blique est déposée au secrétariat, 4 juil- 
let 1 799 , 346 ; texte de cette lettre, d’un 
passage d’un discours de Besnou, et de 
ses thèses latines, 3 Û 7 - 35 a (Ann. B). 

Béziers. — Arrêté que le second institut 
du département de l'Hérault sera placé à 
Béziers et non à Pézénas, 1 8 avril 1799 , 
188; confirmation de cette décision, 
37 avril, 967. 

Bibliographie générale du royaume, — Rap- 
port de Romme sur une conférence avec 
d'Onnes8on à ce sujet , 5 novembre 1791, 
t 3 . — Le Comité des domaines de- 
mande des renseignements à m sujet, 

10 novembre 1791, 18. — Quatresols- 
Marolles lit un projet concernant le tra- 
vail de la bibliographie générale, 4 dé- 
cembre* 45 . — Jean De Rry fait un 
rapport sur les moyens d'accélérer l'achè- 
vement de la bibliographie générale, 
19 décembre, 5 n le projet de décret 
est adopté par f Assemblée avec quelques 
modérations, 9 janvier 1 799 ,53 (Ann.) 
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— Au nom do la section des bibliothè- 
ques, Jean Do Bry demande que douxe 
commis soient employés à la bibliogra- 
phie générale: adopté, i 3 janvier, 83 . 

Béliothèque publique . — Ses dépenses sont 
réglées provisoirement par le décret du 
3 septembre 1790, xn« — Un secours 
extraordinaire de 1O0, 000 livres lui est 
accordé par décret du 37 septembre 1791, 

XII. 

Bibliothèques. — Le décret du i 3 octobre 
1790 pourvoit à leur conservation, xiv. 
— Instruction rédigée par la Commis- 
sion des monuments sur la conservation 
des manuscrits, chartes, etc., xiv. — 
Instruction rédigée par la Commission 
des monuments sur la confection des ca- 
talogues des bibliothèques, xv. — Rap- 
port de Romrae au Comité d’instruction 
publique sur une conférence avec d’Or- 
messon, relativement aux bibliothèques, 
5 novembre 1791, i 3 . — Au sujet des 
bibliothèques, le Comité décide de cor- 
respondre avec les directoires de district, 
5 novembre, i 3 . — Seule, la vente 
des objets que le Comité d’instruction 
publique aura reconnus ne pouvoir ser- 
vir à l’enseignement public pourra con- 
cerner le Comité des domaines , 1 o no- 
vembre, 18. — Une section du Comité 
est chargée de ce qui concerne les bi- 
bliothèques et les monuments, io no- 
vembre, 19. — On lui renvoie un pro- 
jet de Quatresols-Marolles relatif à la 
bibliographie générale , /» décembre , Ô 5 . 
— Jean Dé Bry fait un rapport sur les 
moyens d’accélérer l’achèvement deB ca- 
talogues des bibliothèques, ta décembre, 
5 a ; le projet de décret est adopté par 
l’Assemblée avec quelques modifications, 
a janvier 1793, 53 (Ann.). — Gaudin 
lit une circulaire aux districts pour ac- 
célérer l’inventaire des bibliothèques, 
16 janvier, 86. — La section des bi- 
bliothèques fait adopter au Comité deux 
circulaires: l’une aux départements, 
l’autre aux districts , pour accélérer l’en- 
voi des renseignements sur les fonds,' bi- 
bliothèques et collections, 8 février, 1 1 a. 
-—Renvoi à cette section d’une pétition de 


Poncet de la Grave, relative à un pro- 
jet de bibliothèque du commerce mari- 
time et terrestre, 30 février, jai. — 
Renvoi à cette section d’une lettre de la 
Commission des monuments demandant 
l’autorisation de vendre les mauvais ta- 
bleaux du dépôt des Augustins, 3 mars, 
1 37. — Pingré , bibliothécaire de Sainte- 
Geneviève, réclame des livres qui lui ap- 
partiennent; renvoyé au département, 
31 mars, i 5 à. — Deux membres de la 
section îles bibliothèques doivent confé- 
rer avec les commissaires inspecteurs de 
la salle pour le payement des paquets 
venant par la messagerie à l’adresse du 
Comité, 3 juillet, 3 iô. — Le directoire 
de la Côte-d’Or envoie les catalogues des 
bibliothèques des établissements suppri- 
més du district de Dijon et de l'Acadé- 
mie de cette ville, h juillet, 3 Ô 5 * — Le 
ministre de l’intérieur Terrier sollicite 
un décret pour la vente de la bibliothè- 
que des Minimes de Passy; renvoyé à la 
section des bibliothèques , h juillet , 3 h 6, 
35 a (Ann. G). — La demande de Drou- 
hin pour l’impression des antiquités na- 
tionales et celle des auteurs du Voyage 
pittoresque t de la France sont renvoyées 
à cette section, h juillet, 3 Ô6, Viq . — 
Un rapport du ministre de l’intérieur 
sur l’emploi des livres et autres effets 
des églises et maisons religieuses suppri- 
mées est renvoyé à cette section, 16 juil- 
let, 365 , 366 (Ann. A). 

Biens nationaux . — Décrets de l’Assemblée 
constituante y relatifs , 3 novembpè * 789, 
1 h novembre 1789, ao avril 1790, xi, 
3 3 octobre 1 7 90, xi, xiv, 3 décembre 1790, 
xi, i 3 octobre 1 790 , xiv , 3 mars 1791, 
xv. — Le Comité des domaines demande 
au Comité d’instruction publique quels 
sont les biens des collèges à vendre et 
quel denier du produit des ventes doit 
être affecté aux établissements existants, 
jusqu’à la nouvelle organisation. La 
question est ajournée, 39 février 179» , 
ï 3 è. 

Bjllom. — Des députés ext^ordinaires dn 
Puy-de-Dôme viennent demander un in- 
stitut pour cette ville; renvoyé à Rotante, 
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sa juin j 79 a , 34 1. — Nouvelle de- 
mande de ces députés, 1" août, 37a ; 
arrêté qu'il y aura un institut à Billom , 
6 qoât, 373* 

BLOND (LE). Voir LE BLOND. 

B 0 CKER. — Sa lettre relative à la taxe 
du Journal de médecine et son Mémoire 
sur m moyen de perfectionner Vart de 
guérir sont renvoyé# par le Comité d’in- 
struction publique à l'examen d’Arbogast , 
1 0 février 1799, n 4 . 

BOISSEL. — Son Catéchisme du genre hu- 
main, offert à l’Assemblée le 19 février 
179a, est renvoyé parle Comité d’in- 
struction publique à l'examen d’Audrein , 
99 février, i 34 , i 36 (Ann. B). 

BOIZOT, membre de l'Académie de pein- 
ture et de sculpture. — Est nommé, 
par le Comité d’instruction publique, 
membre de la Commission des monu- 
ments, en remplacement de Doyen, 
a 3 mai 1799, 3 oA, 

BOLDONl (Gaëlano), professeur au lycée 
de Paris. — Une traduction de la constitu- 
tion en italien, faite par lui, est envoyée 
par le Comité d’instruction publique au 
bibliothécaire, 9 9 février 1799, 1 3 A . 

BONIER, négociant à Marseille, représen- 
tant le théâtre de cette ville. — Acte 
passé entre lui et Beaumarchais, en 
1784, mentionné par Beaumarchais, 
a 3 décembre 1791, 63 . 

BONNEFOUX , général de la Doctrine chré- 
tienne. — Publie en 1790 un mémoire 
sur les principaux objets de l’éducation 
publique, v. 

BONNIEB D’ALCO (Louis-Antoine), mem- 
bre du Comité d’instruction publique de 
l’Assemblée législative. — Né à Montpellier 
en 1749, il était président de la Cham- 
bre des aides de Montpellier lorsque 
éclata la Révolution. Le département de 
l’Hérault l’envoya en 1791 à la Législa- 
tive , et le réélut ensuite comme membre 
de la Convention. Il siégn sur les bancs du 
Centre, et vota la mort du roi. Il devint 
plu» tard membre du Conseil des An- 
ciens. Envoyé comme plénipotentiaire au 
Congrès de*Rastadt avec Roberjot et iean 
De Bry, il y périt assassiné en 1799. 


, * Est nommé membre du Comité d’in- 
struction publique le 9 S octobre 1791, 

XVÎII. 

Bordeaux. — Désigné par le Comité d’in- 
struction publique comme siège d’un 
lycée, 9 mars 179», i£ 3 * — Ar- 
rêté d’entendre contradictoirement les 
députés de la Gironde et le» député» 
du Midi qui demandent un lycée pour 
Toulouse f 26 mars, i 58 , — Dan» k 
discussion définitive sur le placement 
des lycées, Bordeaux est remplacé par 
Toulouse, 11 avril, 180. 

BOSC , naturaliste. — Est nommé par le Co- 
mité d’instruction publique commissaire 
pour l’examen de la collection du natu- 
raliste Richard, 16 décembre 1791, 56 , 

BOSSUT (L’abbé), examinateur des élève» 
de génie. — Entendu par le Comité d'in- 
struction publique au sujet de l’examen 
des aspirants a l’école de Mézières, 27 fé- 
vrier 1799, i 3 i. — Voir Ecole du génie 
de Mézières. 

Bouches- du-Rhône. — Adresse de plusieurs 
sociétés des Amis de la constitution des 
Bouches-du-Rhèno et du Gard récla- 
mant l’organisation des secours publics 
et de l’instruction publique (Append., 
XXVII), 43i. 

BOURDON DE LA CROSNIÈRE ( Léonard). 
Né à Alençon en 175A, destiné d’abord 
au barreau , ouvrit à Paris une maison 
d’éducation; publia en 1788 le Plan 
d'un établissement d'éducation nationale 
( Orléans, in-A°, 5 o pages), dont il donna 
en 1790 une nouvelle édition considéra- 
blement augmentée sous ce titre : Mé- 
moire sur V instruction et sur V éducation 
nationale, avec un projet de décret et de 
règlement constitutionnel pour les jeune* 
gens réunis dans les écoles publiqties 
(Paris, in- 8°, i 3 o pages). 11 obtint en 
179a du département de Paris la jouis- 
sance du ci-devant prieuré de Saint- 
Martin -des-Cbamps pour y installer un 
orphelinat sous le nom de Société des 
jeunes Français . Cet établissement sub- 
sista jusqu’è l'an m. Léonard Bourdon, 
élu député à la Convention en 1 79a , fit 
partîi du Comité d’instruction publique. 
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Proscrit eu germinal an ni, puis amnis- 
tié eu brumaire an iv, il fut envoyé par 
le Directoire , en l'an vi , comme commis- 
saire à Hambourg; plus tard ii tenta 
sans succès de faire établir, par les pou- 
voirs publics, un institut pour y appli- 
quer ses principes d'éducation. Sous 
l’Empire il devînt directeur principal des 
hôpitaux militaires, et fit en cette qua- 
lité la campagne de Prus&; il mourut 
k Breslauen 1807. (Les renseignements 
donnés ici sur la naissance et la mort de 
Léonard Bourdon différent de ceux 
qu’on trouve dans les biographies ; ils 
sont empruntés à une note publiée par 
M. Auguste Kusciuski dans la Révolution 
française du 1 h février 1889.) 

Fait distribuer au Comité son Mémoire 
Sur V instruction et V éducation nationale , 
3 novembre 1791, io (et note 5 ). — 
Demande à soumettre au Comité ses 
idées sur l’éducation, a 3 novembre, 29. 
— Demande des encouragements pour 
établir une école d’expériences, 2 5 no- 
vembre, 35 . — Le Comité ajourne in- 
définiment le rapport sur cette demande 
et fait écrire à Léonard Bourdon une lettre 
honnête, 16 décembre, 55 . « — Invite le 
Comité à une assemblée publique rela- 
tive à l’éducation physique des jeunes 
Français, a 5 juillet 179a, 369. 

Bourg (Collège de). Voir Collège de Bourg. 

Bourges. — Pétition du directoire du 
Cher concernant l’hôpital et le collège 
de Bourges, renvoyée au Comité des 
secours publics, 17 mai 1793, 399. — 
Lettre deLamervilie, président du di- 
rectoire du Cher, relative à l'hôpital et 
au collège de Bourges, 10 décembre 
1791 (Appond., X), 399. 

Bourghs (Collège de). Voir Collège de 
Bourges. 

Bourses. — * Le Comité d'instruction pu- 
blique, saisi d’une pétition de la ville 
d’Ornans, ajourne les questions rela- 
tives aux bourses, 30 novembre 1791, 
a 5 . — Le Comité des domaines de- 
mande au Comité d’in&truction publique 
quelle# sont ses vues sur les bourses; 
la question est ajournée , 29 février 179a, 


1 34 . — Une pétition de la dame Tour- 
né , relative à la pension dont jouit une 
de ses filles dans la maison de Lévignac, 
est ajournée parce qu’élle entre dans la 
question des bourses, 3 mars, 187. — 
Le Comité d’instruction publique décide 
de proposer la suspension de la nomina- 
tion aux bourses, ai mai, 3 oa. — Voir 
aussi Elèves de lu patrie . 

BotCrsiers du collège Louis-le-Grand. Voir 
Collège Louis-le-Grand. 

BOUSQUET. — L’Assemblée constituante 
ordonne de lui payer une somme de 
3 ,ooo livres, xiu. 

BOUTET (M ,MC ). — Sa pétition, renvoyée 
au Comité d'instruction publique par 
l’Assemblée nationale, est remise à 
Chappc, qui fait son rapport séance 
tenante; pour les secours provisoires, 
M me Boulet est renvoyée au Comité des 
secours; pour le fond de la pétition, le 
Comité prononce l’ajournement , 1 2 mars 
179a, 1 44 . 

BOUVET (Claude), sculpteur. — Sou pro- 
jet de monument à la mémoire de Gou- 
vion, présonlé à l’Assemblée le 18 juin 
1792, est renvoyé à l’examen de Pasto- 
ral, 1 fi juillet, 305 , 300 (Ann. B). 

BltÉQUlGNY (DE) membre de l’Académie 
des inscriplions et belles -lettres. — 
Membre de la Commission des monu- 
ments, xv (note 2). 

Brevets d'invention. — Pétition d’artistes 
inventeurs demandant une modification 
à la loi sur les brevets d’invention, 
9 mai j 792, 279. — Dans la nouvelle 
division du Comité d’instruction pu- 
blique, une des sections doit s’occuper 
des brevets d’invention, il* mai, 291. 
— Une pétition des auteurs et éditeurs 
de musique est renvoyée à cette section, 
a juillet, 344 . 

BRIVAL, député de la Corrèze à TAaôem- 
blée législative. — Présente au Comité 
d’instruction publique un mémoire sur 
le placement d’un institut dans ce dé- 
partement, 6 juin 1799*837. 

Brivbs. — Deux députés de la Corrèfce 
vienuent demander au Comité d’instruc- 
tion publique que l'institut soit placé à 
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Brives plutôt qu’à Tulle, 7 mai 1 794 , 
372. — Nouvelles demandes dans le 
même sens, a 5 mai, 3 13.— Des dé- 
potés extraordinaires de cette ville se 
présentent au Comité, 30 juillet, 367 ; 
33 juillet, 368 ; arrêté que l’institut 
sera placé à Brives, 368 . 

BROTOT. — Nommé commis à la section 
des fonds et revenus, 38 novembre 
179 1 * 37 . 

BftOÜSSONNET, membre de l’Assemblée 
législative. — Est désigné , le 1 1 août 
j 79a , par la Commission extraordinaire, 
comme membre de la Commission char- 
gée d’inventorier le mobilier de la cou- 
ronne, 38 o (Ann.). 


459 

BRütARÏ (H** DE), ci-devant HP" de 
Sülery (M*“ de Genlis). — À présenté 
è ^Assemblée constituante on Discours 
sur V éducation publique du peuple 9 vu 
(note 4). 

BURE (DE)- Voir DE BURE. 

Bureau consultatif des arts et métier». — 
Établi par le décret de la Constituante 
du 37 septembre 1791 relatif aux ré- 
compenses à décerner aux artistes ; ré* 
clamalions de la Commune des arts, fie. * 
contre ce décret, 49 (km.). — Ro- 
land transmet k l’Assemblée un avis de 
ce bureau relatif à Lallemant de Sainte- 
Croix, 19 avril 1793, 367 (Ann. À); 
texte de cet avis, 3 58 . 


c 


CABANIS, médecin. — Publie en 1791 
le Travail sur l’ éducation publique , 
trouvé dans les papiers de Mirabeau 
l’ainé, vu. — Est regardé par M. Lu- 
cas de Montigny comme l’auteur du 
Travail sur l’éducation publique altribué 
par lui à Mirabeau, vu (note 3 ). 

Cabinet d’histoire naturelle . Voir Jardin 
des plantes et Cabinet d’histoire natu- 
relle. 

Cabinet mtional des médailles et antiques . 
— L’Assemblq§ constituante ordonne 
(5 septembre 1791) d’y transporter les 
monuments d’arts et de sciences qui se 
trouvaient au trésor de l’abbaye de 
Saint-Denis, xu. 

Cabinet des ordres du roi . — Camus, avec 
des députés de la municipalité de Paris 
et de la Commission des monuments, 
fait part au Comité d’instruction pu- 
blique d’un projet de travail concernant 
ce cabinet; 1a question est renvoyée au 
directoire du département, 6 juin 1793, 
337. 

Caen (Université de). Voir Université de 
Caen. 

CAHIER, ministre de l’intérieur. Voir 
Ministre df l’intérieur . 

Cahors. — Lettre de* Pétjon en faveur de 
Houzier, principal du collège de Cahors , 


9 avril 1793, i 73. — L’institut qui 
devait y être placé est donné à Montau- 
ban, 3 niai, 26b. — La députation du 
Lot vient réclamer en faveur de Cahors , 
as juin, 34 1. — Nouvelle intervention 
des députés du Lot ; arrêté que l’institut 
sera à Cahors et non k Monlauban, 
a 5 juillet, 369. 

CA ILHAVA , auteur dramatique. — Lit au 
Comité d’instruction publique un mé- 
moire au nom des auteurs dramatiques, 
36 décembre 1791, 66. — Écrit au 
Comité pour demander un emploi dans 
l’enseignement, 4 mai 1799, 966; texte 
de sa lettre et de k réponse de Romme, 
367 (Ann. A). 

CAILLÀSSON, membre du Comité de 
l’extraordinaire des finances de l’Assem- 
blée législative. — Présente des obser- 
vations au Comité d’instruction publique 
au sujet du collège de Sorèze, 17 avril 
1799, 186. 

Calongis. — Voir VACQUÉ. 

Cambrai (Chanoines de). — Voir Chanoine» 
de Cambrai. 

CAMi»Ae»»-iK8-BocioNNAis. — Lettre d’un 
habitent de ce village à l’Assemblée 
législative (Append. , XX), 4*5. 

CAMPE, pédagogue allemand, r* Le titre 
de citoyen Jrançais lui est décerné par 
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F Assemblée législative, a6 août 179a, 
1 1 7 ( Ann. B ). — Mentionné dans un mé- 
moire de d'Archenholtz ( Appeud. , XXV), 

("AM PM AS (Jean-Pierre), ingénieur. — 
Son projet d’une nouvelle constitution 
pour les sciences et arts est renvoyé 
par l'Assemblée au Comité d’instruction 
publique, 9 mai 179a, 981; présente 
divers autres projets à l’Assemblée, 981 
(note a). 

CAMUS, membre de l’Assemblée consti- 
tuante, archiviste. — Rédige en 1791 
et 1799 une Notice sur les principaux 
décrets rendus par l’Assemblée consti- 
tuante, iv (note 1). — Reproduction 
de la Notice relative aux décrets concer- 
nant l’instruction publique, iv-xvn. — 
Membre de la Commission des monu- 
ments, xvi (notei). — Présente des 
observations à l’Assemblée législative 
sur le décret du ad octobre 1791 re- 
latif aux papiers des comités de la Con- 
stituante, 9. — Vient au Comité d’in- 
struction publique pour lui recommander 
l’inventaire du garde-meuble et des col- 
lections de la capitale, le rapport sur 
un local nouveau pour l’Assemblée, et 
l’édition grecque de Démosthènes de 
l’abbé Auger, aé février 1792, 128. 
— Vient parler au Comité d’un travail 
concernant le Cabinet des ordres du roi, 
6 juin, 327. 

CAPET (Les demoiselles). — Présentent 
au Comité d’instruction publique un 
mémoire sur une école de femmes et un 
tableau de broderie, 3 o décembre 1791, 
69. — Le Comité fait rendre à Mé- 
toyen un tableau de broderie qu’il avait 
présenté (probablement au nom des de- 
moiselles Capet), 2 5 janvier 1793, 99. 

CARNOT (Lazare), dit Carnot Vaîné pour 
le distinguer de son frère cadet Carnot- 
FeuRns, membre du Comité d’instruc- 
tion publique de l’Assemblée législative. 
— Né à Nolay (Côte-d’Or) en 1753, il 
devint capitaine du génie en 1783. Il 
était en garnison à Saint-Omer lorsque 
le département du Pas-de-Calais l’en- 
voya siéger k la Législative en même 


temps que son frère Carnot-Feulins. 
Réélu à la Convention, il devint membre 
du Comité de salut public en 1793. Le 
reste de sa carrière est trop connu pour 
que nous rappelions ici les services qui 
ont illustré son nom. Il est mort en exil 
h Magdebourg en 182 3 . 

Nommé membre du Comité d’instruc- 
tion publique le 28 octobre i79i,xVm, 

— Présente des idées sur la division des 
travaux du Comité, 10 novembre, 19, 

— Nommé membre de la section des 
pétitions, 10 novembre, 19. — Chargé, 
avec Gaudin et Gibergues, de préparer 
un rapport sur la suppression des con- 
grégations séculières, 20 novembre, ati. 

— Chargé, avec Audrein, d’examiner 
les demandes des personnes qui aspirent 
aux places de commis, a 5 novembre, 
3 f>. * — Fait un rapport sur le nombre et 
le choix des commis, 28 novembre, 37. 

— Lit une rédaction du projet de dé- 
cret sur la suppression des congréga- 
tions séculières; elle obtient la priorité, 
12 décembre, 5 i. — Continue la lec- 
ture de ce projet , 16 décembre, 55 . — 
Chargé d’examiner un manuscrit de 
Hentz contre le fanatisme , j 9 décembre , 
58 ; son rapport à ce sujet, 60 (Ann. D). 

— Son rapport sur un manuscrit de Le 
Roux contre le fanatisme, 60 (Ann. E). 

— Fait le rapporUgTune pétition de 
Charles Romme relative aux écoles de 
de marine; est chargé de conférer à ce 
sujet avec le Comité de marine, 3 jan- 
vier 179a, 76. — Fait nn rapport sur 
une pétition de Seignefte, 9 janvier, 79. 

— Désigné, avec Gaudin, Gibergues et 
Romme , pour conférer avec te Comité 
des domaines au sujet des traitements 
des membres des congrégations, 6 fé- 
vrier, no. — Désigné, avec Quatre- 
mère, pour i’examen d’une pétition du 
département de Paris relative au choix 
d’un local pour l’Assemblée, i 3 février, 

1 i 8. — Parle contre l’établissement des 
lycées, i 3 février, 118. — 'Chargé, 
avec d’autres, de conférer cfecle Comité 
militaire au sujet Re l’examen des élèves 
du génie, 97 février, iâi. — - Chargé 
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d’exaramor «ne pétition de Desmarete, 
»9 février, i 35 . — Chargé d’examiner 
une Géographitt élémentaire de Hasseu- 
fratz, i a mars, i 45 , — Propose an 
projet de décret sur une pétition du 
canonnier Perrin, 19 mars, 1 45 . — 
Nommé secrétaire du Comité, 9 mai, 
a 64 . — Nommé membre des 3 * et 
6* sections du Comité, 11 mai, 993, 
— Nommé rapporteur pour Po (Faire de 
Théobatd Dillon et Berthois, a 5 mai, 
3 i 3 ; présente son rapport au Comité,, 
5 juin» 3 a 8 ; ie projet de décret est 
adopté par i’ Assemblée le 9 juin, 3 38 
(Aon, A). — *Nommé vice -président 
du Comité, 4 juillet, 345 . — Nommé 
président du Comité, 6 août, 373. 

Castres. — Pétition d’écoliers de Castres 
pour demander l’organisation de l’in- 
struction publique, t 5 avril 1793 (Ap- 
pend., XXVIII ), 435 . 

CAZALOT, habitant des Pyrénées. — En- 
voie une pétition relative à des décou- 
vertes # en mécanique; elle est remise à 
Quatresols de Marolles, as juin 1799, 

* 34 1. 

CAZOTTE, lieulenant-colouel au bataillon 
de la Côte-d’Or, tué le ti juin 179a 
avec le général Gouvion et Sundat. 

- Voir GOUVION. 

Cercle social ( Imprimerie du). — Le Comité 
d’instruction pubjique ajourne l’examen 
d’une pétition de cette imprimerie re- 
lative à l’entreprise de traduire la con- 
stitution dans toutes les langues, 5 mars 
1799 , i 4 o. * 

CERISIER, professeur émérite de ttUni- 
versité de Paris. — Collabore au Plan 
d'organisation des écoles nationales , ré- 
digé en 1791 par l’abbé Àuger, vit. 

CER ÜTTl ( iosepb-Antoine-Joachim ) , mem- 
bre du Comité d’instruction publique de 
l’Assemblée législative. — Né à Turin en 
1 788 , fut professeur" au collège des 
jésuites de Lyon , puis s’occupa de tra- 
vaux littéraires. Son Mémoire pour le 
peuple français, publié en 1788, eut 
un grand succès. En 1 789 , il devint 
fun des collaborateurs de Mirabeau , et 
rédigea la Feuille villageoise. Il exerçait 


Jes fonctions d’administrateur du dépar- 
tement do la Seine, hirsqtt’ii fut élu 
député de Paris à l’Assemblée législa- 
tives Nommé membre du Comité d’in- 
struction publique, il ne semble avoir 
assisté à aucune séance, car son nom ne 
figure dans les procès-verbaux du Co- 
mité que le jour de sa mort, arrivée 1$ 

3 février 1792. 

Nommé membre du Comité d’instruc- 
tion publique le 9 8 octobre 1 791, xuii. 
— Remplacé par Theule en février 179® , 
xix. — Le Comité décide que ses mem- 
bres assisteront aux obsèques de Ce- 
rutti, 3 février 179a; le même jour 
l’Assemblée avait décidé de se faire re- 
présenter à cette cérémonie par une 
députation de vingt-quatre membres, 
106 et note. 

Chalon-sur-Saône. — Un député de Saône- 
et-Loire vient demander un institut pour 
cette ville , 1 6 mai 1 799 ,297. — Pièces 
relatives aux Joséphites de cette ville 
(Append., XIX), 4i9. 

CH A PPE ( Claude ) , inventeur du télégraphe 
aérien. Voir Télégraphe. 

CIIAPPE (Urbain), membre du Comité 
d’instruction publique de l’Assemblée 
législative. — Né à Rouen en 1 780, frère . 
de Claude Cbappe, l’inventeur du télé- 
graphe. Avant la Révolution, il avait un 
emploi dans les finances. Le départe- 
ment de la Sarlhe l’élut député à la 
Législative. Ii fut ensuite adjoint à son 
frère Claude , devenu directeur du télé- 
graphe, et resta dans l’administration 
dts lignes télégraphiques jusqu’en i 8 a 3 . 

Il est mort en 1 8 a 8. 

Entreau Comité d’instruction publique 
en remplacement de Fauche!, qui avait 
opté le û décembre 1791 pour le Co- 
mité de surveillance, xix. — Chargé de 
l’examen de la pétition de Boutet, 
présente son rapport séance tenante, 
ta mars 1792, i 44 . — Nommé mem- 
bre do la û° section du Comité# t i ; uwp\ 

a 9 a * / . ' , 

Charente-Inférieure. — Une p$titiqii du 
directoire de ce déparl&moot est ren- 
voyée par le Comité d’instruction pu- 
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blique à celui du commerce, i* r juin 
179a, Baa. 

Char letille. — La municipalité de Chor- 
levi Ile demande un institut; la députation 
des Ardennes appuie sa demande auprès 
du Comité d'instruction publique, a mai 
179a, aûA. 

CHÉNIER (Marie-Joseph). — Parle au 
nom des auteurs dramatiques devant le 
Comité d’instruction publique, a 6 dé- 
cembre 1791, 66. — Parle au nom des 
pétitionnaires qui demandent à l’As- 
semblée législative de conférer le titre 
de citoyen français à des étrangers 
illustres, a6 août 179a, 1 t6 (note 3). 

Cher. — Pétition du directoire de ce dé- 
partement concernant l’hôpital et le col- 

0 lège de Bourges; renvoyée au Comité 
des secours publics, 17 mai 1793, 399. 
— - Lettre de Lamerville, président du 
directoire du Cher, concernant Thépitai 
et le collège de Bourges , 1 0 décembre 
1791 (Append., X), 399. 

CHEVRBT (Jean), employé à la Biblio- 
thèque du roi. — Né à Meulan on 17^7, 
mort dans la même ville en j Bao. Fait 
paraître de 1789 à 179a diverses bro- 
chures : Epitre à l'humanité et à la patrie 
en particulier , sur le bon ordre et Vidée 
de la véritable liberté, 1789; Principe 
universel d'éducation , 1791; Tableau 
central des opinions et de l'éducation pu- 
blique et Explication du tableau cen- 
tral, etc., 1791; Manuel du citoyen, 
1791; Etrennes à la jeunesse française , 
1792; De r éducation dan» la Répu- 
blique, 1793. • 

Sa lettre au Comité d’instruction publique 
accompagnant Tenvoi du Tableau central , 
de Y Explication et d’une autre brochure, 
3 novembre 1791, 10. — Lecture du dé- 
cret de l’Assemblée renvoyant ces deux 
ouvrages an Comité, et décision du Co- 
mité, 18, et ao (Ann. B). 

Chirurgie. — Pétition du directoire d'Ille- 
et-Vilaine au sujet des cours de chi- 
rurgie existant à Rennes (Append., 
XVIII), An. 

Ckim gié {Collège de). Voir Collège de chi- 
rurgie et de pharmacie de Paris. 


Chanoine» de Cambrai . Veulent s'op- 

poser à l’exécution de rinstrurtion du 
19 octobre 1790 relative aux monu- 
ments d’arts et de sciences, xtv. 

Citoyen français ( Titt'e de). — Arbogast 
propose de pressentir l’Assemblée sur la 
question de savoir s’il serait convenable 
que les hommes qui ont mérité de l'hu- 
manité fussent honorés d’une manière 
quelconque par la nation française, 
10 février 179a, it/u — Demande 
faite à l’Assemblée par des pétitionnaires 
d’accorder le titre de citoyen français h 
divers étrangers illustres, 0 A août; 
décret de l’Assemblée 'accordant ce titre 
à dix-huit étrangers, a6 août, 11 A 
(note 3 ), 1 16 (Ann. B). 

CLARKSON (Thomas). — Le titre de 
citoyen français lui est décerné par l’As- 
semblée législative, a6 août 179a, 

1 17 (Ann.- B). 

CLARETON; directeur d’une école de mu- 
sique. — A la suite d’une pétition de 
Cia reton à l’Assemblée (18 décembre 
1791), le Comité d’instruction publique 
charge Baudin et Lacépède d’aller visiter 
son école, h mai 1799, 967, 270 
(Ann. D). — Baudin fait un rapport au 
Comité, 16 mai, 397. — Nouvelle pé- 
tition de Clareton à l’Assemblée le 
i 5 juillet; le Comité arrête que Baudin 
fera son rapport à l’Assemblée, 6 août, 
874, 377 (Ann. C); projet de décret 
rédigé par Thcule, 378 (Ani). C). 

CLÉMENT (Dom), bénédictiu, auteur de 

• l’Art de vérifier les dates. — L’Assem- 
blée constituante loi accorde une pen- 
sion de i,8oo livres (aé mars 1791), 

XVI. 

CiArst (Aube). Voir LE JEUNE 

Clsrmort-Fk&raiid. — Le Comité d’in- 
struction pnblique décide qu’un lycée 
sera placé dans cette ville, tt avril 
179a, 180. 

OLOOTS (Anacbams). — Le titre de 
citoyen français lui est décerné par l’As- 
semblée législative, a 6 août 179a, 
117 (Ann. B). 

CODKT (Silvoin), dépoté** l’AwwraMée 
législative per le département d’Ble-et- > 
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Vilaine, membre du Comité de législa- 
tion. — Fait hommage au Comité d’in- 
struction publique d’une adresse et d'un 
projet de décret sur l'éducation natio- 
f) nale , «5 novembre 1791, 35 . 

. Collection*. — La section des bibliothèques 
du Comité d’instruction publique fait 
adopter deux circulaires aux départe- 
ment» et aux districts pour accélérer 
les renseignements sur les fonds, biblio- 
thèques ^ collections, 8 février 179a, 
ita — * Camus invite le Comité à faire 
exécuter te décret qui ordonne l’inven- 
taire des collections de la capitale, 
V* février, i»8. — Voir aussi PATR 1 N, 
RICHARD, VAILLANT. 

Collège d' Aire (Landes). — A été transféré 
à Suint-Scver; mémoire du directoire 
des Landes lu au Comité d’instruction 
publique, 16 janvier 179a, 80 ; lettre 
du principal de ce collège au Comité, 
i 5 janvier, 87 (Ann. A). 

Collège de Bastia. — La pétition de ce col- 
lège, renvoyée au Comité d’instruction 
publique, sera comprise dans le rapport 
sur les secours à accorder aux collèges, 
*a 5 mai, 3 i 3 , 817 (Ann. B); texte dç 
cette pétition, 3 1 5 (Ann. B). Elle est 
mentionnée dans le rapport do Guusse- 
rand, 819 (Ann. C), 

Collège de Bourg, — Sa demande de se- 
cours est mentionnée dans le rapport de 
Gausserand sur les secours provisoires à 
accorder aux collèges, 3 ig (Ann. C). 

Collège de Bourges, — Pétition du direc- 
toire du Cher concernant l’hèpita) et le 
collège de Bourges, renvoyée au Comité 
des secours publics, 17 mai 179a, 899. 
— Lettre de Lamerville, président du 
directoire du Cher, demandant des se- 
cours pour Phépilai et le collège de 
Bourges, jo décembre 1791 (Append., 
X ) , 399. — La pétition du département 
du Cher est mentionnée dans le rapport 
de Gausserand, 3 i 8 (Ann. C). 

Collège de chirurgie de Natte*, — A publié 
une Réponse à l'invitation du Comité de 
salubrité toitchant les moyens de perfec- 
tionné' l'an de guérir , vin. 

Collège de chirurgie et de pharmacie de 


fkrw, — Son mémoire, renvoyé au Co- 
mité d’instruction publique par décret 
du 8 janvier 179a, est remis à Arbo- 
gast % 37 février, i 3 i, i 3 s (Ann. A). 
— Àrbogast fait son rapport; Maugréa, 
député par le collège de chirurgie, est 
entendu; arreté qu’Arbogast ae concer- 
tera avec les Comités des finances, 4 e 
liquidation et des secours publics, 
9 avril, i 65 . 

Collège de Juilly, — Pétition des profes- 
seurs de ce collège à la Législative et 
décret de l'Assemblée prononçant le 
maintien provisoire des professeurs ec- 
clésiastiques, sa octobre «791, 96 
(note et Ann.). 

Collège de la Flèche. — Un député de la 
Haute-Vienne et un député de la Sârthè 
présentent au Comité d’instruction pu- 
blique un mémoire sur ce collège, 
7 mars 179a, i 4 i. 

Collège Lnuis-le-Grand. — Beaucbéne de- 
mande une récompense pour avoir pré- 
servé de l’incendie ce collège , a juillet 
1799, 344 . — Une pétition de bour- 
siers de ce collège est renvoyée à Roux- 
Fazillac; rapport de celui-ci et décret 
conforme voté par l’Assemblée, 3 o juil- 
let, 371. 

Collège d' Orléans, — Sa demande de se- 
cours, en date du 4 août 1791, trans- 
mise lé 8 novembre par le directoire du 
Loiret , est renvoyée par le Comité d’in- 
struction publique k la section des péti- 
tions, 3 3 décembre 1791, 69, 64 
(Ann. À). Elle est mentionnée* dans le 
rapport do Gausserand, 3 1 8 (Ann. C). 

Collège de pharmacie de Parie . Voir Collège 
de chirurgie et de pharmacie de Parte, 

Collège de Rodez, — Le directoire de 
l’Aveyron transmet à l’Assemblée légis- 
lative une demande de secours de ce col- 
lège, *6 septembre 1791, 80 (Ann. À). 
Cette demande est mentionnée dans le 
rapport de Gausserand, 3 18 (Ami. €). 

Collège de Sainte-Barbe, *** L’Assemblée 
constituante décrète ( 3 o septembre 1 790) 
que la municipalité de Paris versera h ce 
collège $ine somme de A, 000 livres, xm. 
— Pétition de Filleul, administrateur 
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provisoire du collège en 1791, renvoyée 
par le Comité d’instruction publique à 
Dupin, 8 février 1793 ,11a. — Lettre 
de Filleul demandant le rapport sur sa 
pétition, a mai, a 65 . — Dupin pré- 
sente son rapport, qui est adopté par le 
Comité, 4 mai, 366 ; texte du projet de 
décret; lettre de Filleul au président de 
l’Àssemjîlée (du i 5 juin); citation d’un 
passage de V Histoire de Sainte-Barbe de 
M. Quicherat, 368-370 (Ann. C). — 
La Commission centrale est invitée à 
faire placer à l'ordre du jour le rapport 

* de Dupin, t6 mai, 398. 

Collège de Saintes. — Adresse des élèves 
du collège de Saintes à l’Assemblée légis- 
lative, 13 mars 1793 (Append., XXII), 
3 i 6 . 

Collège de Sorèze. — Pétition présentée 
par ce collège, 9 décembre 1791, 48 . 
— Rapport fait par Arbogast au Comité 
d’instruction publique sur cette pétition , 
et projet de décret adopté parle Comité, 
19 décembre, 67- — Caillasson, mem- 
bre du Comité de l’extraordinaire des 
finances , présente au Comité d’instruc- 
tion publique des observations sur ce 
collège, 17 avril 179a, 186. 

Collège de Toulouse. — A demandé des 
secours à l’Assemblée, à la date du 
i 5 novembre 3791, 68, 69 (Ann. A). 
— Un député de la Haute-Garonne vient 
demander au Comité d’instruction pu- 
blique de s’occuper de cette pétition, 
7 mai, 371. — Celte demande de se- 
cours est mentionnée dans le rapport de 
Gausserand, 3 i 8 (Ann. C). 

Collège de Tours. — • Sa demande de se- 
cours, en date du i 3 novembre 1791, 
est renvoyée par le Comité d’instruction 
publique à la section des pétitions, 
3 3 décembre, 6 a. Celte demande est 
mentionnée dans le rapport de Gausse- 
rand, 3 1 8 (Ami. C). 

Collège de Vannes. — Pétition du bureau 
d’admmislralion de ce collège pour de-? 
mander des secours, 6 février 179a, 
accompagnée d’avis des directoires du 
d istrieM du département (Append ., XVI ) , 
4 08. Celle pétition est mentionnée dans 


lo rapport de Gausserand, 3 18 (Ann. 
C). 

Collèges. Voir Instituts . * 

Collèges de Périgueuæ, Sarlat et Mu m dan. 
— Le directoire de k Dordogne solli- 
cite de l’Assemblée législative des secours 
en faveur de ces collèges , 1 7 décembre 
1791, 81 (Ann. B). Celte demande est 
mentionnée dans le rapport de Gausse- 
rand, 3 i 8 (Ann. C). 

Collèges ( Bien des). Voir J Biens nationaux. 

Collèges (Secours provisoires aux). — Les 
collèges de Tours et d’Orléans ont de- 
mandé dos secours, a 3 décembre 1791, 
ainsi que celui de Toulouse et plusieurs 
autres : Roux-Fazillac est nommé rap- 
porteur par le Comité d’instruction pu- 
blique, 3 o décembre, 68; il est auto- 
risé à se concerter avec le Comité des 
finances, 9 janvier 1793, 79. — De- 
mandes de secours des collèges de Rodez, 
80 (Ann. A), de Périgueux, Sarlat et 
Mussidan, 81 (Ann. B). — Note d’un 
membre du Comité d’instruction pu- 
blique sur les réclamations de ces col- 
lèges, 8 a (Ann. B). — Roux présente son 
rapport au Comité; projet de décret, 
1 3 janvier, 83 ; le projet est soumis les 
19 et 36 janvier à l’Assemblée, qui l’a- 
journe, 84 (Ann.), — Un député de la 
Haute-Garonne vient réclamer le rap- 
port sur la pétition du collège de Tou- 
louse; arrêté que Roux sera invité à 
déposer son rapport, 7 mai, 371. — 
Roux remplacé comme rapporteur par 
Gausserand, 9 mai, 379. — Gausse- 
rand invité à presser le dépôt de son rap- 
port, 16 mai, 397. — La Commission 
centrale invitée à faire placer ce rapport 
à l’ordre du jour, 16, mai, 398. 
Gausserand lit son rapport au Comité ; 
une pétition relative à l’hôpitai et au 
collège de Bourges est renvoyée au Go* 
mité des secours publics, 17 mai, 999. 
— Pétition du collège de Bastia, 3 i 5 
(Ann. B), renvoyée au Comité, 3 17; 
Gausserand lui fait une place dans son 
rapport, ô 5 mai, 3 x 3 ; Jpxte de ce rap- 
port, 317 (Ann. C); le projet de décret 
esl adopté par l’Assemblée le $9 mai* 
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3 * 1 . — Secourt demandé* par le col- 
lège de Bourges (Append. , X), 899. — 
Secours demandés par le collège de 
Vanne* (Append,, XVI); 608. 

COLLETTE^ A Maubeuge, — Pétition en 
^ faveur de* religieuses, *3 janvier 179a , 
(Append.i XUl), 4 o 5 , 

COLLQT-D’HERBOIB, membre de la So- 
ciété des Jacobins, plus* tard membre 
de la Convention et du Comité de salut 
public. — Son Almanach du père Gé- 
tard , présenté A f Assemblée législative, 
est renvoyé par le Comité d’instruction 
publique à l'examen de Jean De Bry, 
<9 décembre 1791, $7, 58 (Ann. A).— 
Homme demande la nomination d'un 
autre rapporteur; proposition ajournée, 
4 avril 179a, 167. — Lettre sur l 'Al- 
manach du père Gérard par Le Breton 
de la Loutière, 261 (Ann.). 

Colmar (École militaire de). Voir École 
militaire de Colmar . 

Comité d* agricultitre de V Assemblée législa- 
tive. — Communique au Comité d’in- 
struction publique un projet de décret 
pour compléter le nombre des élèves 
des ponts et chaussées. Réponse du Co- 
mité, 8 février 1792, 112. — Des 
commissaires de ce Comité devront con- 
férer avec celui d’instruction publique 
pour remplacement des écoles d'agricul- 
ture, h avril, 167. 

Comité d* aliénation de V Assemblée consti- 
tuante. — • S'occupe de la conservation 
des monuments d’art et de sciences, 111. 
- — Est chargé , par l’article 3 du décret du 

, 1 3 octobre 1 790 , de recevoir les états des 

monuments des églises et autres domaines 
nationaux, xiv. — Rédige, de concert 
avec le Comité ecclésiastique, l'instruc- 
tion du 19 octobre 1790, xiv. — Insti- 
tue , de concert avec le Comité ecclésias- 
tique, la Commission des monuments, 

XIV. 

Comité colonial de V Assemblée législative. — 
luvite le Comité d'instruction publique à' 
lui envoyer des commissaires pour con- 
férer; Rome*} et Vayron sont nommés, 
*5 avril 1792, * 53 . — L'Assemblée 
ayant chargé le 99 mars ce Comité, avec 


ceui d'instruction et de* secours, de 
présenter un projet de décret sur les 
secours A accorder aux enfants de* co- 
lons de Saint-Domingue, un projet de 
décret est présenté par Homme à l’As- 
semblée et voté par elle le xh mai, *53 
(note 1 et Ann.). 

Comité du commerce de ? Assemblée législa- 
tive. — L'Assemblée lui renvoie, ainsi 
qu’au Comité d'instruction publique, 
une lettre du ministre de l'intérieur et 
un extrait des registres de l’Académie de* 
sciences relatif aux poids et mesures, 
3 avril et ît mai 1792,996 (Ann, B.). 
— Une pétition du directoire de la Cha- 
rente-Inférieure est renvoyée par le Co- 
mi lé d’instruction publique à celui <Iu 
commerce, i* r juin, 3sa. 

Comité de constitution de V Assemblée con- 
stituante. — Est saisi de la question de 
l'organisation de l’instruction publique 
par décret du i 3 octobre 1790, m et 
vi. — Fait présenter un rapport par 
Talleyrand , les 10. 11 et 19 septembre 

1791, m et vi. (Voir en outre TALLEY- 
RAND.) — Avait été chargé de présenter 
un rapport sur les moyens d’bonorer la 
mémoire de J.-J. Rousseau, 20. 

Comité des décrets de V Assemblée législative . 
— Des commis du Comité d'instruction 
publique sont mis à sa disposition pour 
le travail des procès- verbaux, *5 juillet 

1792, 370. 

Comité diplomatique de l'Assemblée législa- 
tive. — Jean De Bry, membre du Co- 
mité d'instruction publique , a passé au 
Comité diplomatique, 12 mars 1792, 
xhh. — Désigné comme ayant participé 
A la rédaction d'une adresse à l'année, 
8 mai, 268 (Ann. B). 

Comité de division de V Assemblée législative» 
— Réclame les pièces et cartons qui 
peuvent le concerner, ao novembre 
1791,95. 

Comité des domaines de l'Assemblée législa- 
tive. — * Envoie des commissaires au 
Comité d'instruction publique polir con- 
férer au sujet des bibliothèques et mo- 
nument* , etc. ; délimitation de la compé- 
tence des deux Comités concernant ces 
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objets, 10 novembre 1791» 18. *— 
Gaudin , Carnot et Gibergues, chargés 
d’un rapport sur la suppression des con- 
grégations séculières , devront s'entendre 
avec ce Comité, 20 novembre, a 6. — 
Envoie an commissaire au Comité d'in- 
struction publique pour conférer à ce 
sujet, a décembre, 6a. — Le travail 
sera partagé entre les deux Comités, et 
les rapports et projets de décret seront 
soumis aux deux Comités, a décembre, 
6a. — L'Assemblée le charge de présen- 
ter sous huitaine , de concert avec le Co- 
mité d'instruction publique, un projet de 
décret sur les congrégations , 3 o no- 
vembre, 66 (Ann. B). — Le Comité 
d'instruction publique décide de lui de- 
mander la remise des pièces relatives aux 
fonds et revenus, k décembre, 65 . — 
En ce qui concerne les pensions des con- 
gréganistes, les commissaires du Comité 
d’instruction publique se concerteront 
avec celui des domaines , 1 6 décembre , 
55 . — Romme demande que le Comité 
d’instruction publique présente son rap- 
port sur les congrégations sans attendre 
le travail du Comité des domaines; on 
annonce que ce travail sera bientôt ache- 
vé, 2 3 décembre, 62. — Le Comité 
d’instruction publique décide l’ajourne- 
ment de la discussion jusqu’à ce qu’il se 
soit concerté avec le Comité des do- 
maines, 2 3 janvier 1792, 96. — Des 
commissaires du Comité des domaines 
viennent faire part de leur projet de dé- 
cret relatif aux biens des congrégations 
et aux pensions à accorder à leurs 
membres, 3 o janvier, 101. — Le pro- 
jet du Comité des domaines est renvoyé 
aux commissaires chargés du projet de 
décret sur la suppression des congréga- 
tions, 3 février, 106. — Vincent, com- 
misssaire de ce Comité, fait lecture au 
Comité d’instruction publique des deux 
premiers titres du projet de décret sur 
les biens des congrégations, 6 février, 
110. — Carnot, Gaudin, Gibergues et 
Romme sont délégués par le Comité 
d’instmction publique pour conférer 
avec celui des domaines au sujet des 


traitements des membre» des congréga- 
tions , 6 février, 1 1 o. — Le Comité des 
domaines envoie Goujon demander au 
Comité d’instruction publique quels sont 
les biens des collèges à vendre? quel 
denier du produit des ventes doit être 
affecté aux établissements existants jus- 
qu’à la nouvelle organisation? quelles 
sont ses vues sur les bourses? Ces 
questions sont ajournées, 29 février, 
i 34 . — Le Comité des domaines de- 
mande à l'Assemblée la mise à l'ordre 
du jour du rapport sur les propriétés 
des congrégations, G avril, 171 (Ann.). 
— A fourni au Comité d'instruction pu- 
blique des renseignements sur les reve- 
nus afFoclés à l'instruction publique, 
a 3 mai, 3 o 3 . — L'Assemblée lui ren- 
voie, ainsi qu'à ce Comité, un rapport 
du ministre de l'intérieur sur l'emploi 
des livres et effets des églises et maisons 
religieuses supprimées, 3 juillet, 366 
(Ann. A). 

(Comité ecclésiastique de VAssemblée consti- 
tuante. — S’occupe de la conserv ation des 
monuments d’arts et descieuces, ni. — - 
Est chargé , par le décret du j 1 octobre 
j 790 , de mesures à prendre pour la con- 
servation des monument® d’arts et de 
sciences existant dans les biens nationaux 
à vendre , xiv. — Rédige , de concert avec 
le Comité d’aliénation, l’instruction du 
19 octobre 1790, xiv. — Institue, de 
concert avec le Comité d’aliénation, la 
Commission des monuments , xiv. 

Comité des finances de l* Assemblée consti- 
tuante, — S’occupe de diverses questions 
touchant à l’instruction publique, m. — 
Est chargé de recevoir les états relatifs 
aux travaux littéraires entretenus par la 
nation et d'en rendre compte à l'As- 
semblée , xi. — L'Assemblée constituante 
lui renvoie une adresse des officiers du 
Jardin des plantes, ao août 1790, su. 

Comité de l' extraordinaire des finance* de 
V Assemblée léffitlaim. — - Roux-Fazillac 
autorisé à se concerter avec lui au sujet 
des secours aux collèges, $ janvier 179a , 
79. — Les commissaires du Gomité des 
secours publics sont invités à se concerter 
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avec ce Comité m sujet des frères Fran- 
ques, as février* ta h. — Gentil, rap- 
porteur de la pétition de l’Académie de 
Dijon, devra se concerter avec ce €o- 

, mité, ai mars, a 56 . — Ce Comité, par 
l'organe de Caülasson, présente des 
observations sur le collège de Sorèze , 
17 avril, 186. — Chargé, le 8 mai, 
avec le Comité d’instruction publique, 
d’un rapport sur l’affaire Tbéobald Dillon 
«t Berthois, 3 ia, 3 i 3 (note i);lerap 
port est présenté à l’Assemblée le 9 juin , 
per Carnot; une proposition d’indemnité 
pour la famille des gardes nationaux tués 
à Mons et Tournai est renvoyée aux 
deux Comités, 3 a 8 (Ann. B). — Le 
rapport sur l’Académie de Dijon est lu 
à l’Assemblée et ajourné, 37 août. 339 
(Ann. C). — La question des trais de la 
Fédération du 1 h juillet 179e lui ayant 
été renvoyée, ses membres viennent déli- 
bérer avec le Comité d’instruction publi- 
que, 5 juillet, 353 , 35 A (Ann. A). 

Comité de l’ordinaire des finances de l’Assem- 
blée législative. — L’Assemblée lui ren- 
voie, ainsi qu’au Comité d’instruction 
publique, une pétition du collège de chi- 
rurgie, 8 janvier 179a, 1 3 a (Ann. A). — 
Le Comité d’instruction publique charge 
Rommc de communiquer â ce Comité 
un projet de décret concernant le natu- 
raliste Richard, 19 mars, 1 U h. — Une 
pétition de Barres pour la suppression 
des loteries est renvoyée à ce Comité par 
celui d’instruction publique, 16 mars, 
i 5 a. — Arbogast, rapporteur de la pé- 
tition de Le Monnier, devra se concerter 
avec ce Comité, si mars, 1 55 . — Ar- 
bogast, rapporteur de la pétition du col- 
lège de chirurgie, devra se concerter 
avec ce Comité, a avril, 1 65 . 

Comité d’inspection . Voir Commissaires in- 
specteurs de la salle et du secrétariat. 

Comité d’insti'uction publique de l’Assemblée 
législative. — Indications générales sur 
son œuvre, 1 , n. — Est changé par l’As- 
semblée législative de suivre le travail 
commencé pour la conservation des mo- 
numents d’arts et des sciences, xv. — 
Ajoute, d’accord avec le département de 


Parie, de nouveau* membres à te Com- 
mission des monuments , xv, m (et note). 

— Créé par le décret du iÀ octobre 
1 7$$* xv 11. Nombre de ses membres, 
époque et proportion de son renouvelle- 
ment, tm. — Mesures diverses concer- 
nant l’élection des comités, xvïi, xvm. 

— Élection du Comité d’instruettonpu- 
blique le $8 octobre 1791; liste doses' 
membres, xvm. — Dispositions diverses 
du décret du a 3 octobre 1791 relatif à 
l’organisation des comités; renouvelle- 
ment des officiers, registres, etc., Xix, x*. 

— Le Registre des délibérations Co- 
mité d’instruction publique , conservé aux 
Archives nationales, xxc. — Le Registre 
des différents projets de décrets du Comité 
d’instruction publique, conservé aux Ar- 
chives nationales, xxï. — Indication des 
carions contenant des papiers du Comité 
d’instruction publique, conservés aux 
Archives et utilisés dans la présente pu- 
blication , xxii-xxm. — Le Comité nomme 
président Condorcet, vice-président Pas- 
toret , secrétaires Lacépède et Arbogast , 
3 o octobre 1791, J. — Décide que les 
séances auront lieu trois fois par semaine , 
le soir à six heures, 1. — Décide qu’il 
sera fait un recueil des rapports , 5 no- 
vembre, 19. — : Limitation de la com- 
pétence du Comité des domaines en ce 
qui concerne les bibliothèques, monu- 
ments, etc., 10 novembre, 18. — - Dé 
eide de se diviser en quatre sections, 
10 novembre, 19. — Partage les dé- 
partements entre ses membres pour la 
correspondance , i 3 novembre, 91. — 
Décide que les séances auront lieu deux 
fois par semaine, les mardis et samedis, 
i 5 novembre, 9 A; et que les réu- 
nions des sections auront lieu tous les 
autres jours, 30 novembre, s 6 . — 
Arrête que les séances seront transférées 
aux lundis et vendredis, a 5 novembre, 
36 . — Est autorisé par l’Assemblée , le 
39 novembre, è prendre si* commis, 
plus quatre commis extraordinaires peur 
le Dictionnaire des municipalités, 3 g 
(Ann. A). — L’Assemblée le charge de 
présenter sous huitaine, de concert avec 

3 o. 
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te Comité des domaines, un projet de 
decret sur tes congrégations, 3 o no- 
vembre, 44 (Ann. B). — Arrête qu'on 
s'assemblera les lundis et vendredis, lors 
même qu’il y aurait séance du soir à 
l'Assemblée, 9 décembre, A 8. — Est 
autorisé par l'Assemblée, le a janvier 
179a, à faire continuer dans son en- 
ceinte, par des personnes expertes, te 
travail de la bibliographie générale, 5 A. 

— Rejette la demande des commis des 
sections, qui voudraient que leurs ap- 
pointements fussent portés à cent cin- 
quante livres, 16 décembre, 56 . — 
Arrête que tous les rapporteurs seront 
nommés au scrutin, 6 février 179a, 
110.* — Arrête qu’on renouvellera tes 
officiers du Comité et qu'ils seront re- 
nouvelés tous les mois : Pastoret nommé 
président, Viénot-Vaublanc vice -prési- 
dent, De Bry et Dupin secrétaires, 
8 février, u 3 . — Arrête, sur la propo- 
sition de Pastoret, que les rapporteurs 
ne seront nommés au scrutin que dans 
Jes matières importantes, et que les af- 
faires simples seront distribuées à tous 
tes membres à tour de rôle, 10 février, 
j i 5 . — Arrête d’ajourner 1 e renouvel- 
lement des officiers, 3 mars, 187. — 
Renouvelle ses officiers : Lacépède nom- 
mé président, Àrbogast vice-président, 
Homme et Jean De Bry secrétaires, 
h mars, 139. — Arrête que les objets 
courants seront donnés à l’examen des 
membres du Comité en suivant l’ordre 
alphabétique du tableau, îa mars, 1AA. 

— Renouvelle ses officiers î Arbogast 
nommé président, Rorame vice-président, 
Gentil et Prieur secrétaires, a avril, 
1 65 . — Nouveau tableau du travail du 
Comité; la discussion en est ajournée, 
3 o avril, a6i. Renouvelle ses offi- 
ciera ; Homme nommé président, Bau- 
din vice-président, Carnot et Gausserand 
secrétaires, a mai, « 64 . Romme 
présente le nouveau tableau du travail ; 
arrêté que les membres s'inscriront dans 
tes colonnes de leur choix et que les 
commissaires pour chaque partie seront 
nommés te 7 tuai* a mai, a 65 , * — 


Adoption du nouveau tableau du travail . 
création de ome sections, 1 1 mai, 091- 
393. — Renouvelle ses officiers î Bau- 
din nommé président, Prieur vice^pré- 
sident , Àudrein et Quatresols de Marelles 
secrétaires, i ,r juin, 3 a 3 . — Arrête 
que dorénavant aucun procès-verbal ne 
sera transcrit sur te registre que te rate 
nute n'ait été préalablement lue et ap- 
prouvée par 1 e Comité, a juillet, 344 . 
— Renouvelle ses officiers ; Prieur 
nommé président, Carnot vice-président, 
Riboud el Vayron secrétaires, 4 "juillet, 
345 . — Renouvelle ses officiers r Car- 
not nommé président, Quatresols de 
Marolles vice-président , Tbeule et Dupin 
secréiaires, 6 août, 373. 

Comité d'instruction publique de la Conven- 
tion nationale — Prend le plan d’in- 
struction publique de Condorcet pour 
base de son travail, 1» — Ses procès- 
verbaux, du 1 5 octobre 179a au a 3 ger- 
minal an ii, sont contenus dans 1e même 
registre que les procès-verbaux du Co- 
mité d'instruction publique de la Légis- 
lative, xxi. — Reprend l'examen de la 
question de la veute de* biens des col- 
lèges, examen ajourné par le Comité 
d’instruction publique de la Législative 
1 e «9 février 179a, *34 (note a). 

Comité de législation de l* Assemblée Initia- 
tive. — Chargé, avec le Comité d'instruc- 
tion publique, de présenter un rapport 
sur l'éducation du prince royal ; 1 e Co- 
mité d’instruction publique délègue Pas- 
toret et Prieur pour conférer à ce sujet 
avec le Comité de législation, 18 avril 
179a, 187, «47 (Ann. B). — Le 
Comité de législation nomme des com- 
missaires pour ce travail; ceux du Co- 
mité d'instruction publique sont Con- 
dorcet, Pastoret et Lacépède, ai avril, 
a 5 o, 3&1. — Désigné comme ayant 
participé à la rédaction d’une adresse A, 
l'armée , 8 mai , a 6 8 (Ann* B )♦ — Ses coin* 
roissaires viennent au Comité d’instruction 
publique discuter 1a question de l’éduca- 
tion du prince royal * 1 0 ra|i ,a89*-~ Vf * 0 
séance extraordinaire des deux Comités 
est arrêtée pour te jeudi a t juin, 34 ÿ. 
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•Comité de liquidation de VAssemblée légiste- 

• tiw. — Àrbogast, rapporteur de la pé- 
; tiüon du collège de chirurgie , devra se 
concerter avec ce Comité, a avril 1790, 
a 65, — Le Comité d'instruction publi- 
que renvoie à ce Comité la demande de 
Lallemant de Sainte-Croix tendant à 
obtenir le medium de la première classe 
des récompenses pour ses expériences 
d'aérostatique, 07 avril, a 56 , — Une 
pétition de Beauchône lui est renvoyée, 
s juillet, 36 A. 

Comité de marine de V Assemblés législative . 
— Carnot est chargé de conférer avec 
lui au sujet d'une pétition de Charles 
Homme relative aux écoles de marine , 
a janvier 179a, 76. — Des commis- 
saires de ce Comité doivent conférer avec 
celui de l'instruction publique pour Rem- 
placement des écoles de marine , 4 avril , 
167. 

Comité militaire de VAssemblée législative. 
— Demande communication au Comité 
d’instruction publique des Uses adoptées 
pour l’instruction militaire; offre d’en- 
voyer des commissaires pour conférer à 
ce sujet, a janvier 179a, 76. — L’As- 
semblée le charge, avec le Comité d’in- 
struction publique , de faire un rapport 
sur les mesures à prendre au sujet de 
l’examen des élèves du génie, 2 3 fé- 
vrier, 127 (et Ann.). Pour la suite, voir 
École du génie de Mézières. — Chargé, 
avec le Comité d’instruction publique, 
de présenter un projet d’adresse à l’ar- 
mée; Pasloret et Lacépède nommés 
commissaires pour se concerter avec lui, 
6 mai, 966; projet d’adresse lu à l’As- 
semblée et adopté, 8 mai, a 68 (Ann. B). 
— Quatresols de Marolies doit se con- 
certer avec ce Comité touchant les ré- 
compenses aux défenseurs de la patrie, 
8 juin, 33 o. 

Comité des secours publics de VAssemblée 
législative. — Chargé, avec le Comité 
d’instruction publique, de présenter un 
rapport sur les frères jumeaux Franques; 
ses commissaires viennent conférer à ce 
sujet avec ce Comité, 92 février 1792; 
rapport présenté à l’Assemblée par les deux 


* m 

Comités réunis le 6 tuait i#6, 195 
(Ann.). — Chargé, avec le Comité d’in- 
struction publique, de l’examen d’une 
motion tendant è élever à É lampes un 
monument à la mémoire du maire Si- 
monneau, 7 mars, i 4 i, 169 (À»».), 
Arbogast, rapporteur de la pétition du 
collège de chirurgie, devra se concerter 
avec ce Comité, 9 avril, i 65 . — Lettre 
du président de ce Comité demandant 
communication des projets du Comité 
d'instruction publique relatifs A rensei- 
gnement de la médecine, 6 avril, 1G9. 
— Deux commissaires de ce Comité 
viennent au Comité d'instruction pu- 
blique conférer au sujet de Renseigne* 
ment de la médecine dans les collèges; 
adoption d’une disposition placée à Rar- 
ticle a du titre IV, 11 avril, 180. *— 
Chargé , le 29 mars , avec les Comités co- 
lonial et d’instruction publique, de pré- 
senter un projet de décret sur les se- 
cours à accorder aux enfants des colons 
de Saint-Domingue, 2 53 (note t et 
Ann.). — Le Comité d’instruction pu- 
blique lui renvoie une pétition du direc- 
toire du Cher concernant l’hôpital et le 
collège de Bourges, 17 mai, 999. — 
Demande au Comité d’instruction pu- 
blique si , dans ies ateliers de charité , 
le repos du dimanche devra être seul 
observé; réponse affirmative; une autre 
demande est renvoyée A la section des 
fêtes, 1 8 mai, 3oo. 

Comités de VAssemblée constituante. — Leur 
œuvre en matière d’instruction publique, 
m ; elle est résumée dans une notice de 
l’archiviste Camus, iv-xvn. — - Quatre 
commissaires sont nommés par le Comité 
d’instruction publique pour examiner le» 
cartons provenant des comités de la 
Constituante, 1" novembre 1791, 9 
(et note 5 ). 

Comités de VAssemblée législative. — — Insti- 
tués par le décret du i 4 octobre 1791, 
xvn. — - Seront élus au scrutin de liste 
et à U pluralité relative, xvn, Me- 

sures diveises concernant l’élection des 
comités, xva-x vin. — Organisation in- 
térieure des comités : officiers, registres , 
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lieu et époque des séances, décret du 
a 3 octobre 1791, xix,xx, — Les comi- 
tés installés aux Capucins et aux Feuil- 
lants, xx. — Le Comité d’instruction 
publique décide de demander aux autres * 
comités la l'émisé des pièces relatives 
aux fonds et revenus des établissements 
d’éducation, 4 décembre, 45 . — Un 
décret de l’Assemblée autorise ceux qui 
ont été chargés d’un travail à le rapporter 
eux-mêmes, quoiqu’ils ne fassent plus 
partie du comité au nom duquel ils par- 
lent, i 45 . 

Commis du Comité instruction publique de 
la Législative. — Lambert, maintenu 
provisoirement, i M novembre 1791, a. 

— L’état nominatif des secrétaires 
commis, avec indication de leurs ap- 
pointements, devra être remis chaque 
mois aux commissaires de la salle et des 
secrétariats, 1 0 novembre, 1 8. — Lambert 
nommé définitivement premier secrétaire 
commis à deux cents livres par mois, 

9.3 novembre, 28. — Audrein et Carnot 
chargés d’examiner les demandes des 
personnes qui aspirent aux places de 
commis, s 5 novembre, 36 . — Sur le 
rapport de Carnot, le Comité nomme 
cinq commis à cent quarante livres par 
mois et un commis expéditionnaire à 
cinquante livres : Labenne, pour le bu- 
reau général ; Herbigny, pour la section 
des bibliothèques et monuments; Ron- 
hière, pour la section du plan d’ins truc- ! 
tion ; Brotot , pour la section des fonds j 
et revenus ; Coqudin , pour la section des j 
pétitions; Mirnaut, expéditionnaire, 3 8 no- 
vembre, 37. — Sont nommés commis 
au travail du Dictionnaire des municipa- 
lités : Espagoon , Pétau et Raufm , a 8 no- 
vembre, 37. — L’Assemblée autorise le 
Comité à prendre six commis, plus 
quatre commis extraordinaires pour le 
Dictionnaire des municipalités, 29 no- 
vembre, 39 (Ann. A). — Houye est 
nommé quatrième commis au Diction- j 
naire des municipalités; Pétau, qui a 
refusé, est remplacé par Léger; De 
Launay est nommé commis surnuméraire 
à ce Dictionnaire, a décembre, 43 . — 


Les appointements des commis au Dic- 
tionnaire sont fixés à quatre livres dix 
sols par jour, a décembre, 43. — 
Lambert est chargé de se faire délivrer 
au nom du Comité les imprimés distri- 
bués aux membres de l’Assemblée et de 
distribuer le travail aux commis du bttr 
reau générai et des sections, a décembre, 
43 . — Le traitement de Lambert est 
réduit à cent cinquante livres par mois , 
avec promesse de gratification , 4 décem- 
bre, h 5 . — Les commis des sections de- 
mandent que leurs appointements soient 
portés à cent cinquante livres; refus du 
Comité, 16 décembre, 56 . — Décidé 
que la .section des bibliothèques em- 
ploiera douze commis au travail de la 
bibliographie générale; ils seront payés 
cent quarante livres par mois, i 3 jan- 
vier *792, 83 . — Mimant fait une de- 
mande d’augmentation qui est refusée, 
2 3 janvier, 98. — Baugillion, garçon 
de bureau, recevra trois livres par jour 
au lieu de quarante-cinq sols, s 3 jan- 
vier, 9,3. — Les commis sont chargés 
de faire un nombre suffisant de copies 
du projet de décret sur l’organisation 
générale de l’instruction publique, 
3 o janvier, 102. — Dupin est chargé 
de présenter un règlement sur les heures 
de travail des sociétaires commis, 1 3 fé- 
vrier, 118. — Arrêté fixant les heures 
de travail ; Lambert est chargé d’en sur- 
veiller l’exécution, t 4 mars, 147, i 48 . 

— Rouhière donne sa démission et n’est 
pas remplacé; les appointements de Mi- 
maut sont portés à cent livres, ceux de 
Coquelin à cent cinquante livres, 1 6 mars, 
1 53 . — Despéramonl, commis au bu- 
reau du contreseing , demande que son 
fils puisse travailler gratuitement dans les 
bureaux du Comité; il est arrêté qu’011 
n’admettra pas de surnuméraire. Plu- 
sieurs mémoires relatifs à des demandes 
de places de commis sont présentés, 
2 avril , 1 65 . — Un congé de trois mois 
est accordé à Labenne, xk avril, i 83 . 

— Présentation de mémoire» pour l’ob- 
tention de places de commis; ftomme et 
Dupin chargés du rapport , 16 avril, i 84 . 
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— Lambert donne sa démission pour 
prendre un emploi dans les affaires étran- 
gères, a 3 avril, a 5 a. — Travauit de- 
mande une place de commis, 3o avril, 
* a6o. — Dfverees demandes de places de 
* commis sent faites par des particuliers , 
a mai, a 64 . — Coquelin nommé pre- 
mier secrétaire commis en remplacement 
de Lambert; nomination d'un rem- 
plaçant de Coquelin ajournée, 4 mai, 
067. — Arrêté de nommer deux com- 
mis au bureau principal et de les prendre 
parmi ceux qui sont employés au Dic- 
tionnaire des municipalités : sont nom- 
més Léger et De Launay, suppléant, 
i i mai, 391. — Baignoux et Le Mai- 
gnen proposés comme commis à la sec- 
tion des bibliothèques; renvoyé à cette 
section , ainsi que la demande de Corri- 
gueux; un certain Pacquet ayant rem- 
placé' un certain Perticos sans l’auto- 
risation du Comité, arrêté que celte 
autorisation devra toujours être deman- 
dée, i er juin, 3 a 9. — Les commissaires 
inspecteurs de la salle demandent au 
Comité de leur prêter six commis pour 
un travail extraordinaire du bureau des 
procès-verbaux; accordé, 2 5 juin, 343 . 
— Les commis de la section des biblio- 
thèques sont de nouveau mis à la dispo- 
sition du Comité des décrets pour le tra- 
vail des procès-verbaux , a 5 juillet, 370. 
Commissaires inspecteurs de la salle et du 
secrétariat. — Leur rapport à l’Assem- 
blée législative sur le placement des co- 
mités, 3 i octobre 1791, x*. — * Lettre 
écrite par eux au Comité d’instruction 
publique ; 10 novembre, j 8. — Leur 
institution par le décret du i 5 oc- 
tobre 1791, a o (Ann. A). — Font une 
observation sur le traitement des secré- 
taires commis, h décembre, 45 . — Le 
Comité d’instruction publique leur de- 
mande de présenter à l’Assemblée un 
plan économique relativement aux four- 
nitures, 4 décembre, 45 . — Dupin 
chargé de conférer avec eux au sujet des 
fournitures, # a 3 janvier 179a, 94. — 
Dupin chargé do leur réclamer le paye- 
ment de 8 livres 4 sols de faux frais, 


no février, ii 5 . — Demandent six 
commis du * Comité d’instruction pu- 
blique pour nn travail extraordinaüe, 
ab juin, 343 . — On conférera avec ces 
commissaires pour le payement du pdft 
de paquets à l’adresse du Comité d’in- 
struction publique, a juillet, 344 . 

Commission centrale. — Le Comité d’in- 
struction publique lui remet une note 
sur les rapports à faire à l’Assemblée, 
-et règle l’ordre dans lequel ils doivent 
être présenté*, 29 février 179a, * 34 ; 
proposition faite à l’Assemblée le 7 jan- 
vier d’instituer une Commission cen- 
trale; adoption de cette proposition le 
i ,r février; lettre de la Coromisshif cen*. 
traie au Comité d’instruction publique, 
du a 5 février, signée Vergniaud, i 35 
(Ann. A). — Le Comité d’instruction 
publique règle l’ordre des rapports à 
présenter à cette Commission, 16 mars, 

1 5 a. — On lui demande de faire mettre 
h l’ordre du jour le décret sur les con- 
grégations, 2 3 mars, i 56 . — Le Co- 
mité d’instruction publique règle l’ordre 
des rapports à présenter à celte Com- 
mission, 3 o mars, i 64 . — Vayron ad- 
joint à la Commission centrale , 1 4 mai , 
394. — Liste des rapports à présenter 
par le Comité d’instruction publique à 
la Commission centrale, 16 mai, 398. 
— Le Comité d’instruction publique 
règle l’ordre des rapports à lui présenter, 
a 3 mai, 3 o 3 . 

Commission de correspondance . — L’As- 
semblée décrète que cette Commission 
se réunira au Comité d’instruction pu- 
blique pour examiner les moyens de 
correspondre rapidement à de grandes 
distances, 17 août *793, 396 (Ann. A). 

Commission extraordinaire des Douze. — ■ 
Présente, de concert avec le Comité 
d’instruction publique , un projet de 
décret accordant le titre de v citoyen 
fronçais à plusieurs étrangers illustres , 
a 6 août 179a, 116 (Ann, B). — Doit 
nommer quatre commissaires pour la 
Commission chargée d’inventorier k mo- 
biiier de la couronne ; les nomme* 
1 1 août 1792,880 (Ann.)* — Présente 
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♦ tin projet de décret, adopté par T As- 
semblée, sur la fonte des monuments 
do bronze à transformer en canons, 
i 4 août, 38 1 (Ann.). 

Commission des livres élémentaires . — Une 
leltre de Maudru relative h un système 
de lecture est renvoyée à cette Com- 
mission, 37 avril 179a, a 56 . 

Commission des monuments. — Instituée 
par les Comités ecclésiastique et d'alié- 
nation réunis, en novembre 1790, xw. 
— Rédige une instruction, envoyée 
dans les départements , sur la conser- 
vation des manuscrits, chartes, ta- 
bleaux , etc., m. — Rédige trois autres 
ifflUictions : sur les châsses, reli- 
quaires, etc.; sur la manière de faire les 
états des monuments de peinture, sculp- 
ture, gravure; sur la manière de dresser 
les catalogues de bibliothèques, xv. — 
Veille à la fonte de l'argenterie des 
églises et couvents supprimés , pour dé- 
signer les objets à réserver, xv. — Prête 
son concours au département de Paris 
pour la conservation des monuments 
existant dans son territoire, xv. — Les 
noms de ses membres sont inscrits au 
procès-verbal de l’Assemblée consti- 
tuante, le a 6 septembre 1791, xv; 
liste de ces membres, xv (note 9). — 
De nouveaux membres sont ajoutés à la 
Commission par le Comité d’instruction 
publique de l’Assemblée législative, d’ac- 
cord avec le département de Paris, xvi; 
leurs noms, xvi (note). — Sa lettre au 
Comité pour demander l’autorisation 
de vendre les mauvais tableaux du dépût 
des Augustin», 3 mare 1799, 137. — 
Boizot nommé membre de la Commis- 
sion en remplacement de Doyen , a 3 mai, 
3 0 4 . — La Commission fait part au Co- 
mité d'un projet de travail concernant 
le Cabinet des ordres du roi , 6 juin , 
3»7. J — Invite le Comité 4 visiter le dé- 
pôt des Peüts-Àugustins, 11 juin, 33 1. 
— Chargée par le décret du i 4 août, 
qui ordonne la fonte des monuments de 
cuivre et de bronze, de veiller 4 la con- 
servation des objets intéressant les arts, 
379 (note i), 38 i (Ann.). — Prie le 


1 


i 


( 

i 


Comité d'instruction publique de de- 
mander à l'Assemblée une interprétation 
du décret du i 4 août; Homme est 
nommé rapporteur, a 3 août, 379. — 
Décret ordonnant 4 la Commission des 
monuments de procéder sans délai au 
triage des statues, vases et autres objets 
placés dans les maisons royales, etc., 
qui méritent d'être conservés, 16 sep-* 
tembre, 382 (Ann.). — - La Com- 
mission chargée d'inventorier le mo- 
bilier de la couronne est réunie à la 
Commission des monuments, t<6 sep- 
tembre, 38 a (Ann.). — Décret portant 
que la Commission de& monuments fera 
transporter au Louvre les tableaux et 
autres monuments des arts existant dans 
les maisons royales, 4 l’exception des 
statues des jardins de Versailles., 19 sep- 
tembre, 383 (Ann.). 

Commission chargée d } inventorier le 'mobilier 
de la couronne. — Créée par un décret 
du 1 1 août 1 793 ; quatre membres de 
l’Assemblée en font partie: Reboui, 
Broussonnet , Courtois et Mulot ; un dé- 
cret du j 3 août pourvoit à ses dépenses 
et lui assigne des locaux au Louvre; est 
autorisée à s’adjoindre des artistes et des 
experts, 1 h août, 379 (note), 38 o* 38 fl 
(Ann.). — Réunie 4 la Commission des 
monuments, 16 septembre, 38 a (Ann.). 

Commission des savants. Voir Commission 
des monuments. 

Commune des arts ( Société de la). — Pré- 
sente à l'Assemblée , le 4 décembre 1791, 
une pétition tendant au rapport du dé- 
cret du 97 septembre 1791; le Comité 
d'instruction publique charge Quatre- 
mère de l'examen de celte pétition, 
g décembre, 48 , 49 (Ann. A), — 
Pétition de cette société et de celle du 
Point central des arts et métiers, relative 
aux concours, 6 mai 1 799, 979 (note 1), 
981 (Ann. À). 

Concours. — Pétition d’artistes demandant 
que les travaux publics soient adjugés 
ait concours, 6 mai 17981 379 (note 1), 
281 (Ann. A). — Pétition de jeunes 
artistes (Péquignot et Bazin) demandant 
un mode de concours pour l'exécution 
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des monuments publics , présentée à l’As- 
semblée le 11 juin; renvoyée à Prieur, 
39 juin, 34 i, 34 a (Ann.). — Autre 
pétition d’artistes des départements pour 
le même objet, renvoyée à Prieur, 
A juillet, 3 A 5 . 

CONDORCET (Jean - Antoine - Nicolas os 
Cabitat, marquis de), membre du Co- 
mité d’instruction publique de l’Assem- 
blée législative. Né à Ri bemont (Aisne) 
en 17 A 3 , membre de l’Académie des 
sciences en 1769 et secrétaire perpé- 
tuel de cette Académie en 1778, mem- 
bre de l’Académie française en 178s. 
De 1776 à 1791, il exerça la charge 
d’inspecteur de» monnaies, puis fut 
pendant quelques mois commissaire de 
la Trésorerie. H avait fait partie de la 
municipalité parisienne, et fut élu en 
1791 député de Paris à l’Assemblée 
législative. Réélu membre de la Con- 
vention, il fut décrété d’accusation en 
juillet 1793, vécut caché pendant neuf 
mois, et, ayant été arrête, se donna la 
mort à Bourg-la-Reine , le 9 avril 179 A. 

Nommé membre du Comité d’instruc- 
tion publique le 28 octobre 1791, xvih. 
— Élu président de ce Comité, 3o oc- 
tobre, 1. — Offre au Comité la collec- 
tion de ses mémoires sur l’instruction 
publique, 5 novembre, 12. — Fait 
lecture d’un plan de division de l’in- 
struction publique, 5 novembre, iA. 
— Fait une nouvelle lecture de ce pro- 
jet, io novembre, 19. — Nommé 
membre de la section du plan général 
d’instruction, io novembre, 19. — 
Chargé avec Romme d’examiner une de- 
mande de Léonard Bourdon, 2 5 no- 
vembre, 35 . — Chargé le premier de 
surveiller, avec le secrétaire commis, 
l’envoi de ce qui est renvoyé au Comité 
par l’Assemblée, 6 décembre, A 7. 
— Nommé l’un des commissaires pour 
examiner la motion de Vaublanc rela- 
tive aux récompenses militaires, 19 dé- 
cembre, 57. — Fait au Comité le 
rapport s^r l’organisation générale de 
l’instruction publique, 3 o janvier 179a, 
109, — Parle eu faveur de l'établisse- 


ment «tes lycées, *3 février, 119. — 
Parle sur l’article 3 du titre lî du plan 
général, ào février, 139. — Nommé, 
au scrutin, pour faire à l’Assemblée le 
rapport sur le plan général, 5 mars, 
. 139. — Chargé, avec Dupin, de Texan 
men d’une lettre de Tobie , iA mers, 
147; remplacé le a 8 mars , i 56 . — De- 
mande qu’un jour soit fixé pour l’audi- 
tion de son rapport par le Comité; ar- 
rêté qu’il demandera à la Commission 
centrale de mettre ce rapport à Tondre 
du jour de l’Assemblée pour le samedi 
16 avril, A avril, 167. — Propose 
qu’il y ail dans les collèges im|jnaâtrç 
de dessin géométral, A avril — - 

Lit au Comité son rapport sur le plan 
général , 9 avril , 172. — Fait une nou- 
velle lecture de ce rapport, 18 avril, 
187. — Texte du rapport de Condorcet 
sur l’organisation générale de l’instruc- 
tion publique et du projet de décret qui 
l’accompagne, i 88 -a 46 (Ann. A). — 
Fait lecture à l’Assemblée de son rapport 
les 20 et 21 avril, 9A9 (note), a5i 
(Ann.); nommé commissaire pour sur- 
veiller l’impression du rapport et du 
projet de décret, 21 avril, a 5 o. — 
Nommé l’un des commissaires pour le 
projet relatif .à l’éducation du prince 
royal, 21 avril, 25 t. — Nommé mem- 
bre des i r# , 3 % A* et to* sections du 
Comité, ti mai, 392, 298. — Invité 
à faire le rapport de l’aperçu des dé- 
penses, iA mai, 3 9 A. — Fait à l’As- 
semblée, le i 5 mai, la seconde lecture 
du pian général , suivie de celle du rap- 
port sur les dépenses, intitulé Aperçu 
des frais que coûtera le nouveau pian 
d'instruction publique , 3o3 (note i), 
809 (Ann. À); texte de ce rapport, 3 o 4 
( Ann. À ). — Chargé de solliciter de 
l’Assemblée la mise à l’ordre du jour de 
la discussion du décret sur l’instruction 
publique, 6 août, 378; s’adresse à 
l’Assemblée à cet effet, i3 août, 37 A 
(Anm B). 

Congrégations séculières. — Gaudin Ht au 
Comité d’instruction publique des ré- 
flexions sur leur suppression , so no- 
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vemhre 1791, efi» — Gaudin, Carnot 
et Gibergues chargés de présenter un 
rapport sur cet objet en s’entendant 
avec le Comité des domaines, 90 no- 
vembre , 96. — Décret de la Législative , 
rendu sur une pétition du collège de 
Juillv, et prononçant le maintien pro- 
visoire des professeurs ecclésiastiques 4 
a 3 octobre, a 6 (note et Ann,). — Un 
commissaire du Comité des domaines 
vient conférer avec le Comité d’instruc- 
tion publique; décidé que le travail sera 
partagé entre les deux Comités , et que 
les rapports et projets de décret seront 
soumis aux deux Comités, a décembre, 
49. S- Gaudin lit au Comité le rapport 
sur la suppression de ces congrégations, 
a décembre, 4 a. — L’Assemblée dé- 
crète que les Comités d’instruction ^pu- 
blique et des domaines, réunis, présen- 
teront sous huitaine un projet de décret . 
sur les congrégations, 3 o novembre, 
44 (Ann. B). - — Gaudin fait une nou- 
velle lecture de son rapport, 4 dé- 
cembre, 45 . — Homme, ayant fait des 
observations sur le projet Gaudin, est 
adjoint aux commissaires nommés pour 
cet objet, 6 décembre, 47. — Nouvelle 
rédaction lue par Homme; adoption de 
quatre articles comme bases du projet 
de décret, 9 décembre, 48 . — Une ré- 
daction lue par Carnot obtient la prio- 
rité; texte du projet de décret adopté 
parle Comité, la décembre, 5 i. — 
Suite de la discussion sur ce projet; en 
ce qui concerne les pensions, les com- 
missaires se concerteront avec le Comité 
des domaines, 16 décembre, 55 . — 
Domine demande que le Comité d’in- 
struction publique présente son rapport 
sans attendre le travail du Comité des do- 
maines; on annonce que ce dernier travail 
sera bientôt achevé, a 3 décembre, 69. 
— Le Comité décide , sur la proposition 
de Gaudin, l’ajournement de la discus- 
sion jusqu’à ce qu’on se soit concerté 
avec le Comité des domaines, 2 3 jan- 
vier 1799, 94; par deux fois, l’Assem- 
blée ajourne la présentation du rapport , 
17 et a 0 janvier, 96 (Ann. A). — Les 


commissaires du Comité des domaines 
viennent au Comité d’instruction pu- 
blique lire un projet de décret sur les 
biens des congrégations et les pensions 
à accorder à leurs membres, 3 0 janvier, 
101. — Le projet de décret du Comité 
des domaines est renvoyé par celui 
d 1 instruction publique aux commis- 
saires chargés du projet de décret rotatif 
à la suppression des congrégations , 3 fé- 
vrier, 1 06. — Sur une nouvelle lecture 
du projet présenté par Gaudin t ce pro- 
jet est adopté par le Comité , 6 féVrier, 
1 1 o ; la veille , l’Assemblée avait fixé au 
7 février la présentation’ du rapport sur 
cet objet; le rapport lui - fut présenté 
le 10, in (Ann. A). — Vincent, du 
Comité des domaines, fait lecture au 
Comité d’instruction publique des deux 
premiers titres du projet de décret sur 
les biens des congrégations; Carnot, 
Gaudin, Gibergues et Routine sont dé- 
légués pour conférer avec le Comité des 
domaines au sujet des traitements des 
membres des congrégations, 6 février, 
110. — La mise à l’ordre du jour de 
la seconde lecture du projet de décret sera 
demandée à la Commission centrale, 
9 3 mars, 1 56 . — Amendements pro- 
posés par Tomé à l’Assemblée le fi avril; 
nouveau texte de l’article premier, 
adopté par l’Assemblée, .et contenant 
l’énumération des congrégations sup- 
primées; adoption en principe de la sup- 
pression du costume religieux (art. 7); 
renvoi du projet au Comité d’instruction 
publique, 6 avril, 170-171 (Ann.); 
Torné vient au Comité; décisions prises, 
fi avril, 1G9. — Le Comité des domaines 
demande à l’Assemblée la mise à l’ordredu 
jour du rapport sur les propriétés des con- 
grégations , 6 avril , 1 7 1 ( Ann. ). — Torné 
confère avec le Comité d’instruction pu- 
blique, 9 avril, 17a. — Tomé vient 
conférer de nouveau. Sur tine réclama- 
tion de la section des Postes, le nom 
des Filles de Sainte-Agnès est rayé 4 e 
l’énumération des cong réglions suppri- 
mées, 10 avril, 177, 178 (Ann.). — - 
Le Comité décide que le projet de dé- 
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cret de Tomé sera fondu avec le sien» 
tuais que les articles additionnels seront 
présentés à T Assemblée par Tomé lui- 
même; la discussion sur les Frères 
tailleurs est ajournée» a 3 avril, a 5 a. 
— Gaudin fait lecture au Comité du 
projet dé décret; arrête qu’à l’article 
premier on retranchera la nomenclature 
des congrégations, 27 avril, a 56 . — 
L’Assemblée entend la lecture du projet; 
discussion et ajournement, 28 avril, 
a 5 p (Ann. B). — Un extrait du procès- 
verbal de l’Assemblée du a mai est ren- 
voyé à Gaudin, 7 mai, 37.3; discussion 
du projet do décret à l'Assemblée, 
a mai, i er juin, i 3 août; adoption dé- 
finitive du décret, 18 août; texte du 
titre 1" et analyse desquatre autres titres, 
a 7 A- a 7 8 ( Ann. B ). — Mémoire rela ti f a ux 
Sœurs delà Sagesse desservant l’hôpital de 
Port-Louis (Morbihan), 6 octobre 1791 
(Append., I), 385 . — Pétition d’une 
sœur de charité qui se plaint de l’aris- 
tocratie de ses compagnes ( Append. , II) , 
887. — Pétition de Rallié, de l’Oratoire 
de Troyes, i er novembre 1791 (Ap- 
pend., 111 ), 368 . — Pétition de ci- 
toyens de Saint-Pol en faveur des reli- 
gieuses grises de celte ville (Append., 
IV), 389. — Pétition de Foret, de l’O- 
ratoire de Riom (Append., V), 391. — - 
Pièces relatives aux religieuses de l’hô- 
pital de Valognes, 1 791 ( Append., Vil), 
893. — Adresse du frère Denis, de 
Montauban, à l’Assemblée législative, 
t * r décembre 1791 (Append., VIII), 
397. — Pétition de citoyens de Mâcon 
en faveur des abbés Ducrozet et Monta- 
gny, . et arrêté du directoire do Saône- 
et-Loire improuvant cette pétition, < 
12 janvier 5792 (Append., XI), 4 oi. 

— Pétition de Do Courcelle, notaire 
à Aubcrs, près de la Bassée, relative à 
des leçons données par un vicaire et une 
religieuse, 19 janvier (Append,, XH), 
4 o 3 . — Pétition d’un père de famille 
de Maubeuge en faveur des religieuses, 
a 3 jànvier (Append., XIII), âo 5 . — 
Pétition des Ursuünes de Montluçon, 

7 février (Append., XIV); 4 o 5 . — 
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Pièces relatives aux Josépbiies de Cha- 
lon-sur-Saône ( Append. , XIX ) , 4 1 a . — 
Dénonciation de Demamy contre les 
professeurs du petit séminaire de Bou- 
logne, 5 mars (Append., XX); 4 * 5 , 
Pétitionde Daubanton , de l’Oratoire de 
Tournon , a a mars (Append.» XXIV), 
4 ai . — Pétition de Catherine Beuaeval, 
ex-ursuline, 16 juin ( Append. * XXX), 

u 37. 

Conseil d’éducation . — Foissey fait, à pro- 
pos de l’éducation du prince royal, une 
proposition sur le Conseil d’éducation» 
17 juin 179a, 34 o. 

Constituante ( Assemblée ). Voir Assemblée 
constituante. ^ 

Constitution . — Adresse de Henri, profes- 
seur de droit français à Nancy, rendant 
compte de son plan pour l’enseignement 
de la constitution , vin, — L’Assemblée 
constituante décrète ( a 6 septembre 1791) 
que la constitution sera enseignée dans 
toutes ieâ facultés de droit , un. — Pro- 
positions de M. de Wouves relativement 
à renseignement de la constitution, ô,5, 

6 (Ann. A). — Les aspirants à l’école 
du génie de Mézières n’ayant pas été in- 
terrogés sur la constitution , l’Assemblée 
législative charge les Comités militaire et 
d’instruction publique de lui présenter un 
rapport sur les mesures à prendre. Voir 
Ecole du génie de Mézières . — - Bol- 
don i offre une traduction italienne de la 
constitution , 29 février 1792, t 34 . — Pé- 
tition de l’imprimerie du Cercle social , re- 
lative à l’en {reprise de traduire la consti- 
tution dans toutes les langues; l'examen 
en est ajourné, 5 mars, i 4 o. - — Ser- 
ment déclarant infâme quiconque pro- 
poserait de changer la constitution, pété 
par l’Assemblée le \h janvier 179a, 

3 A 5 (note 1); ftn anonyme propose de 
le répéter le i 4 juillet 1792, 4 juillet, 
345 ; la formule en est reproduite dans 
l’article 2 d’un projet de décret pré- 
senté à l’Assemblée par Vayrôn le 
1 2 juillet, 358 (Ann. B). 

Convention nationale . — Ordonne la réim- 
pression du Rapport sur l’organisation 
générale de l’instruction publique de 
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Condorcet, i. — Arbogast lui pré- 
sente, le 5 décembre 179a, un rap- 
port sur les livres élémentaires, 161 
(note a). 

COQUELIN. — Nommé commis à la sec- 
tion des pétitions, a 8 novembre 1791, 
37. — Ses appointements sont portés à 
i 5 o livres par mois, 16 mars 179a, 
j 5 a. — Nommé premier secrétaire 
commis en remplacement de Lambert, 
U mai, 367. 

CORNILLEAU, du Chàteau-du-Loir. — 
A présenté à l'Assemblée constituante un 
Projet de nouvelle $ écoles publiques, vu 
(note U ). 

Corps administratifs, — Dans le projet du 
Comité d'instruction publique (titre Vil) 
seront chargés de veiller è l’entretien 
des bâtiments consacrés à l’instruction 
publique, 38 mars 1799, 160. — Voir 
aussi Correspondance du Comité d’instruc- 
tion publique , Dù'ecloires de département , 
Directoires de district, Municipalités. 

CoiTêspondance du Comité d’instruction pu- 
blique . — Au sujet des monuments et 
des bibliothèques, le Comité décide de 
correspondre avec les directoires de dis- 
trict, 5 novembre 1791, i 3 . — La 
correspondance avec les départements 
sera partagée entre tous les membres 
du Comité, 5 novembre, i 3 . — Il sera 
formé une commission pour correspondre 
avec d’Orraesson, 5 novembre, i3; et 
une autre commission pour correspondre 
avec les commissaires des monuments, 
5 novembre, i 3 . — Le Comité décide 
de demander à l’Assemblée l’autorisation 
de correspondre avec les corps adminis- 
tratifs, 7 novembre, i 5 . — Lacépède 
Ht au Comité un rapport sur cette ques- 
tion, 10 novembre, 18. — Décret de 
l’Assemblée, du ao novembre, accordant 
l’autorisation demandée, 30 (Ann. 0 ). 
— Partage des départements entre les 
membres du Comité pour la correspon- 
dance, t 3 novembre, ai. — La corres- 
pondance comprendra aussi ce qui est 
relatif à l’unification des poids et me- 
sures, i 3 novembre, 39. — Les mem- 
bres du Comité demandent aux députés 


des divers départements des renseigne- 
ments Sur les moyens de faciliter la 
correspondance, 9 3 novembre, a 8. 

Corrèze. — Deux députés de ce départe- 
tcmenl demandent que l’institut soit 
placé à Brives plutôt qu’à Tulle, 7 mai 
1799, 979. — Des députés réclament 
pour Brives, d’autres pour Tulle, 
a 5 mai, 3 19. — Des députés extraor- 
dinaires du département, joints à des 
membres de l’Assemblée , demandent au 
Comité d’arrêter le siège de l’institut, 
90 juillet, 367. — Dans une séance 
extraordinaire, le Comité, ayant à opter 
entre Tulle, Brives et .Ôeaulieu , choisit 
Brives, sa juillet, 368 . 

CORRIGUEUX. — Sa demande d’emploi 
dans les bureaux du Comité d’instruc- 
tion publique est renvoyée â la section 
dos bibliothèques, i* r juin 179a, 3 fla. 

Côte-d’Oh. — Les députés de la Côte-d’Or 
demandent à être entendus par le Co- 
mité d’instruction publique, a 8 mars 
1793,161. — Ils demandent un lycée , 
3 o mars, i 6 â. — Le directoire de ce dé- 
partement envoie au Comité les catalogues 
des bibliothèques des établissements sop - 
primes du district de Dijon et de l’Aca- 
démie de cetlc ville, U juillet, 3 â 5 . 

COURDIN, professeur de physique à Mont- 
pellier. — Son ouvrage sur l’éducation 
publique, présenté à l’Assemblée natio- 
nale le 3 i mars 1799, est renvoyé par 
le Comité d’instruction publique à l’exa- 
men de Lacépède; Dupin est chargé 
d’en distribuer des exemplaires aux 
membres de l’Assemblée, a avril, t 65 , 
166 (Ann.). 

COURTOIS, maître d’écriture. — Sa de- 
* mande de secours ou d’un emploi est 
renvoyée par le Comité d’instruction 
publique à la 1 1 * section , h juillet 179a , 
346 . 

COURTOIS, membre de fAsaamblée légis- 
lative. — Est désigné, lï % t aoàt #79» « • 
par la Commission extraordinaire , 
comme membre de la Commission char- 
gée d’inventorier le mobilier de la cou- 
ronne, 880 (Ann.). 

CREÜZÉ DE LA TOUCHE, député du 
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Poitou à l'Assemblée constituante* — 
A fait imprimer «on opinion as. sujet 
du Jardin des piaules et des Académies, 
l*, ' 


CuxiftiEs (Marne)* — Pétition do Oros- 
jean, recteur d’école à Cornières, 
»5 novembre 1791 (Append., VI), 
391* 


D 

D ACIER (Bon- Joseph), secrétaire perpé- 
tuel de l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres. — Membre de la Com- 
mission des monuments, xv (note a). 

DALA*ïRAC, compositeur de musique. — ‘ 
Parle au nom des auteurs dramatiques 
devant Je Comité d’instruction publique, 
a 3 décembre 1791, 63 . — - Ut un mé- 
moire, a6 décembre, 66. 

DAUBANTON, de l'Oratoire, professeur à 
l’école militaire de Toumon. — Sa 
lettre au président de l’Assemblée légis- 
lative, h a mars 179a (Append, , XXIV), 

Ü 91 . 

DAUBENTON, membre de l’Académie des 
sciences. — Fait hommage au Comité 
d’instruction publique de son Tableau 
méthodique de» minéraux, 1 er juin 1799, 

3 a a. 

DACNOU, de l’Oratoire, vicaire métropo- 
litain, puis membre de la Convention 
nationale. — Rédige en 1790 un Plan 
d'éducation présenté au nom de» tnifi- 
tuteur » public» de VOi'aloire , v(note 3 ). 

DAVID (Louis), membre de l’Académie 
de peinture. — Membre de la Commis- 
sion des monuments, xv (note a). — 
Donne des leçons aux frères jumeaux 
Pierre et Joseph Franques, ia&, ia 5 
(Ann.). 

Dax. — Un député des Landes demande 
que l’institut de ce département soit 
placé è Saint-Sever et non à Dax, 

7 mai 1799, 273. 

DE BRY (Jean), membre du Comité d’in- 
struction publique de l’Assemblée légis- 
lative. Né à Vervins en 1760, avocat, 
envoyé en 1791 à la Législative par 
le département de l’Aisne, et réélu 
l’année suivante membre de la Conven- 
tion; Il siégea ensuite aux Cinq-Cents, 
fut envoyé comme plénipotentiaire à 


Rastadt, où il faillit perdre la vie en 
même temps que ses deux Collègues 
assassinés (179^); préfet du Doubs de 
1801 à 181 A. Au retour des Bourbons, 
il fut exilé comme régicide et passa en 
Belgique, d’où il revint en * 83 o. H eat 
morteni 83 A. 

Est nommé membre du Comité d'in- 
struction publique le 98 octobre 1791, 
xviti. — Lit des observations sur lea 
principes de Condorcet, 10 novembre, 
19. — Nommé membre de la sec- 
tion des bibliothèques et monuments, 
10 novembre, 19. — Chargé d’une 
analyse du rapport de Talleyrand, 
9 5 novembre, 35 , — Fait un rapport 
sur les moyens d’accélérer l’achèvement 
des catalogues des bibliothèques et. la 
bibliographie générale, 1a décembre, 
5 i ; fait adopter à l’Assemblée un projet 
de décret à ce sujet, a janvier 179a, 
53 (Ann.). — Chargé d’examiner ¥At~ 
manach du père Gérard de Coliot-d’Her- 
bois, 19 décembre, 67. — Nommé 
l’un des commissaires pour examiner la 
motion de Vaublanc relative aux récom- 
penses militaires, 19 décembre, 67. 
Demande, au nom de la section des 
bibliothèques , que douse commis soient 
employés à la bibliographie générale, 
i 3 janvier 1793 , 83 . — Son analyse-du 
plau Talleyrand est mise à l’ordre du jour 
pour le a 3 janvier, 90. — Il donne lec- 
ture de cette analyse, a 5 janvier, 99, 
— Nommé secrétaire du Comité, 8 fé- 
vrier, jt 3 . — Chargé de l’examen du. 
Catéchisme de* droit» de Vhomme de 
Duverneuil, i 3 février, 118, — Réélu 
secrétaire du Comité, 5 mare, 189. —• 
Nommé commissaire pour se concerter 
avec tnt commissaire du Comité des mit 
cours publics, relativement au menu- 
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ment à élever à Simonneau, maire 
d’Étampes, 7 mars, — Quoique 
ayant passé au Comité diplomatique, 
est maintenu comme rapporteur pour la 
motion relative au maire d'Étampes, 
12 mars, * 44 . — Fait son rapport sur 
cette motion au Comité, 16 mars, i 5 a , 
, puis à l’Assemblée , 1 8 mars , x 53 ( Ann.). 
— Romme propose que Jean De Bry 
soit remplacé comme rapporteur de Y Al- 
manach du père Gérard; proposition 
ajournée, h avril, 157. — Lit un projet 
d’adresse à l'armée, h mai, a 66. 

DE BURE (Guillaume), dit Yatné, libraire 
à Paris, bibliographe. — Membre de 
la Commission des monuments, xv (note 
*)• 

DE CûURCELLE, notaire à Aubers, près 
de la Bassée. — Sa pétition à l’Assem- 
blée législative au sujet de leçons don- 
nées à ses enfants par un vicaire et une 
religieuse, 19 janvier 1799 (Append., 
XII), 6 o 3 . 

DELAMBRE , membre de l’Académie des 
sciences. — Chargé avec Méchain de la 
mesure d’un arc de méridien ; le prési- 
dent du Comité d’instruction publique 
écrira une lettre pour les recommander 
aux autorités, i 3 juin 1792, 33 a. — 
Lettre du Comité recommandant De- 
larobre aux autorités du Loiret, 16 juin 
1792 (Append., XXXI), 438 . 

DELAS, de l’Oratoire. — Publie en 1790 
un écrit intitulé De Yéducation pu- 
blique, v. 

DELASUZE, professeur de chant à l’École 
royale de chant et de déclamation. — 
Son enseignement , ses appointements, 

73. 

DE LAUNAY. — Nommé commis surnu- 
méraire au Dictionnaire des municipali- 
tés, a décembre 1791, 43 . — Nommé 
commis suppléant au bureau principal, 
11 nsâi 1799 , 291. 

DELMASSE , de Dijon, — Sa lettre , lue 
à l’ Assemblée législative le i 4 mars 
j 793 , relative à l’éducation du prince 
royal, 187 (note a). 

DEMA?4NY, de Cam pu gue-îes- Boulonnais. 
— Lettre dénonçant les professeurs du 


petit séminaire de Boulogne , 5 mars 
179a (Append., XX), 4 * 5 . 

DENDON. — Auteur d’un mémoire sur 
la manière de propager les principes de 
la liberté au moyen des aérostats: ren- 
voyé à Romme, ai mai 1792, Boa. 

Département (Assemblées administratives de). 
— Sont chargées de la surveillance de 
l’éducation publique et de renseigne- 
ment politique et moral , par le décret 
du aa décembre 1789, sert. UI, ar- 
ticle a , x. 

Département ( Directoires de). — Sont char- 
gés, par les décrets des a 9 décembre 1789 
et i 5 avril 1791, de la nomination aux 
places vacantes de professeurs, x. — 
Sont chargés, par le décret du i 3 oc- 
tobre 1790, de veiller à la conservation 
. des monuments d'arts et de sciences, 
xiv. — Le Comité d’instruction publique 
décide qu’une circulaire leur sera en- 
voyée au sujet des fonds et revenus des 
établissements d’instruction publique, 
a 3 novembre 1791, 98; texte de celte 
circulaire, 29 (Ann. A); Gentil la fait 
adopter, 28 novembre, 87. — Cahier, 
ministre de l’intérieur, leur adresse une 
circulaire relative au même objet, 
i 5 décembre, 46 et note >„ — La sec- 
tion des bibliothèques fait adopter une 
circulaire aux départements pour accé- 
lérer Fenvoi des renseignements sur les 
fonds, bibliothèques et collections, 8 fé- 
vrier! 793 , ua. — Dupin est chargé de 
présenter un projet de circulaire pour 
les départements en retard d’envoyer les 
états relatifs aux établissement» ^in- 
struction publique, 37 févriep, i 3 |. 

Dépenses de l'instruction publique. — L’A»-* 
semblée législative décrète que le Co- 
mité d’instruction publique lui présentera 
un aperçu des dépenses qu’entraînerait 
l’exécution de »0n plan, 90 et ai avril 
1793, 3A9 (note), n&j (Ann.). — 
Arrêté que le Comité demandera eux 
commissaires de la Trésorerie nationale 
des renseignements sur les dépenses de 
l’enseignement sous l’ancien régime } 
que le projet de décret sur l’aperçu de» 
déjfenses sera mis à l’ordre du jour, 
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7 mai, *74.-"- Un mesure du Comité 
expose des réflexions à ce sujet, 9 mai, 
*8 1 . *— Un membre présente un plan 
sur t'aperçu des dépenses, 16 mai, 
«98. — Homme présente un travail 
sür ce même sujet, 17 mai, #99. — 
Rapport de Condorcet sur la question , 
OU Aperçu des frais que coûtera le no«- 
veau pim d’instruction publique , lu à 
Y Assemblée le «5 mai, 3 o 4 (Ann. A). 
— Réponse des commissaires de la Tré- 
sorerie nationale; arrête que le Comité 
prendra des renseignements auprès des 
départements de la guerre, des postes, 
etc., 1*’ juin, 3 s 3 . 

DESHAYES, professeur de danse à l’École 
royale de chant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements, 
73, 7 A. 

DESMARETS, ancien élève du corps du 
génie. — Une pétition faite par lui est 
renvoyée par le Comité d’instruction 
publique à l'examen de Carnot, 39 fé- 
vrier 1793, i 35 . 

DESMARETS (Nicolas), membre de l’Aca- 
démie des sciences. — Membre de la 
Commission des monuments, x? (note 9). 

DESMAUX (Dom), administrateur du col- 
lège de Sorèze. — L’Assemblée consti- 
tuante lui accorde une pension de 

. i,95o livres (a8 septembre 1791), xvh. 

DESPÉRAMONT, secrétaire commis au 
bureau du contreseing. — Demande au 
Comité d’instruction publique que son 
bis puisse venir travailler gratuitement 
dans ses bureaux; le Comité arrête qu’il 
ne sera jamais admis de surnuméraire, 
a avril ^ 79a, 1 65 . 

D essai. — Basedow y fonde un institut 
d’éducation, le Philanthropinum , men- 
tionné dans un mémoire de d’Archen- 
holtz, (Append., XXV), h 37,. h 39. 

Dessin . — Condorcet propose au Comité 
d'instruction publique qu'il y ait dans 
les collèges (instituts) un professeur en- 
seignant le dessin indépendamment de 
la perspective; arrêté simplement qu'il y 
aura un maître de dessin attaché à 
chaque collège (titre IV, art. 4 du plan 
général), A avril 179a, 167, a 3 i. 
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DEVEHAC, instituteur. *— Soumet un 
manuscrit au Comité d'instruction . pu- 
blique; Rorarae est chargé de l’exa- 
miner, 8 février 179a, ut. — Le 
Comité arrête que ce manuscrit fera 
renvoyé à son auteur, 5 mars, 1 4 o« — ; 
Voir aussi Veral (De). 

DEYDIER. — Sa demande d'une place 
d’instituteur des sourds et muets* est 
ajournée par ie Comité d’instruction 
publique, ao juillet 179a, 367. 

Diamants de la couronne . — L'Assemblée 
constituante ordonne (»6 mai 1791) de 
dresser l’inventaire des diamants de la 
couronne, perles,* pierreries, tableaux, 
pierres gravées, etc.* et de déposer <tet 
inventaire aux Archives, xii. 

Dictionnaire de pédagogie et d’instruction 
primaire . — Cité, vu (note 3 ), à pro- 
pos du Travail sur Véducation publique 
attribué h Mirabeau. 

Dictionnaire des municipalités. — Rapport 
de Romme sur une conférence avec 
d’Ormesson à ce sujet, 5 novembre 
1791, i 3 . — Le Comité des domaines 
demande des renseignements sur ce 
travail, 10 novembre, 18. — D’Or- 
messon envoie au Comité d’instruction 
publique un mémoire à ce sujet, ao no- 
vembre, a 5 . — Romme est chargé de 
se concerter avec d’Ormesson pour en 
accélérer l’achèvement, a 3 novembre, 
98. — Le Comité nomme trois commis, 
Espagnon, Pétau, Rauûn pour tra- 
vailler au Dictionnaire, sous la direction 
de Romme, 38 novembre, 37. — L’As- 
semblée autorise ie Comité à prendre 
quatre commis pour le travail du Dic- 
tionnaire, 39 novembre, 3p (Ann. A). 
— Le Comité nomme Honye Comme 
quatrième commis; remplace Pétau, 
qui a refusé, par Léger; et nomme De 
Launay commis surnuméraire, a dé- 
cembre, 43 . — Les appointements des 
commis du Dictionnaire sont Axés A 
4 livres 10 sols par jour, a décembre»,, 
43 . — Sur le rapport de Romme, le 
Comité arrête l'achèvement de l'ouvrage 
dans li forme proposée, 3o décembre, 
68. -r Romme présente des expKca- 
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lions sur la confection de ce Diction* 
nuire, xi mai 1799, Atyt* 

Dijon. — La députation de la Côte-d'Or 
vient au Comité d'instruction publique 
demander un lycée pour Dijon , 3 o mars 
179a, i 64 . — Le Comité décide qu'un 
lycée sera placé dans cette ville, 1 1 avril, 
180. 

Dijon (Académie de). Voir Académie de 
Dijon* 

DILLON (Arthur). — Se présente au Co- 
mité d'instruction publique pour récla- 
mer la prompte présentation du décret 
concernant Théobaid Dillon, s 5 mai 
1793,81». 

DILLON (Théobaid), maréchal de camp/ 
massacré le 09 avril 179a dans les en- 
virons de Lille. — - L'Assemblée charge , 
le 8 mai 179a , les Comités d'instruction 
publique et de l'extraordinaire des fi- 
nances de présenter un décret sur les hon- 
neurs à décerner à la mémoire de Dillon et 
les indemnités à accorder à sa famille; 
Carnot eat nommé rapporteur par le 
Comité d'instruction publique, a 5 mai, 
3 i 3 .< — Les parents de Théobaid Dillon 
demandent un prompt rapport, 6 juin, 
337; la veille, Arthur Dillon avait fait 
la même demande à l'Assemblée, 3»7 
(note ?»), 3 28 (Ann. A). — Carnot fait 
sur-le-champ son rapport au Comité, 
3 a 8 ; l'Assemblée adopte le projet de 
décret le 9 juin, 3 a 8 (Ann. B). 

Dimanche . — - Le Comité des secours pu- 
blics consulte le Comité d'instruction 
publique pour savoir si, dans les ateliers 
de charité, le repos du dimanche devra 
être seul observé; réponse affirmative, 
18 mai 179a, 3 00. 

Directeurs de epectaciet. — Quatremère est 
chaîné de préparer un projet de décret 
pour régler leur différend avec les au- 
teurs dramatiques, 6 décembre 1791, 
A7 ♦,/**" Demandent À être entendus con- 
tradictoirement avec les auteurs drama- 
tiques, 9 décembre , 48 . ~r- Se préen- 
tent à la séance du Comité d’instruction 
publique, #3 décembre, 63 . — Sont 
entendu! par le Comité contradictoire- 
ment «Vec les auteurs dramatiques, > 


a6 décembre, 06 , 67. — Quatremère 
présente son rapport,.* janvier 179!, 
76. — Adoption de quelques disposi- 
tions d'un projet de décret, 6 janvier, 
78. — Nouvelle discussion sur le projet 
de décret, 9 janvier, 79. — Quatremère 
lait adopter une modification au projet 
de décret, i 3 janvier, 88. — Quatre- 
mère présente une nouvelle rédaction 
du projet de décret, a 8 janvier, g 4 , — 
Décret du 3 o août 179a, 94 (note a), 
96 (Ann. B). # 

Direction de l’enseignement. — Dispositions 
du plan général d'instruction publique 
relatives à la direclionde l'enseignement, 
a/u-aôfl. 

Dietrict». — Au sujet des monuments et 
des bibliothèques, le Comité d'instruc- 
tion publique décide de correspondre 
avec les directoires de district, 5 no- 
vembre 1791, * 3 . — Dupin, au nom 
de la section des fonds et revenus, pré- 
sente un projet de circulaire aux districts 
avec un tableau, a 3 novembre, «8; 
texte de la circulaire, 3 o (Ann. B), et 
du double tableau, 33 (Ann. G); Gentil 
le fait adopter, 28 novembre, 87. — Les 
districts sont chargés, par le décret du 
a janvier 1 793 , d« faire continuer les 
travaux pour les catalogues des livres pro- 
venant des maisons religieuses, etc. , 54 . 
— Circulaire aux districts pour accélérer 
l'inventaire des bibliothèques, lue par 
Gaudin, 16 janvier, 86, — La section 
des bibliothèques fait adopter une circu- 
laire aux districts pour accélérer renvoi 
des renseignements sur les fonds, biblio- 
thèques et revenus , 8 février, f 1 a. 

Doctrine chrétienne, Doctrinaire. • — 
nefoux, général de la Doctrine chré- 
tienne, publie un mémoire sur l'éduca- 
tion, v. 

DOMBEY, naturaliste. L'Assemblés 
constituante lui accorde Une pension de 
6,000 livres (39 septembre 1791)* **11, 

DONÀDIEU , professeur d’armes à l’École 
royale de chant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements , 
78, 74. 

Dordogne. — Lettre du directoire de ce 
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département à PAssHiblée législative au 
sujet des collèges de Périgueux, Sarîat 
et Mustidan, 17 décembre 1791, 81 
(Ann. B), 

D’ORMESSON. Voir ORMESSON (»’). , 

DORSCH, citoyen de Strasbourg. — Son 
mémoiresor rétablissement de collèges 
pour l'instruction des maîtres d'école est 
présenté au Comité d’instruction pu- 
blique; ie président est chargé <T écrire 
à l’auteur, i 4 mars 17991 1^7; texte 
du mémoire de Dorscb , 1 4 8 ( Abu. ), ^ 

Douai. - — Désigné par ie Comité d’instruc- 
tiqn publique comme siège d’un lycée, 

9 mars 1790,148; décision confirmée , * 
11 avril, 1B0. 

DOÏEN (François), membre de l’Acadé- 
mie de peinture. — • Membre de la Com- 
mission des monuments, xv (note a). 
— Ayant passé en Russie, est remplacé 
parBoizot, 23 mai 1799, 3 o 3 . 

Dramatique * ( Auteur ♦ ), Voir Auteur $ dra- 
matique s. 

Dr6mk. — - Le directoire de ce départe- 
ment recommande à l’Assemblée les 
jumeaux Pierre et Joseph Franques, 

1 5 janvier 1799, ia 5 (Ann.). 

DROUHIN, — Sa demande pour l’im- 
pression des antiquités nationales est 
renvoyée par le Comité d’instruction 
publique à la section des bibliothèques, 

4 juillet 1793, 346 . 

DURA NC A. — Présente au Comité d’in- 
struction publique diverses découvertes 
pour rendre les vaisseaux insubmer- 
sibles, etc.; renvoyé à Romme, i* r juin 
1799, 393. 

DUBUISS.ON (Paul-Ulrich), auteur dra- 

ilgmatique , né à Laval en 1766, guillo- 
tiné le a 3 mars 179 4 avec Hébert, 
Cloots et Ronsin. — Prend la parole 
devant le Comité d’instruction publique 
au nom des auteurs dramatiques, 96 dé- 
cembre 1791, 67. 

DUCROZET (L’abbé), de Mâcon. — Le 
«8 décembre 1791 il lui est fait dé- 
fense, ainsi qu’à l’abbé Montagny, de , 
continuer à enseigner. Pétition de plu- 
sieurs citoyens de Mâcon en faveur de 
ces deux instituteurs, et arrêté du di- 


redoue de Seine-et-Ldre wquettvÉi 
cette pétition, ta janvier 1 79» (Ap- 
peod. , XI), 4 oi. " î# ^ ■ 

DUMOfJRIEZ. Voir Mmietre du 
étrangère*. . ' 

DUPIN (Charles-André), membre du Go- 
mité d’instruction publique de rAssem- 
blée législative. Homme de loi,né à 
Clamecy, où il remplit les fonctions de 
procureur syndic du district, ii fut élu 
en 1791 député de la Nièvre à la Lé- 
gislative, Il siégea plus tard au Conseil 
des Anciens. 11 vivait encore en i 8 l 4 . 
C’est le père de Dupin aîné et du baron 
Charles Dupin, J ^ 

Est nommé membre du Comité d’in- 
struction publique le 98 octobre 1791, 
xvüi. — Nommé membre de la section 
des établissements, fonds et revenus* 

1 0 novembre, 1 9. — Présente un pro- 
jet de circulaire aux districts, avec un 
tableau, a 3 novembre, 98. — Chargé, 
avec Gentil, de l’examen d’une demande 
de d’Àngremont, 26 novembre, 35 . — 
Nommé commissaire pour faire les de- 
mandes des fournitures nécessaires au 
Comité et eu surveiller la distribution 
et l’emploi, 2 décembre, 43 . — Fait 
arrêter qu’on demandera aux comités et 
aux ministres la remise ou la copie des 
pièces concernant les fonds et revenus, 

4 décembre, 45 . — Chargé de conférer 
avec le Comité d’inspection au sujet des 
fournitures, a 3 janvier 179a, q 4 . —» 
Fait adopter un article additionnel an 
projet de décret sur les pompes triom- 
phales, 93 janvier, 95, — . Chargé de 
l’examen d’une pétition de Filleul, 8 
vrier, 119.— Nommé secrétaire du Comi- 
té , 8 février, 1 1 3 , — Chaîné de réclamer 
aux inspecteurs de la salle le payement de 
8 livres 4 sois de faux frais, 10 février, 

1 1 5 , — Chargé de présenter un réjgfé* 
ment sur les heures de travail des com- 
mis, i3 février, 11 8. — Chargé de 
présenter un projet de circulaire pour 
les départements en retard d’envoyer les 
états relatifs aux établissements d’in- 
struction publique, 97 février, idu -r» 
Chargé, avec Condorcet, de l'examen 

3 t 





aw lettre de Tofeie, ih mars, 1A7; 
rem placé le aâ mars, 166* — 1- Chargé 
de distribuer des exemplaires d’un ou- 
vrage de Gourdin eux membres de l’As- 
semblée, a avril, 166. Gbargé, 
avec Homme, d’un rapport sur des de- 
mandes de places de commis, *6 avril « 
M. — Arrêté qu’il fera son rapport 
sut h pétition de Jlfleel, a mai, a 65 ; 
lait ce rapport , qui est adopté par je 
Comité, h mai, 966; texte do projet 
de décret, (Anêi^C). — Nommé 
membre des 10* et il* (demandes d’em- 
plois) sections du Comité, 11 mai, 
998, — #Noramé secrétaire du Comité, 
6 août, 373. 

DU PLAN. — Pétion transmet au Comité 
d’instruction publique un mémoire de 
Duplan t qui est renvoyé à la section du 
plan général, k juillet 1797, 345 . 

DUWNT-CH AUM ONT (Antoine), adju- 
dant général, blessé le 99 avril 179a. 
—Compris dans le décret du 9 juin 1799, 

3sp. 


MPONf-<aiAim^Nf («HerreK Md» 
camp do ThéobaldBtÜon btem le 
39 avril 179a, — « Compris dam le dé- 
cret du 9 juin 1 79a , $99* « -, 

DÜRAND-MAILLANR, M de Vit* 
semblée constituante et de la Couveutiôft 
nationale. — Rédacteur d’une pétition 
adressée à l’Assemblée législative par des 
sociétés des Amis de la constitution des 
Bouches -du -Rhône et du Gard (Ap- 
pend., XXVII), 43 1. 

DUVAL (Bon-Marie ), citoyen «t soldai de 
Grévilio, district de Cherbourg. -— Son 
Antifamtisme y qu’il a adressé au Co- 
1» mité d’instruction publique , est renvoyé 
à la section des pétitions,! 6 janvier 1 799, 
86; il en fait hommage à F Assemblée, 
3 mars, 86 (note 3 ). 

DUVERNEUIL — Son Catéchisme des 
droits dê l’homme , présenté A l’Assem- 
blée législative le ta lévrier 1799, est 
renvoyé par le Gomité d’instruction pu- 
blique à l’examen de Jean De Bry, 1 3 fé- 
vrier, 1 18, j 20 (Ann. B). 


EBELING, pédagogue allemand. — Men- 
tionné dans un mémoire de d'Arcben- 
bolts (Append., XXV), 699, 

Édmciseemmt* mtr le Collège royal de 
France, publié sans date et Bans nom 
d’auteur et présenté A l’Assemblée 
' constituante , vin. 

éckûrcmmumts mtr h travail dont V Aca- 
démie des îmeriptiom et belles-lettre* eet 
chargée relativement aux manuscrits de 
h Bibliothèque du roi, publié sans date 
et sans nom d’auteur et présenté à F As - 
semblée constituante , vin. 

Écoldtre. Lee revenus des bénéfices af- 
fectés aux écobUres doivent être compris 
dans Tétai demandé nui districts, 3 i 

, (rtnête). : 

Meok é&momique . — Le ministre des affaires 
étrangères Bumouriee fait passer an Co- 
nuléd’iuBtructkm publique le pton d’une 
/éc*ée économique, 9 avril *799, *79. 

Ecole de chant . et de déclamation, — 


Roux-Fsrillac signale la demande de se- 
cours faîte par cette écolo à la date du 
i 5 novembre 1791; sont nommés com- 
missaires pour cet objet par le Comité 
d’instruction publique î Roux, Quatre- 
wère, Prieur et Lacépède, 3 o décembre, 
68, 70 (Ann. Bj. — Tableau des pro- 
fesseurs de l’école lors de son établisse- 
ment en 178A; — des professeurs en 
exerdee au 1" janvier 179/0$ — des 
professeurs restés on exercice depef^ 
suppression; — du personnel que sup- 
poserèii la réorgamastioai projetés, 78. 
74 (Ann. B). — Quatremère présente 
son rapport au Comité, 3 février 1799, 
106; texte de ce rapport, i&f (Ann.); 
décision de FAssemblé* de «onémei 
provisoirement le trotenwat AaùftilMi 
de Fécule, 99 mai, 109 (À|wu)r^r* l* 
Commission centrale est «invitée A feiri 
placer à l’ordre du jour te rapport S$ 
cette école, 16 mai, iBB. 





km ÿmiià r ■* 

msé&m sur «ne fa## • ■ * fum^^tio*; * ' 
décembre 1791, %» 1 ,r ajifAnn. À}* * ' 


femme», $6 décembre 1791, %• 

*fa dessus, fondée et» 17^6 
par tacfalfab *“* il » été présenté à 
fAssemb&fa constituante, m «790, nu 
.mémoire Mrttôf è nette écrie, «. — 
là Constituante ordonne le payement 
provisoire annuel à cette école d’une 
somme de tft,ôoo livres, xé. — 
Vaub|a»c préposé su Comité d'tnatatfri 
lion publique un projet de décret con- 
cernant cet établissement; renvoyé « fa * 
section du plan général, $0 décembre 

4791. es. 

École du génie de Métüres. — Les aspi- 
rants à cette école n’ayant pas été 
interrogés sur la constitution, T Assem- 
blée législative charge les Comités mili- 
taire et d’instruction publique de lui 
présenter un rapport sur les mesures à 
prendre, s 3 février 1793; le Comité 
d’instruction publique désigne Prieur ot 
Homme pour conférer à ce sujet avec 
le Comité militaire, a 3 février, 107 (et 
Ànn.); — Prieur lit un projet de dé- 
cret, a 5 février, t 3 o; — le Comité en- 
tend Prieur et l’abbé Bossut; charge 
Prieur, Carnot, Homme et Roux de con- 
férer à nouveau avec le Comité mili- 
taire; adopte le projet de décret con- 
certé avec ce Comité, 37 février, i 3 i; 
ce projet est adopté par l'Assemblée le 
9$ février, t 3 a (Ann. B); une adresse 
d’un soldat d'artilîene qui se plaint d’a- 
voir été arbitrairement exclu de l’examen 
est renvoyée aux deux Comités, i 33 
B). — Le Comité d’instruction 
publique entend tin rapport de Carnot 
sur la pétition de ce soldat (Marie-Jo- 
seph Perrin) si ajourne la décision à 
, prendre, te mars, iAB. 

Ecelè militaire de Colmar, dirigée par 
Pfefifeî. — Mentionnée dans un mé- 
iû<dreded’Arcb©nbolt*{AppeiuL, XXV), 
hap* 

Émk imfamned’EffitiL — Quelques pro- 
fesseurs de nette école envoient une pé- 
tition au Comité d’instruction publique - r 


w I v L 


iMim. 


anÀ^An». À)* . . 

1 > ém <bt Mmut. y mrÉwU d» t&éràW] 
déclamation» 

Éeofc de» ponts et tkauseéeê. — * Lé tyÊ&k: 
* d'agriculture communique an <$&&£ 
d’instruction publique an projet de 
décret pour compléter le nombroefa* 
élèves des ponts et chaussée». 06 *| 
ëbi du Comité rdihvenmt h fai##’ 
vri examen à faire subir aux 1 
à P École des ponts et chaussées, 

, vrier 179e, as. 

École vétérinaire d’Alfort — * On 1 
des Observations sommaires sur éètta 
©cote et d'antres Observations eu réponse 
à un mémoire de M. Lofasse, îx, •+* 
Voir La/osse. 

École» d’agricülture. — Des commissaires 
dû Comité d'agriculture devront conférer 
avec le Comité d'instruction publique 
pour le placement de ces écoles , 

# h avril 1799, *67. 

Ecole» de marine . — Pétition de Charles 
Romme relative à ces écoles; rapport de 
Carnot au Comité d'instruction publique 
sur cette pétition, 9 janvier 179a, 76, 
77 (Ann.). — (in mémoire sur f orga- 
nisation de ces écoles est renvoyé par le 
Comité à ia section des pétitions , $ fé- 
vrier, 1 06, — Des commissaires du Co- 
mité de la marine devront conférer avec 
le Comité d’instruction publique pour 
l’emplacement de ces écoles, 4 avril, 
167, — Mémoire de Verlac Mtr cet, 
écoles, a mai, *6é. 

Écoles de médecine . ■*- Projets divers pré* 
sent és à l’Assemblée constittnmte pouç^ 
la réfarmation des écries de médecine, 
vui. — Lettre d’Archier «or lés faifa» 
de médecine, 16 janvier 1799, M* 
Mémoke de Bocker m m moyen de 
perfectionner Tort de guérir* renvoyé w 
Arbogtat , i 0 fa vffae, 1 1 4 . ^ y Caraité 
deé secours publics demande au Comité 
d'i^réptfon publique etiS 9 tntxakaâct 
de m projets pour font rigolent #% 
»«•**• Arrêté qdé fa section 4 # 

É* J 



ài ‘ INDEX ALPHABÉTIQUE. 


Cinq nommera dette membre® pour «du- 
férer avec ce Comité* 6 avril , 1 6g* 
Écoles militaires . — Sur uoe lettre de Cri- 
maud, le Comité d’instruction publique 
décide de proposer la suspension de 
fadntksicnt des élèves aux écoles mili- 
taires; Laeépède nommé rapporteur, 
ai mai 1799, 3 o«. — Laeépède pré- 
sente un projet de décret r * w juin* 3*3 ; 
t texte de son rapport* 3 ah (Ann. A). 
Ecoles primaires . — Quatresols de Mendies 
propose de donner lecture an Comité r 
d’instruction publique d’un projet d'or- 
ganisation des écoles primaires* 3 no- 
vembre 1791* 10. — Adoption parle 
Comité des articles 1 à g du titre II du 
plan général d'instruction publique* 
titre relatif à ces écoles; débat sur F ar- 
ticle 6* relatif à renseignement religieux, 
ato février <799, I9a~ia3. — Adoption 
des articles 10 à 16 du titre H* a a fé- 
vrier, ta 6. — Partie du rapport de 
Condorcet consacrée è ces écoles , 1 90- 
198* — Dispositions du plan général 
relatives è ces écoles, sali, 2*7-999, 
a&i, a h 3 . — Projet d'écoles primaires 
pour la ville de Rouen, renvoyé à Hom- 
me, 16 juillet, 365 - — Il est demandé 
à l'Assemblée de s’occuper au moins des 
écoles primaires, 3 o août, 376. — Péti- 
tion de la section des Halles demandant 
l'établissement immédiat des écoles pri- 
maires et secondaires, lue le 6 septembre 
t 1799 A l'Assemblée, 876 (Ann. B). 

Éeoks primaires de Paris . — La pétition 
du département de Paris ponr l'établis- 
sement immédiat des écoles primaires à 
Paris, présentée à l'Assemblée législative 
le aS décembre 1791, est renvoyée au 
Comité d'instruction publique; celui-ci 
déride que Pastoret, rapporteur, fera 
son rapport le *3 janvier 1799, 30 jan- 
vier* 91 (et note a), «$9 (Ann,). — 
Pastoret lit son rapport" an Comité, 

3 e janvier* joi; puis à l'Assemblée, 

9 h février; l'impression est ordonnée, 
h fâstxmsm ajournée; texte du rapport, 
ào» (Ann.). 

École» secondaires. — Adoption , par le 
Comité d’instruction publique* du 


titre lit du fÜari général, tft*e 

f ces écoles, a* février 17$*, 

Partie du rapport de Condorcet consacrée 
A ces écoles* igè-i 96. — Disposition» du 
plan général relatives À ces écoles, a 97* 
999-930* «4i, aA*, *43* aAA# — - 
Des députés de BeauKen (Corrèse) de- 
mandent une école secondaire A défaut 
d’un institut, 99 juillet* 368. — Voir 
aussi Écoles primaires . 

Écoles vétérinaires. — Observations pré- 
sentées à ce sujet par Theule* Àpbogast, 
Laeépède et Vayron lors de la discussion 
sur les instituts, a5 février *799, 199. 

Economique (Écvtle). ‘Voir École écono- 
mique. 

Éducation ( Traité d'), en anglais, Londres, 
1790, publié anonyme* et présenté à 
l' Assemblée constituante, vu (note 4). 

Education nationale {Plan d*), Paris* 1789* 
publié sans nom d'auteur et présenté è 
l’Assemblée constituante, vif (note h). 

Education nationale ( Sur V ), opuscule es- 
qumé par un père riche de tix enfants , 
publié sans date ni nom d'auteur* et 
présenté à l’Assemblée constituante , vu 
(note A). 

Education physique. — Dans la nouvel^ ? 
division du Comité d’instruction plH 
blique, une des section» doit s'occuper 
de Féducation physique, *t mât I799 * 
991. — Une pétition d# La “Pteînière 
est renvoyée à cette section, 4 juillet* 
346 . 4 1 

Effut (École militaire d'). Voir Éeah mi- 

f litaûre cFEjfiat. 

Elèves de la patrie. — Discussion au Co- 
mité d'instruction publique eut* ce sujet 
(titre TX du plan généra!)* 2 3 IHérs 
1799, 157. > — Partie du «apport c de 
Condorcet consacrée À ce sujet, 909- 
21Û. — Dispositions du plan gétiàïl 
relatives aux élèves de la patrie, 
nkh. 

Encouragements aux peintres, sculpteur* et 
graveurs. — L'Assemblée tona^tlttote . % 
décrète (17 septembre 1791) qu’iineï 
somme de 100,000 tiw» eem employée 
en travaux d'encouragement A tes 

. tisles, «15 texte**! tè ‘SUSht’ Sf;j Ê 

A t ' 



il». «>' 1-i l’tataM* nJmt 

tion des pm tfçwurwômôot, Ijf** 
bwé* 9 fèkfiî). ^ Fr^ôt <Je déerét 
#»#, W« èt t? généré, 
"préw 0 lé jw Quatremère au <fàroité 
$ novembre, * t* 
y A ssamblée ajourne la discussion du 
projet de décret i&Quafaemère* %k no- 
vembre, 17 (Ann. B). — Nouveau projet 
fa décret parti distribution des travaux 
(Teneoupagement, présenté par 
a8 novembre, 38 ; il le présente à l’As- 
semblée le «9 novembre , 5 o (Ann* B)* 
l’Assemblée l’adopte avec des modifier 
tiens le 3 décembre» ho (Ann. B). 

Enseignement rehgieui c, — Idées de M. de 
Wouves sur cet enseignement, 6, 
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9 ***** ,v y wre fwv+w*. «t — 

pour wiw de repense Mûr détracteur# Mi 
tou régtm*, publié sans date ni nom d’au- 
teur, tx. * ? 

Étampes. — An sujet de» troubles été- * 
lampes et du membre du maire 
«eau, voirSiMONNEAlL 


Eémâti fa médecine de Toulouse» A pu- 
blie des Réflexions sur les moyens de re- 
médier <wwr a6tw de l'enseignement et de 
ta pratique de h médecine , communiquées 
au Comité de salubrité, nu. 

Facultés de droit. — • Sont ternies, par le 
décret du a6 septembre 1791, d’ensei- 
gner la constitution française, un. 

Fanatisme . — Le décret sur les troubles reli- 
gieux du, ail novembre 1791 dit (art 17) 
que l’Assemblée regardera comme un 
bienfait public les bons ouvrages contre 
le fanatisme, 5 g (Ann. B). — U Alma- 
nach du père Gérard est présenté A ce 
litre à l’Assemblée, 58 (Ann. A). — 
On manuscrit du juge de paix Henti est 
présenté au même titré A l’Assemblée^ 5 9 
(Ann. D). — On manuscrit de Le Roux 
est présenté au même titre A l’Assem- 
blée, $0 (Ann. E). — Lettre de Tobie 
sur un moyen d’éteindre le fanatisme, 
1A7, 1S6» — Lettre de l’évéque de 
l’Hérault demandant l’organisation des 
nouveaux séminaires comme remède 
Contre le fanatisme ( Appeud, , XXVI), 
A99. — * Pÿifion de citoyens d’Ambert 
demandant fa déportation des fanatiques 
non sermentés (éppend., XXIX) 536 . 


— Lettre de Gauly, curé de Saint- Vin- 
cent, offrant un ouvrage contre le fana- 
tisme, 18 juin 179s (Àppend., XXXïl), 
A39. 

FAUCHET (Claude), évéque constitution* 
nel du Calvados, membre de l’Assemblée 
législative., — Élu membre du Comité 
d’instruction pubbque le a 8 octobre 
1791, xviii. — Opte pour le Comité do 
eurveiHance le a décembre, xviu. — - 
Mentionné A propos de l’université de 
Caen, 5 novembre, ta. 

FAURE, curé de Saint-Martin. — Envoie 
un catéchisme Exphcatt - constitutionnel , 
19 décembre 1791, 58 , î 

FAUST, docteur en médecine, de Bucke- 
burg en WeBtpbalie. — Fait hommage 
au Comité d’instruction publique deseti 
ouvrage : De quelques idées sur moi «été* 
ment Uniforme et rahomé à ï usage des 
eifauts, 3 o janvier *79*, 101. 4 * 

Fédération (Fête de fa).-~Vreq«é, cotomd 
de la garde nationale de Çabmges» et 
ancien secrétaire de fa Fédéi^ipi fa 
1790, réclame une indemnité pour des 
dépen# faîtes 4 celte occasion ; Sa» 
niomfal renvoyé à Àrbogait, ta 
1790^15, itj (ÀpïL Ç| 4 fêfa % 




*dte,voir VÀCQ&I. — 4 M* **&*$*$ 
propose ou Comité d*imtoction publique 
qa’é te Fédération dhtA jiâiîet * 79e 
tous les citoyemygéteiti le serment pro- 
noncé par l'Assemblée te »4 janvier 
179s; passé à l'ordre du jour» A juillet» 
345 * — Sur la question, soulevé par . 
te moire de Paris» des frais de te Fédé- 
ration du i 4 juillet 179a» FAssemhlée 
renvoie eux Comités d’instruction pu- 
blique «t de l’extraordinaire des finances; 
délibération de ces deux Comités; Vsyron ( 
nommé rapporteur» 5 juillet, 353 » 354 
(Ann, A). — Texte du rapport de Vay- 
ron lu à F Assemblée le 7 juillet, et du 
décret adopté, 355 (Ann. B), — Le roi 
écrit à FAssembiée au sujet de la Fé- 
dération; sa lettre est renvoyée au Co- 
mité d'instruction publique; Baudin 
nommé rapporteur, 5 juillet, 353 , 356 
(Ann. B), — Projet de décret présenté 
par Baudin , le 7 juillet , sur le cérémo- 
nial de te Fédération; renvoyé au Comité 
pour nouvelle rédaction, 358 (Ann. B); 
autre projet présenté par Yayron le 
19 juiMet; texte du décret adopté, 
358-359 (Ann. B). 

Femmes. — * Partie du rapport de Condorcet 
relative à l'instruction des femmes , a 1 6. 
— Une note jointe au rapport doit 
indiquer que te Comité d’instruction 
publique présentera ultérieurement le 
complément de Féducation des femmes* 
91 avril 1799, 9&0. — Voir aussi 
École de /marne, 

FÉNELON. — Décret de l’Assemblée con- 
stituante, du 16 octobre 1790, Consa- 
crant 30,000 livres à l’impression de 
ses ouvrages, xvi. 

Fête* miiomtke. — Une note jointe au 
projet de decret sur l’instruction pu- 
blique doit annoncer que te Comité d'in- 
struction publique présentera ultérieure- 
meut un projet de décret sur tes fêtes 
nationales, *1 avril *799, a&o, — 
Dans te nouvelle division do Comité, 
une dés section» doit s'occuper des fêtes 
nationales, 11 mai, *91.*- line demande 
, du Comité des secours publie» est ren- 
voyé© à 1a section d<» fêtes, 1 8 mai, 800. 

* 


teotetertt ^ proposé 

FtÙee de 8*$m-Âgnà h m? À 
demande de te section 
mité d'instruction publique arrête èe 
retrancher te nom de tes FiResdèF&jn- 
mératîon des congrégations inqjpftetté^ 
so avril 1799, 177; texte du mémoire 
de te section des Postes, 178 (Am*). 

FILLEUL, avocat, principal provisoire 
dû collège de Sainte-Barbe en 1794. — 
Voir Collège de 8 omt**Bmfo. 

FLACHAT, représentant des direâeur# de 
théâtres de Lyon» — Écrit rédigé per 
lui, auquel répond Dalayrac, a 3 dé- 
cembre 1791, 63 . — * Demande nom** 
munication du rapport du Comité d’in- 
struction publique sur te question des 
droits d’auteur, i 3 janvier 83 , 

FLEUBIEU (DE) — Choisi par Louis XVI 
comme gouverneur du prince royal , 
18 avnl 1792, 947 (Ann. B). 

FLOURY, ritoyen de Beauvais. — Oflre 
à FAssembtee, te 19 février 179a, un 
ouvrage intitulé Le gordien de h liberté 
fiwwam, j 35 ^Ami. B). 

FOISSEY (Josepb-Iguacey, députe de te 
Meurthe à FAssemblée .législative. — 
Remet au Comité d’instruction publique 
un mémoire sur l'état de l’instruction 


publique 4 Nancy, 1 3 février 179a, 1 *8* 
— Fait une proposition sur le Conseil 
d'éducation, à propos de Féducation du 
prince royal, 17 juin, 8èo» 

Fonde et revenue de» étdbhêemmi* tfit&ümc* 
lion publique. — Un» section te Comité 
d'instruction publique est chargée <te ce 
qui concerne tesétebltesetmf fa exteteote 
pour Fenseiguéneoti axaur que leurs 
fonds et revenus, 10 ooven&re 1791» 
19. — Un projet de éwààte tm ë*^ 
irîcte, avec an tableau, est présente fOf 
Dupin, *3 novembre, 18 » ’lptefe 
d’une dreateire aux déparlemeafs, pour 
Fenvoi de te circutetee aux dtetrtetà, 99 
(Ann. A). fûtes de te «mâtereaux 
districts, 3 o (Aun. »), ut 4 f ft*#l 
Ubteau dteê revenus et â&Mpmmdm 
' ëÊ^ÊÂmmu & à testent 
(Àuo. C). — GentWnt adopter 
A 4 1 




Jf#»*' . détins) 

*; J* ■ rémi# #a k <%ie ^ 

» 4 w’‘p»èe«|ii rrf»fclr« «ux «t .wæ*»»» , 

k 4 è*màm t k 5 , ~~ &tdùer, ministre de ., 
rintémur, adresse auxdépariemeote une • 
iîllWbSra tmwmni cet objet, «5 dé- 
eflmbre+66. — La seçtmud^ biblféthè- 
que* feit cdoptcp d^ circulant> 9 4 Fane 
aux départements, Fautre wx.M^ 
pour accélérer renvoi dés i^seàgnemertls 
sur tes fonds, les , bibliothèque» et les 
collections, 8 février 17911, l ia. — ln 
section <ks fonds et revenus demeurera 
chargée du dépouillement des états re- 
latifs ans établissements d’instruction 
publique, 37 février, tSi. — - Dans la 
nouvelle division du Comité, il est créé 
une section , la septième , qui s’occupera 
des revenus et dépenses des étabHsse- 
ments d’éducation, 1 1 mai, agi (note 3 ). 
— Ün mémoire de l’université de Stras- 
bourg est renvoyé à cette section, 
té mai, âgé.— Le Comité des do- 
maines fournit des renseignements sur 
les revenus affectés à l’instruction pu- 
blique, s 3 mai, 3 o 3 . 
Fostawr-Momtuovesct (Section , de (a). 
Voir Section de la Fontaine-Montmorency. 
FGHEL (pierre), de FQratoira, professeur 
au collège de Riom. — Sa pétition à 
FA «semblée législative, reçue au Comité 
d’instruction publique le t n décembre 
179* (Appemb, V), 891. 

Fourniture* Au Comité d'mtructiw a publi- 
que .’ — Dupin est nommé commissaire 
pour ifire le» demandes de fournitures 
et en wveiller la délivrance et Fem- 
, ploi, a décembre 1791, AB, — Le Co- 
mité demande aux commissaires inspec- 
leurs de la salle et du secrétariat de 
présenter à f Assemblée un plan écono- 
mique relativement aux fournitures, 
A décembre, 65 * — Arrêté qu’il ne 
sera fait que par extraordinaire des de- 
mande# de papier de Hollande, 3 3 jau- 
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Observations faites 



, sbent 4* 

; iù février, tjC, ^,'A 
prendra, par 
f usage des bougies tu \ 
lampesA.réverbèresv 

FRAMRY, librettiste , et ' ©om^i^'de 
musique. — lit des ^ 

par Grétry à Fapprn de lai rériamatian 
des auteurs dramatiques, «B décombrà 
1791,63 :, 

FRANQUES (Pierre et Joseph), dits Uk 
jumeaux du département de h Drâmfa -+r 
Conférence des commissaires du Comité 
des secours publics avec? le Comité d’in- 
struction publique à leur sujet, si fé- 
vrier 179a, iaè; détails concernant 
leur éducation , les leçons qu’ils reçoivent 
de David ; F Assemblée législative leur 
accorde une pension do a, 600 livres 
pondant quatre ans, tatiet 1 96 (Ann.). 
Frères tailleurs, — Compris au nombre 
des congrégations supprimées par Far- 
ticle premier du projet de décret voté le 
6 avril 1799,. 170. — Cue dûteuastom 
qui doit avoir lieu au Comité d’instcnc- 
tion publique eq sujet des pil- 

leurs, le »3 avril, est ajournée «ttjegde- 
maiu, a 5 a. ï 

FROSSARD ( Bônjaœiu-SigiseaoBd j, aé à 
Nyon (canton de Yaud, Suisse) eaÿtg>S6 s. 
fut pasteur protestant à LyOa qvqat |ÉF 
Révolution, et y resta josqq’eu 
quitta alors la carrière pastorale, qu’il 
reprit plus tard. En 1809 V R fut nommé 
doyen de la faculté de tkétd^k éé 
Montauban; il est mort dans, cette 1®$ 
en lB 3 o. -^.V/v" 

Sa pétition à l’Assemblée 
pour demander l’organisation 
coura publics et de F instruction piq- 
, insérée au procès-verbal 4à$$$ 
$3 septembre. Vï^V’lÉ! 
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(SALLOT (J^aa-Gé^pl)^eiobpe de l’ As- 
semble constituante - et secrétaire du 
Comité de salubrité de cette assemblée. 
— Né en 17 hl â Saint- Mau rice-le-Gi- 
rard près la Châtaigneraie (Vendée)» H 
fît des études médicales à Montpellier, et 
s'établit ensuite dans son pa^s natal pour 
y pratiquer la médecine. Sas travaux lui 
obtinrent une certaine notoriété. En 1 787, 
il publia à Poitiers un Mémoire sur um 
épidémie fui avait régné en 1 7 Sû et 178 5 
dm» fatub délégation de la Châtaigneraie. 
H était lauréat et correspondant de la 
Société royale de médecine lorsqu'il fut 
élu» quoique protestant, représentant du 
Poitou aux États généraux. Après la sépa- 
ration de l'Assemblée constituante, il de- 
vint, à l’élection, l'un des administrateurs 
du département de la Vendée. 11 mourut 
A la Rochelle eu 1 y g h , victime de son dé- 
vouement pendant une épidémie. (Nous 
devons une partie de ces renseignements 
biographiques à une obligeante commu- 
nication de M. Émile Beaussire. ) 

Publie en 1791 des Observation» sur 
le projet d'instruction publique lu par 
M. Talleyrand - Périgord . . . et sur le 
projet de décret sur Renseignement et 
l’exercice de l’art de guérir présenté par 
le Comté de salubrité, vm (et noie a). 
— Offre au Comité d'instruction publi- 
que ses Vues générales sur la restauration 
de l'art de guérir, 9 ( et note 1), ainsi que 
ses Observations, y (et note a); lettre è 
un membre du Comité, 7 (Ann. fi). 

Caïd. — Adresse de plusieurs sociétés des 
Amis de la constitution du Gard et des 
Bouches-duRhône, réclamant l'organi- 
sation des secours publics et de Finstruc- 
tien publique (Append. , XXVII), 43 i. 

Gardêtmeubk de la couronne. — Camus 
Invjle lé Comité d'instruction publique A 
faire exécuter le décret qui en ordonne 
l'inventaire, ah février 1799, ta 8. 

G AUBIN (Jacques), membre du Comité 
tfinstr dation publique de l'Assemblée lé- 
gislative, — Né aux Sables-d’Olonne vers 


i 7A0, oratorio», viratra général# 
que de Mariana , il devint en 1 yptvwm 
de l'évéque constitutionnel 4 e Ltrça», et 
le département de la Vendée Félut dé* 
puté à la Législative. Rus tard, \\ exerça > 
les fonctions déjugé, puis fut bibliothé- 
caire à la Rochelle. U mourut en 1810. 

Nommé membre du Comité d’instruc- 
tion publique le 98 octobre 17^1, xvm. 
— Nommé commissaire pour examiner 
les cartons remis au Comité» 1* no- 
vembre, a. — Nommé membre de la 
section des bibliothèques et monuments, 
io novembre, 19. — Lit des réflexions 
sur la suppression des congrégations 
séculières et des séminaires autres que 
ceux maintenus par les décrets; est 
chargé avec Carnot et Gibergues de 
présenter un rapport sur cet objet, 
90 novembre, 36. — Lit le rapport sur 
les congrégations, a décembre, h a. 

Fait une nouvelle lecture de son rap- 
port, A décembre, 45 . — Fait loç^Éf® 
d'une circulaire aux district* peU* ac- 
célérer l'inventaire de$ IdMtotfeéques, 
16 janvier 179a, Fait décider 

l’ajournement de la discussion sur les 
congrégations jusqu’à ce qu'on se soit 
concerté avec le Comité des domaines, 
93 janvier, 94- — Fait une nouvelle lec- 
ture de son rapport sur les congrégations, 
qui est adopté par le Comité , 6 février, 

4 to. — Désigné , avec Carnot, Gibergues 
et Homme, j&ur conférer avec le Comité 
des domaines au sujet des traitements 
des membres des congrégations, fl février, 
4 io. — Désigné, avec Àudrein, pour 
demander la mise è l'ordre du jour du 
projet de décret sur les congrégations, 
93 mars, 1&6. — Désigné, avec Gaus- 
seraod, pour examiner une pétition de 
Tobie, a 3 mars, i 56 . Fait lecture 
an Comité d'une nouvelle rédaction du 
projet de décret sur les congrégations, 
97 avril, 966, et préaeqj* ce projet 
à l'Assemblée le 98 avril* ofty (note 4), 
a 5 g (Ann. B). — Unextrfcîtdu procès- 



foiiir 

de l'Assemblée èt ^ mai hd est 

’v** Gb**gé 4» 0 

# mt* du mrnto 4é* , 
Hwiâe#, mimf sa serment 4m ij 
femme* rouées à l'instruction publique, 
$«wi, Âp* ^ Nommé membre de la 
J* aecfeefi du Conalé, u mai, ag*.-* 
Rédige projet 4a décret *ar les 
mémmmU publics; texte de ce projet» 

§M ( Am»*)- 

À8LY (Reujaimn), «éçé de Saiût-Via? , 
cent^ortadu-Lay (Vendée). Fifo de Pb% j 
lippe-Henri Gauly » avocat se Parlement * 
était né le 3 * décembre en sa 

maison patrimoniale de la Touche, pa- 
roisse de la Réertfce, en Bas -Poitou. 
Après avoir fait de très bonnes élude* , 
û entra dans 1m ordres et devint succes- 
sivement vicaire des Essarta et prieur- 
curé de Saint-VioccntaFori-du-Lay, En 
1794, il se démit de ses fondions sa- 
cerdotales , rentra dans la vie civile et 
vmt habiter la commune de la Réarthe, 
où il mourut en 1 83 9 è l'âge de quatre- 
vingtacinq ans. C'était, au dire de ses 
contemporains, un esprit très cultivé, 
et par sa connaissance des choses de 
l'agriculture , à laquelle il s'était spécia- 
lement adonné depuis l'abandon de ses 
fonctions ecclésiastiques, il rendit dans 
son pays de nombreux services en propa- 
geant fcs bonnes méthodes. La famille à 
laquelle appartenait Gauly avait embrassé 
la Réforme au xvi* siècle, et avait dû re- 
venir au catholicisme à la suite de la 
révocation de fédit de Nantes, sauf un 
de ses membres qui préféra émigrer et 
mourut à l’étranger. (Nous devons ces 
renseignements biographiques à une obli- 
geante communication de *M. Émile 
Beaussire.) 

Sa lettre à l'Assemblée légistative, of- 
rant un ouvrage de sa composition contre 
le fanatisme, et un don patriotique , 

1Ç juin 1790 (Append,, XXXII}, â3p. 
ÀUS 9 ERAND (Louis- Jean), membre du 
Comité d'instruction publique de l'As- 
semblée législative. Il était juge du 
district d'Àîbi lorsqu'il fut élu député à 
la Législative (par le département du 
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^rdcüon pnbfcqft^lo #* 

, im\-~ Nommé membre dàtëjtfijjjiï& 
d^si àa^ssemonta, fonds ftmhs'i 
to novembre, 19. — Nommé 
miré, arec Rerame, pour un rapport w 
roigixiisaiibn des nouveaux 
16 décembre; 55 ; — Désigné» avéb 
Gaudin, pour examiner une pétition éfief 
Tébie, a 3 mars, * 56 , NomW^iBK 
crétaire du Comité» * mai» #At ^ 
Nommé rapporteur pour les secte» 
provisoires aux collées, en remplace- 
ment de Roux-Faziiiac malade, 9 
979. — Nommé membre de la a 4 aee^ 
lion du Comité, 1 1 mai, 49a* #*• tmffi 
à presser le dépét de son rapport sur le* 
secours aux collèges, 16 mai» 997. —* 
Lit au Comité son rapport, 17 mai, 
a 99 — Propose d'ajouter à son rap- 
port la demande du collège do Bastia, 
a 5 mai, 3 i 3 ; texte de ce rapport, 3 i 7 
(Ann. A); adoption du projet de décret 
par l'Assemblée le 99 mai, 3 a 1. — 
Présente un projet de décret sur les 
séminaires*, il est ajourné, 1 er juin, 
3 a 3 . 

Gazette littéraire d’Mm. — Mentionnée 
dans un mémoire de d’ArchenholU 
(Append., XXV), 637. 

GEDIKK, pédagogue allemand. Men- 
tionne dans un mémoire de d* Arche»? 
hollz ( Append. , XXV ) , Aa 9* 

Genw (Ecole du ), Voir Ecole du gétok 
de Méiièree. 

GENLIS (M~ de ). Voir BMJL ART {M** 

DK ) • ^ , 

GENSQNNÉ, membre du Comité dtplo? 
matique de l'Assemblée législative 
Rapporteur du decret portant déclara- 
tion de guerre à l’Autriche, aùq (noie)» 

GENTIL (Michel), membre du 
d'instruction publique de PAssen^M| 
législative. 11 était procureur syndic m 
district d'Orléans, lorsqu'il M envoyé % 
l'AsSfnbiée législative par le département 
du LpreL On le confond quriqü^msô vec 
un adiré député qui représeniut aitàri k 



;Më ; index^lph^bétïqüe. 


Loiret, et dont le nom ressemble eu 
sien : Louis Genty. 11 fut réélu membre 
de la Convention nitifl&e, puis du 
Conseil des Chff-Gejtffc Nous ignorons la 
date de sa naissance et odile de sa mort. 

Est nommé membre du Comité d’in- 
struction publique le 98 octobre s 79** 
win. — Est chargé, avec Dupin, de 
l’examen d’une demande de d’Angre- 
inoni, a 5 novembre, 35 . — Lit le 
projet de deux circulaires aux dépar- 
tements et aux districts concernant les 
fonds et menus affectés à l’éducation et 
à l’instruction , #8 novembre, 87. — 
Chargé d’examiner le procédé de Gou- 
bert pour calculer sans écrire les chiffres, 

9 décembre, 43 * — * Fait un rapport 
sur la méthode du grammairien d’An- 
gremont, 16 décembre, 55 . — Nommé 
commissaire pour examiner un mémoire 
de l’Académie de Dijon, 19 décembre, 
58 . — Fait un rapport sur le procédé 
de calcul de Gnuberl, 3 o décembre, 68. 

— Désigné comme rapporteur d’une pé- 
tition de Ilaîiy, i 3 février 1793, 118. — 
Demande qu’il n’y ait que deux lycées, 
i 3 février, 119. — Parle sur i’article 3 
du titre JI du plan général, 90 février, 
1 as. — Fait uo rapport sur une pétition 
de l’Académie de Dijon et devra se con- 
certer avec le Comité de l'extraordi- 
naire des finances, ai mars, i 56 . — 
Chargé de l’examen du logoscopo et 
d’un nouveau mode d’appel nominal 
présenté par Guirauît, 98 mars, 160. 
— Nommé secrétaire du Comité, a avril, 
1 G 5 . — - Une lettre de Huüy lui est ren- 
voyée, 10 avril, 177. — Chargé de 
l’examen d’une lettre du district d’Or- 
léans, 3 o avril, 960. — Arrête qu’il 
fera son rapport sur la pétition de Haây 
et Goberl, 9 mai, a 65 . — Une lettre 
de Haùy et Gobert lui est renvoyée, 

10 mai, 289. — Nommé membre des 
1**, 5 * et 44* (demandes d’emploi) sec- 
tions du Comité, t i mai, 999, ap 3 . — 
Fait un rapport sur Hnuy et Sicard, 
16 mai, 997. — Présente des observa- 
tions s«r le même sujet, a 5 mai, 3 ia. 

— Texte du projet de décret lu à l’As- 


semblée par Gentil le septembre; il 
est adopté, Si à (Ann. A), — Fait me 
nouvelle lecture do rapport sué 
P Académie de Dijon; le Comité l’adopte, 
j 3 juin, 333 ; texte de ce rapport» 83 $ 
(Ann. C); Gentil lo présente à l’Assem- 
blée le 97 août, 339 (Ann. C). — 
Chargé d’examiner une pétition relative 
aux sourds et muets, 4 6 juillet, 365 ; fait 
un rapport sur la demande du médecin 
Soute, relative à Solard et è Deydier, 
90 juillet, 367. 

' GIBERGUES (Pierre), membre du Co- 
mité d’instruction publique dé l’Assem- 
blée législative. — Né en Auvergne vers 
4760, curé de Saint-Florent; il fut élu 
en 1791 député du Puy-de-Dome À la 
Législative, et réélu à la Convention, 
où il vola la mort du roi. 11 siégea en- 
suite au Conseil de» Ancien» jusqu’en 
1797, et termina sa vie dans l’obscu- 
rité. 

Est nommé membre du Comité d’in- 
struction publique le a8 octobre 1791, 
xviii. — Est chargé, avec Gaudin et 
Carnot, de présenter un rapport sur la 
suppression de» congrégations séculièi-es, 
*0 novembre, 96. — * Désigné, avec 
Gaudin , Carnot et Homme , pour con- 
férer avec lo Comité des domaines au 
sujet des traitements des membres des 
congrégations, 6 février, 110.— Chargé 
d’examiner le procédé de Cbappe pour 
communiquer à de grandes distances 
avec célérité, a8 mars, 460. — Chargé, 
avec Rmnme, d’examiner un mémoire sur 
le même sujet, i 4 mai, 994. 

GIRAUD. ~~ Le département du Var de- 
mande une récompense pouf te jeune 
Giraud, qui a accompli un acte de dé* 
vouement ; Guilloud nommé rapporteur, 
21 mai 1799, 3 qa. 

Gisokdk. — Les députés de la Gironde 
sont convoqués an Comité d'instruction 
publique pour discuter la question de 
savoir s’il y aura un lycée à Toulouse, 
s 6 mars 1799, i 58 . f ; 

GOBERT. — Signataire, avep Hany^d’une 
pétition relative aux aveoglîs-ués, a mai, 
a 65 . — Lettre do Huüy et Gobert ren- 
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GOB&RT, profewe# de éteveda 4 d’ae* - 
compagnemeot à recela royale de chant 
et de déclamation. — Son enseignement, 
ses appointements, 73, 76. 

GOIS fils, sculpteur. — Sa demande de 
passeport pour Rome, faite à fiseem- 
hlée le j** août 1799, est renvoyée à 
l'examen de Prieur, 6 août, 3 j 3 , 


(Ann. A). 

GONMCHEAlb — Sa pétition à FAssem-^ 
bfée, pour demander que les soldats tués 
avec le général Gouvion partagent les 
honneurs rendus à ce dernier, est ren- 
voyée au Comité d'instruction publique , 


î 5 juin 1 799 , 336 (Ann. B ). 

GOftANï (ho comte Joseph), philosophe 
et révolutionnaire italien, né à Milan 
en 17M, mort à Genève en 1819. — 
le titre de citoyen frinçais lui est dé- 
cerné par l'Assemblée législative, a 6 août 
179a, 117 (Atin. B). 

GOSSEC, directeur de l’École royale de 
chant et de déclamation. — Son ensei- 
gnement, ses appointements, 73, 74. 

G 0 SS 1 N, membre de T Assemblée consti- 
tuante. — Présente à la Constituante 
une motion sur la nécessité d’établir des 
écoles nationales, ?. — Collabore avec 
l’abbé Auger à la publication d’un Plan 
d’orgmnisalion des écoles nationales, vi. 

GOUBERT. — Présente au Comité d’in- 
struction publique un procédé pour faire 
les règles de l’arithmétique sans écrire 
les chiffres, a décembre 1791, 43 . — 
Sur le rapport de Gentil, le Comité dé- 
cide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur 
cet objet, 3 o décembre, 68. 

GOUJON (Louis-Joseph -Marie), député de 
l’Oise â l’Assemblée législative, membre 
du Comité des domaines. — Demande 
au nom de ce Comité des renseignements 
au Comité d’instruction publique sur les 
biens des collèges et sur les bourses, 
99 février 179a, i 34 . 

GOUVION (Le général), tué le 11 juin 
179a. L’Assemblée nationale, in- 
formée de sa mort et de celle des lieu- 
tenants, colonels GaaoUe et Sundat, 
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i 3 juin, 33 a ; pétition de -Ga 
4 demandant que tes soldat» ha 
geut tes honneur* décernés A daësiEM* 
1 5 juin , 336 (Ann, B). ■ Ow»q 
nèbre de Gouvion prononcée 
note 3 de la page 33 a , m jWl ; — S»ijr 
port de Pastoret au Comité; il présenté; 
un projet de décret général aür T te mi- 
nière d’booorer ceux qui «ont morts 
pour la patrie, et des disposition* par- 
ticulières concernant Gouvion et con- 
sorts; le projet général est écarté, te 
discussion des dispositions particulières 
renvoyée à la séance suivante, *5 juin, 
343 . — Projet de monument à Gouvion , 
par le sculpteur Bouvet, et adresse du 
département de la Haute- Marne, ren- 
voyés à Pastoret, 16 juillet, 365 , 366 
(Ann. B et C). — Adresse de citoyen» 
de Valenciennes demandant des hon- 
neurs funèbres pour Gouvion, 10 juillet, 
336 (Ann. C). 

Gratuité. — Le Comité d’instruction pu- 
blique discute la question de là gratuité; 
il l’adopte pour tous les degrés d’in- 
struction , 3 o mars 1799, i6À« — Ajpm; 
rété que le principe de la gratuité Sera 
énoncé dans le projet de décret sur l’or- 
ganisatiou de l’inslroction publique, 
19 avril, 9 4 8 . — Partie du rapport 
de Condorcet consacrée à ht gratuité, 
908-209. — Article du pbm général 
relatif à la gratuité, 987. 

GRÉTRY, compositeur de musique, — 
Framery donne lecture au Comité d’in- 
struction publique de réflexions écrites 
par Grélry, à l’appui de la réclamation 
dos auteurs dramatiques*, a3 décembre 
■ * 79 *i 63 . ' ( 

GRIMAUD, vicaire épiscopal du Puy^de- 
Déme. — Une tettre de lui, proposant 
}« suspension de l’admission des élèves 
dans tes écoles militaires, est renvoyée 
au Comité d’instruction publique, aimai 
1793, 3 o 3 . 
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G RO S JEAN, recteur d'école à Cumières 
(Marne). — t Sa pélitiqq^à l'Assemblée 
législative, a 5 ûoveapflS 1791 (Ap- 
pend., VI), 391. Ér 

GUADET, membre^ delà Commission ex- 
traordinaire des Dôme. — Présente à 
l'Assemblée législative , au nom de cette 
Commission et du Comité d'instruction 
publique réunis, un projet de décret 
accordant le titre de citoyen français à 
plusieurs étrangers illustres, 36 août 
1799, 116 (Ann. B), noie 4 . 

GUENIN, professeur de violon à T École 
royale de chant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements, 
781 

Guerre (Département de la). — Le Comité 
d'instruction publique lui demande des 
renseignements sur les dépenses consa- 
crées à V éducation, i w juin 1799, 
3 a 3 . 

GUICHARD, professeur de chant à l'École 
royale de chant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements, 
73, 7/1. 

GUILLOTÏN, membre du Comité de salu- 
brité de l'Assemblée constituante. — 
Présente en 1791, au nom du Comité 
de salubrité, un Projet de décret sur 
Renseignement et V exercice de l'art de 
guénr , mis. — Publie une Suite du pro- 
jet , imprimée à part, vin. 

GUILLOÜD (Jean-Baptiste), membre du 
Comité d’instruction publique de l’As- 
semblée législative. — Né anx Abrets 
(Isère) en 1 767, il était avant la Révo- 
lution avocat au parlement de Grenoble. 
Administrateur du département de l'I- 
sère et juge de paix du canton des Abrete 
en 1790, il fut envoyé à la Législative 


par son département. fSri^gS il. devint 
juge au tribunal civil <jte l'isètfe, ai en 
i8i i conseiller à la de Grenoble. 
Il est mort en * 8 s 3 . 

Entre au Comité d'instruction pu- 
blique en remplacement de Torné , qui 
avait opté le 3 i octobre 1791 pour le 
Comité des domaines, xvni* — Chargé 
de l’examen du Voyage pittoresque de la 
France, de Mathieu, 98 mars $793, 
<61. - — Nommé membre des $* et 
8* sections du Comité, it mai, 399, 
ag 3 , — Nommé rapporteur d* une* de- 
mande du département du Var en faveur 
du jeune Giraud, 31 mai, 3 oa. 

GUIRAULT, inventeur de l’art logogra- 
phique. — Adresse un mémoire à l'As- 
semblée , qui lui accorde une tribune et 
renvoie le mémoire au Comité d’instruc- 
tion publique, 39 janvier 179a; le Co- 
mité désigne Romme comme rapporteur, 
110, 11 1 (Ann.). — Rapport de 
Romme sur ce mémoire, relatif au 
conflit entre Guiraull, comme inventeur 
de l’art biographique , et la Société lo- 
gographique; le Comité arrête qu'il n’y 
a pas lieu à délibérer, 3 3 mars, *&$, 
— Son logewcope et son nouveau mode 
d’appel nominal sont renvoyés a l'exa- 
men de Gentil, 98 mars, 160. 

Gymnastique. — Une note jointe au projet 
de décret sur l'instruction publique doit 
indiquer que le Comité d'instruction 
publique présentera ultérieurement un 
projet de décret sur la partie gymnas- 
tique de l'éducation, »i avril 1799, 
900. — Dans la nouvelle division du 
Comité, une des sections doit s'occuper 
de la gymnastique , 1 1 mai ,391.—- Voir 
Education physique. 


HAFFNER, professeur à l' Université de 
Strasbourg. — Offre au Comité d’in- 
struction publique un ouvrage de sa 
composition ayant pour titre De l'éduca- 
tion littéraire, 1 6 avril 1793,184. — Cet 
ouvrage est recommandé à l’Assemblée 
pa. une lettre de ruimer&Ué de Stras- 


bourg, qui est renvoyée au Comité le 
2 5 avril; i 85 (Ann.), 

HALLER, professeur à l'Université de 
Goettingeii, — Cité par Condorcet, à 
propos de l’enseignement 9 du dessin 
sans perspective, A avril 1799, 167, 
lhn.Bs(Seçtion des). Voir$mtté»dè* Balles. 



mm 

RAMîLfÔN (Alexandre), homme d’ÉlaL 
américain , IW de» auteurs (avec Jay 
èt Madison) dû Federaüet Né à file de 
Nevis ( Antilles) en 1767, tué en due? 
près de New-York, en 180A. 

Le titre de citoyen français lui est 
décerné par l’Assemblée législative , a 6 
août 179a, 117 (Ann. B). 

HASSENFRàTZ (lean-Henri), ingénieur 
des mines. — * Une Géographie élémen- 
taire, présentée par lui à l’Assemblée et 
renvoyée au Comité d’instruction pu- 
blique , est soumise à l’examen de Car- * 
not, ta mars 179a, iA 5 ; texte de la 
lettre de Hassenfratz au président de 
l’Assemblée, 1 45 (Ann.). 

HAÜY (Valentin), instituteur des aveugles- 
nés. Voir Aveugle». 

HAZARD (L’abbé), directeur de l’école 
militaire de Nanterre. — À présenté à 
l’Assemblée constituante un Avi» aux 
bon» parent », ou plan d’éducation patrio- 
tique , présenté à l’Assemblée nationale , 
vu (note A). 

HENRI, professeur de droit français à 
Nancy. — A présenté à l’Assemblée 
constituante une Adresse aux admmis- 
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HENTZ, juge de paix à Sierck. IW 
vrage sur le fanatisme qu’il a présenté 
à l’Assemblée législative est renvoyé 
par le Comité d’instruction publique à 
l’examen de Carnot, 19 décembre *791, 
57, 59 (Ann. D). 

Hérault. — Les députés de l’Hérault sont 
convoqués au Comité d’instruction pu- 
blique pour discuter la question dé sa- 
voir s’il y aura un lycée à Toulouse, 
26 mars 1 799 , 1 58 . 

Hérault (Évêque de 1’). — Lettre de cet 
évêque à l’Assemblée législative au sujet 
des séminaires, 1799 (Append., XXVÏ), 
^99, 

HERBIGNY. — Nommé commis à la sec- 
tion des bibliothèques et monuments, 
28 novembre 1791* 87. 

HOUYE. — Nommé quatrième commis au 
Dictionnaire des municipalités, 2 dé- 
cembre 1791 , 43 . 


I 


Iéna (Gazette littéraire d J ). Voir Gazette 
littéraire d’Iéna . 

Ille-rt-Vilainb. — • Pétition du directoire 
de ce département, au sujet des cours 
de chirurgie existant à Rennes, 28 fé- 
vrier 1792 (Append., XVIIÏ), An. 

imprimme royale . — L’Assemblée consti- 
tuante ordonne (1A août 1790) de dres- 
ser l’inventaire des caractères , poinçons, 
gravures, etc., existant à l’Imprimerie, 
et de déposer cet inventaire aux Ar- 
chives, XII. 

Instituteur . — Ce mot est substitué à celui 
de régent pour désigner les maîtres des 
école» primaires, 18 avril 1799, 187. 
— Titre donné aux maîtres des écoles 
primaires et secondaires, 926; nomina- 
tion des instituteur», 243 *, mode provi- 
soire pour la préparation professionnelle 
des instituteurs, a 3 f . 


Instituts ou Collèges. — Discussion au Co- 
mité d’instruction publique sur les col- 
lèges (titre IV du plan général), a 5 fé- 
vrier 1792, i99~i3o. — Suite de cette 
discussion, 3 mars, 137. — Arrêté que 
la section du plan général présentera un 
tableau des collèges à établir dans chaque 
département, 26 mars, i 58 . — Arrêté 
qu’il y aura un maître de dessin attaché 
à chaque collège, A avril, 187, — - Ar- 
rêté qu’il y aura dans le» collèges un 
enseignement de médecine pratupié, 
i 1 avnl, 180. — Romrae rend Compte 
des hases propres à former la liste de» 
collèges; arrêté qu’uné liste de» collèges 
sera jointe au projet de décret, ta avnl, 
181. — Discussion du travail de 
Romme sur la distribution des collèges 1 
1# avril, 182; suite dé la discussion, 
* îft avril, i 83 , 16 avril, * 84 . Le 
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nom substitut 4 cehti de coi- 

Mge ,• un institut serÉ'jpkwé à Réitéra au 
lieu 4 e Pézénai* tjjroifl., 

— Partie du rapéMft* Condorcet con- 
sacrée aux iustHsi®^X 96 -ao 5 * — - Dispo- 
sitions du plan général relatives aux 
instituts, *97, a 3 o-* 35 , .a 4 i, * 4 *, 
* 43 . — - Tableau des villes où seront 
placés les instituts, s 44 -* 46 . La dé- 
cision donnant la préférence à Béziers 
sur Péxénas est maintenue , 97 avril, 
957. — Réclamation de députés de 
Rhéne^et-Loire ; changements apportés 
au tableau des instituts, 3 o avril, 960- 
a6i, — Demande d'un institut pour 
CharleviJie ; arrêté qu’il y aura des in- 
stituts à Vienne, Sainte-Foy, Viilefraoche 
de Rouergue, Monta u!>ari , Sedan*, qu'il 
n’y en aura pas à Rodez, à Cahors» 

9 mai, * 64 , a 65 . — La députation du 
Puy-de-Dôme réclame à raison du pla- 
cement des instituts; la députation du 
Loiret demande un institut pour Mon- 
targis; deux députés de la Corrèze de- 
mandent un institut pour Brives et non 
pour Tulle; un député des Landes de- 
mande que l’institut soit à Sainlr-Sever et 
non à Dax, 7 mai, 371, 979, 373. — 
Demande d’un institut pour Autun, 

10 mai, 989. — Demande d’un institut 
pour Chalon-sur-Saône , 16 mai, 997, 

— La discussion sur le placement des 
instituts est ajournée jusqu'au moment 
où l’Assemblée ouvrira la discussion sur 
le plan général, i* r juin, 3 * 4 . — Bri- 
val, député de la Corrèze, présente un 
mémoire sur le placement d'un institut; 


Jacobins, Voir Société des Amis de la con- 
stitution . 

JA DELOT, professeur de la faculté de 
médecine de Nancy, — A publié une 
Adresse è FAeemUie constituante sur h 
nécessité et les moyens de perfectionner 
ïmmgnemmt de la médecine, vm. 

JÂDELOT (Léonard ). - Envoie au Co- 
mité d'instruction publique on manu- * 


la députation de tAwpm réclame 44 
«on côté et se montre défavorable à 
Vülefrancbe ; le rspptfmt «e déclare 
prêt à conférer avec les députations, 
6 juin, 3*7. — Réclamation de «dé- 
putés du Lot en faveur de Cahors; 
demande d’un institut pour Billom, 
renvoyée à Romme, 9* juin, 34 1* *•— 
Un député du Lot réclame pour Mon- 
ta uban contre Cahors, ab juin* 343 . 
— Des députés de la ville de Thiers 
demandent un institut, 4 juillet, 346 . 
— Des députés extraordinaires Me la 
Corrèze viennent au Comité, *0 et 
a» juil|et, 367, 368 ;, arrêté que l’in- 
stitut ne sera ni 4 Tulle ni è Beaulieu, 
mais 4 Brives, 368 . — Les députés du 
Lot viennent au Comité; arrêté que l'in- 
stitut sera 4 Cahors et non à Monta u- 
ban, 2 5 juillet, 36 <j; celte décision est 
imprimée 4 part comme pièce officielle , 
369 (note 1). — Nouvelle demande re- 
lative à Billom, i* r août, 879; un in- 
stitut sera placé dans cette ville, 6 août, 
3 7 3 . 

Instruction militaire. — Le Comité militaire 
demande au Comité d’instruction pu- 
blique communication des bases adop- 
tées pour F instruction rmlityire, et offre 
d’envoyer de» commissaires pour conférer 
à ce sujet; son offre est acceptée, 9 jan- 
vier 1793, 76. s 

Instruction publique { Comité d’). Voir Co- 
mité d'instruction publique . 

Instruction publique ( Plan général d y ), Voir 
Plan général d'instruction publique. 


scrit sur l’astronomie, jo mai 17 98, 
989. 

Jardin dm plantes et cabinet d*h$eknre na- 
turelle. — Les officiers de «et établisse- 
ment font imprimer des Adresses à l'As- 
semblée constituante, am m projet 4* 
nouveau règlement , mu -*** Adresse de ces 
officiers renvoyée au Comité des finances, 
90 août 1790, ni. — Patrie offre sa 



pour le cabinet 
êWipà#* mdureiîe, 48 et 44 (Ann. €)* 
mmàt, ^directeur de l'Académie des 
sciences. — Sa j*éUtion est renvoyée à 
f examen de lUbood, 4 juillet 5793, 
&&& v 

— * Pétition de Villeneuve sur k pas- 
sion du jeu, tq décembre 1791, 57.— 
r L*e Comité d'instruction publique ajourne 
indéfiniment k question, »3 décembre, 
êh* 


à 



JOL¥ (Ctewïe), -«Si , im ^‘ïW»*i«&e 

dcékt épttc\ sité, 

J 0 SE 8 H IL — &»^WKr*w« «ttdiU» 
mentionnées dans cm mémoire de d*Ar- 
clienholtz (Append,, XXV), 4 W& J f 
Mphites. — Pièces rektivé» sipf JM» 
phites de <&&ton~sur~$ftâzi 6 ^dg^t 
pend., XIX), 4 i«* 

JeiUiT (Collège de)* Voir Collège éè Ânlfy r 


XLOPSTÜCX. — Le titre de citoyen fran- 
çais lm est décerné par l'AsSemblée lé- 
gislative, 36 août 1799, 117 (Ann. B). 


KOSC 1 USZKG. — Le titre de cikÿety 
français bu est décerné par l'Assemblée 
législative, 96 août 1799,1 17 (Ann. B)* 


L 


LABENNE ou LABENE. — Nommé com- 
mis au bureau général du Comité , «8 no- 
vembre 1791, 37. — Le Comité lui 
accorde un congé de trois mois, i 4 avril, 
18Ü. — Se fait suppléer par De Launay, 
tt mat, 991. 

LACÉPÈDE (Bemard-Germain-Étienne de 
La Vill», comte ne), membre du Co- 
mité d'instruction publique de l’Assemblée 
législature. Ne à Agen en 1786, il s’a- 
donna à l'étude de l’histoire naturelle, 
fut nommé garde et sous-démonstrateur 
du Cabinet du roi, et publia en 1788 
le premier volume de V Histoire des rep- 
tiles. À la Révolution, il devint prési- 
dent de, la section du Jardin des plantes 
et commandant de la garde nationale de 
sa section, puis admmistiateur du de- 
partement de Pans. En 1791, il fut élu 
député de Pans à l’Assemblée législa- 
tive, qui le porta à la présidence le 
3 o novembre. On le retrouve dix ans 
plus tard président du Sénat, en 1819, 
il est nommé pair de France, il mourut 
en $898. 

Nommé^nerabre du Comité d'instruc- 
tion publique le 98 octobre 1791, xvm, 
— Élu secrétaire de ce Comité, 80 oc- 


tobre , 1. — Lit au Comité un rapport 
sur l’autorisation à demander à l'Àssem- 
blee pour correspondre avec les corps 
administratifs, 10 novembre, 18. — 
Nommé membre de la section du plan 
général d’instruction, 10 novembre, 19. 

— Offre au comité ses Vues sur rensei- 
gnement public , 9 3 novembre, a8. — * 
Chargé , avec Prieur, de faire un rap- 
port sur le placement de la collection 
Patrm, 9 décembre, 43 . — Est adjoint 
à Romme et à Pneur pour l’examen de 
la collection du naturaliste Richard, 
16 décembre, 56 . — Nommé l'un des 
commissaires pour l'examen de la si- 
tuation légale de l’École de déclamation , 
3 o décembre, 68. — Nommé commis- 
saire avec Riboud pour l'examen de la 
collection Vavüant, 8 février s 79a, 1 13 . 

— Présente des observation» sur les 
écoles vétérinaire», s 5 février, t»q. — ~ 
Nommé président du Comité, 5 mars, 
189. — Chargé d’ examiner un ouvrage 
de Gourdin, s avril, 16&. — Fait une 
réservation sur îe placement des écoles 
d'agriculture , de marine , etc. , 4 «Sri! * 
167* Nommé l’un des cqnuxikaaires 
pou* le projet relatif à l'éducation du 
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prince royal , a t avril , 2 5 1 . — • Nommé 
commissaire * a vec' Pastoret, pour se 
concerter avec de Comité militaire eu 
vue de la réduction d'une adresse à 
famée* 4 mai, *66. — Chargé, avec 
Baudin, de visiter l’école de musique 
de Clarelon, 4 mai, 967, — Nommé 
fun des commissaires pour présenter un 
projet de décret relatif à une fête fu- 
nèbre à la mémoire de Simonneau, 

7 mai, 973. — * Nommé membre des 
à% 7* (fonds et revenus) et 9“ sections 
du Comité, n mai* 999, 993. — 
Nommé rapporteur du projet de suspen- 
sion de l’admission des élèves dans les 
écoles militaires, ai mai, 3 oa. — 
Nommé rapporteur, avec Pastoret, du 
projet de Palloy d’élever un monument 
sur l’emplacement de la Bastille, 
a 3 mai, 3 o 4 . — Nommé rapporteur 
d’une pétition de l’Académie des sciences 
concernant la construction d’un téles- 
cope, 9 5 mai, 3 ta. — Présente un 
projet de decret sur la suspension de 
l’admission des élèves dans les écoles 
militaires, 1" juin, 3 *? 3 ; texte de son 
rapport, 3 a 4 (Ann. A). — Présente, 
au sujet de la construction d’un téles- 
cope, un projet de décret adopté par 
le Comité, 1 j juin, 33 1. — Lit au Co- 
mité le projet d’éducation du prince 
royal, 17 juin, 34 o; désigné, dans la 
séance extraordinaire du 21 juin, pour 
présenter le rapport à l’Assemblée, 34 0 
(note 3); demande è lire son rapport au 
Comité, qui fixe à cet effet la date du 

8 juillet, 6 juillet, 36 o. 

La Flèche (Collège de). Voir Collège de la 
Flèche . 

LAFOSSÉ. — A présenté à l’Assemblée 
constituante un mémoire sur f école vé- 
térinaire d’Alfort, qu'il a fait suivre 
d’un second mémoire contenant les 
moyens d’exécution de son plan, ix (et 
note i). 

LÀ HARPE. — A fait imprimer un Dit- 
cours sur la liberté du théâtre, x. — À 
prononcé le *4 août 1790 une adresse 
à l’Assemblée constituante sur te même 
««jet, X. 


LA LANDE , membre de l'Académie des 
sciences. — * L’Assemblée constituante 
vote (9 juin 1791) une avance de 
5 ,ooo livres pour l'impression de ses 
tables horaires, xn. 

LALLEMANT, professeur de mathéma- 
tiques à Reims. — Son procédé pour 
communiquer rapidement à de grandes 
distances est renvoyé au Comité 'd'in- 
struction publique, i" avril 1792, 169 
(Ann. B). 

LALLEMANT DE SAINTE-CROIX* phy- 
sicien. — Sa demande tendant à obtenir 
le medium de la première classe des ré- 
compenses, à cause dé ses travaux en 
aérostatique, est renvoyée par le Comité 
d’instruction publique à celui de liqui- 
dation, 27 avril 179a, a 56 , 967 
(Ann. A); une autre demande relative 
à un encouragement pour faire des ex- 
périences météorologiques en ballon est 
renvoyée à Arbogast,27 avril, 266. 

LAMARCK, membre de l’Académie des 
sciences. — Est nommé par le Comité 
d’instruction publique commissaire pour 
l’examen de la collection du naturaliste 
Richard, 16 décembre 1791, 56 . 

LAMBERT, premier secrétaire commis du 
Comité d’instruction publique. — Main- 
tenu provisoirement dans les fonctions 
qu'il occupait auprès des Comités de 
constitution et de révision dq la Consti- 
tuante , 1 * r novembre 1791,1.-— Npnimé 
définitivement à la place de premier 
secrétaire commis, è. aoo livres par 
mois, a 3 novembre, 28. — Auto- 
risé à se faire délivrer* »u nom du Co- 
mité, les imprimés distribués à l’As- 
semblée, et à distribuer le 'travail aux 
commis du bureau principal et des sec- 
tions, 3 décembre, 43 . Sur une 
observation des commissaires de la salle 
et du secrétariat, son traitement est 
réduit à i 5 o livres par mois* Avec pro- 
messe de gratification, 4 décembre, 45 . 
— Chargé, avec un membre du Comité, 
de surveiller l'envoi de ce qui est ren- 
voyé au Comité par l'Assamblée, 6 dér 
cembre, 67. — • Présente au Comité plu- 
sieurs demandes relatives aux bureaux* 
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*o janvier è79âi » 90. -C Qaatwûjèrè • 
fait ^ rapport «or m 
3$ jâttHer, 98. — E»l autorisé à rendre 
& Méioyen un tableau de Broderie, 
a 5 janyiei*, 99, — Chargé de veiller à 
rexéctlüon de Parrété sur les heure* de 
travail* de* commis, iA mars, i 4 &~ 
Donne sa démission pour prendre un 
emploi* dans les affaires étrangères t 
93 avril, * 5 a 5 remplacé par Coquelîu , 
h mai, 867, 

Làjwes. ^ Un mémoire du directoire do 
ce département sur la translation : du 
collège d’Aire à Saint-Sever est présenté 
au Comité d’instruction publique, î 6 
janvier 1790, 86. — Un député de ce 
département demande que l’institut soit 
placé h Saint-Sever et non à Dax, 7 mai , 

*73. 

LANGELÉ. — A présenté à l'Assemblée 
constituante un écrit intitulé Aux État* 
géniaux, idées sur l'éducation nationale , ! 
vu (note 4 ). | 

LANGLÉ, professeur de cbant à l’École , 
royale de cbant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements, 

73» 7 *. ! 

LANGLES. — A présenté h l’Assemblée j 
constituante un mémoire intitulé De Vim- 1 
portance de* langue* orientales pour l’ex* 
tension du commerce, le progrès de* lettres 
et de* sêences , vm. 

LA PEYROUSE. — L’Assemblée consti- 
tuante décide (aa avril 1791) l’impres- 
sion de ses relations et de ses cartes, j 
x«. — Elle met (9 juin 1791) un 
million à la disposition du ministre 
de la marine pour une expédition de re- 
cherche, xvi. 

7 | 

LÀPLAGE, membre de l’Académie des 1 

sciences. — Fait hommage au Comité ; 
d’instruction publique d’un de ses ou- 
vrages, 7 mai 179*, 07a. 

tA PLEIN 1 ÈRE, directeur de l’Académie 
d’équitation de Caen. — Sa pétition est 
renvoyée par le Comité . d’instruction 
publique à la section de l’éducation phy- 
sique, A juillet 1793, 346 . 

LE SEL, — Ses ouvrages pour renseigne- 
ment du latin «ont renvoyés par le Co- 


ï f \ „ <1 ÿ \ J»* * 

f ^raitè 

de Roux, i6 juÜJet Èÿ&: 'o 

LE BLOND, membre de* 
inscription* et beliead^tm; ‘IfiSaÊr»'. 
de la Commission* des monumetÿtSj ir ; 

LE BRETON DE LA iOtfTriîRE(L , «66i^-r 
Néè Smnt-Georjges-deda-Côiiéé (Sarpa)^; 
en 1796, il était Au moment de la $lé* ^ 
volution vicaire à Vancé (Sarthé), ^ 
Piolin , dans son Histoire de P église du 
$ Mans , tome Vf, page 543 , fait meittioir \ 
de lui en ces termes : «Dans le camp 
opposé , nos compatriotes Moutonnai , , 

. Dubuisson , Le Breton de fa Louiière . . . , 
dans leurs divers écrits, se montrèrent" 
les disciples de Jean-Jacques Rousseau 
et de Voltaire plutôt que de Jés us- 
Chris L » Le nom de la Louiière venait 
probablement à l’abbé Le Breton de la 
chapelle de Saint-René, au château de 
la Loutière» commune de Vancé, dont 
il était peut-être desservant. Il fut mas- 
sacré par leB chouans le 6 germinal an iv. 
(Nous devons ces renseignements biogra- 
phiques à l’obligeance de M. Dunoyer 
de Sogonzac, archiviste départemental 
de la Sartlie.) — Sa lettre au Comité 
d’instruction publique renvoyée à Au- ' 
drem, 3 o avril 1799, a6o; texte de 
cette lettre, a6i (Ami.). — Extrait du 
procès-verbal de l’assassinat par les 
chouans des citoyens Le Breton et Lassiat, 
le 6 germinal an iv (Append., XXXlll ), 
p. 44 o. . 

LECLERC. — A présenté à l’Assemblée 
constituante un Alrégé de* études dp * 
l'homme fait, en faveur de t homme à 
former, vii (note 4), 4» 

LÉGER. — Nommé commis au Dictionnaire 
des municipalités en remplacement de 
Pétau, a décembre 1791, 43 . — Nommé 
secrétaire commis dans les boréaux du 
Comité, ta mai 179», 391, 

Législative ( Assemblée), Voir Assemblée légis- 
lative. 

LE JÉ#NE,curé de Clérey (Aube). ^ $4 
pét^on est renvoyée par le Comité 
struction publique à f examen d’Audrein % 
16 décembre 1791, 55 . — Audrdb pré- 
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sente son rapport? fit discussion en «*t 
ajournée, 9 janvier 1790, 79. 

LE MA 1 GNEN, commis employé dans les 
bureaux du C euûté d'instruction pu- 
blique, 11 vivait éfiepre sous la Restau- 
ration» et à cette époque il se fit remettre 
par radmmisiration des Archives na- 
tionales un certificat constatant ses ser- 
vices, Bans ie registre des procès-ver- 
baux du Comité, sur ie feuillet même 
ou se trouve le procès-verbal de la der- 
nière séance (séance du a a août 1 79a ) , J 
on a collé un papier à en-tête imprimé , 
qui est on extrait du procès-verbal de 
t 'Assemblée nationale du 1 5 août 1 79a , 
délivré en son temps à Le Maignen , et 
attestant qu'il a prêté ce jour-là , devant 
f Assemblée, le serment requis des em- 
ployés des comités. Sur ce même papier, 
un archiviste a écrit une note indiquant 
que* le 19 février 1817, il a délivré à 
Le Maignen, sur sa demande, un certi- 
ficat constatant que ledit Le Maignen a 
été proposé le i w juin 179a pour être 
employé dans les bureaux du Comité 
d'instruction publique, qu’il a prêté ser- 
ment le i 5 août 179a, et qn’ensuite, 
ayant été nommé commis aux hôpitaux 
militaires, il a été remplacé le 19 mars 

«793. , 

Proposé comme commis dans la 
section des bibliothèques; sa demande I 
est renvoyée à celte section, 1* juin 
1790, 3*9. 

LE MON NIER, membre de l’Académie des ? 
sciences. — Son mémoire, tendant à 1 
obtenir le rétablissement d’une indem- 
nité de logement, est renvoyé par le 
Comité d’instruction publique à l’examen 
d’Arbogasl, 40 février 1790, 11 3 . ■*- 
Arbogast présente non rapport; arrêté 
qu’il m concertera avec le Comité 
de l’ordinaire des finances, ai mars, 

1 SA, 

LEMONIEY. — Vient au Comité d%stru* 
fibn publique réclamer en faveur de 
$wr le placement d’un lycée, j 
ifi avril 179a, * 84 . 

4 $WïR (Alexandre), garde général du 
dépôt des Petits- Augustina. ^ Nommé- I 


h ces fonctions le | juin ïÿgi, 137 
(nota 3 ). 

LE ROUX» auteur du Journal d'éducation. 
— Envoie un manuscrit contra I» fena~ 
tisme, 19 décembre 1791, bR* rapport 
de Carnot sur ce manuscrit, qui ëst 
rendu à son auteur, 60 (Ann- £)» 

LE ROY (Alphonse). — A présanté 4 
l’Assemblée constituante ua Pim JVt*- 
bUetement, dan* Vhfyifal de fa Salpé- 
trière, d'un séminaire de médecine, peur 
renseignement du maladie* de* femme», 
etc. , f IIL 

Lettre a un membre de l'Assemblée nationale 
sur Renseignement de fa théologie, publiée 
en 1790 sans nom d’auteur, et présentée 
à l’Assemblée constituante, «11, 

Lévignac (Maison de), établie par l’an- 
cien archevêque de Toulouse, — * Men- 
tionnée, 3 mars 1 799 , 137. 

Ligné (Loire-Inférieure). — Pétition des 
citoyens catholiques romains de ligué, 
redemandant les prêtres de leur choix, 
17 mars 479a (Append., XXIII), 
3 18. 

Ligsv. — Adresse de citoyens de cette 
ville, membres de la Société des Amis 
de la constitution , à l'Assemblée légis- 
lative, contre les privilèges en matière 
d’instruction publique , a 7 février 1790, 
et réclamations de la même Société sur 
îe même sujet, 90 mai 1 79 f>( Append., 
XVII), Aïo. 

Livret élémentaires. — Adoption* par le 
Comité d’instruction publique, d’un 
projet relatif â la composition des livres 
pour le troisième degré d’enseignement , 
et 4 Pexamen de ceux qui dgbmnt servir 
dans les écoles primaires et secondaires; 
proposition relative 4 la formation d’une 
commission des livres élémentaires, 
ajournée; Arbogast chargé de présenter 
à l’Assemblée le projet de décret concer- 
nant ces livres, *8 mars 179a, tfi*. y 
Rapport présenté plue tard par Aj’bogast 
4 la Convention le b décembre *|gp f 
161 (note a). — Partie à* 

Condorcet consacrée é au 

ai 3 , — Articles du phm générai é*ft* 

sacrés 4 ces livres* ajfi . 




port présenté au Comité par Arbeg»*t «t 
jadéptéïaS mai, Su 4 , . 

Logûgrapkique (Àn). VoirGUIRADLT, - 

Logographique {Société). Voir Société }èg*- 

, ’ ■ 

Lqfoseope. Voir GDIRAÜLT. 

Loiict. —r La députation de ce départe- 
ment vient rédamer on institut pour 
Montargis, 7 mai 1792, 971. — Lettre 
du Comité d’instruction publique recom- 
mandant Belambre aux autorités du 
Loiret, *6 juin ( Ippe&à. , XXXI), 438 . 

Lot. — ' La députation du Loi demande 
au Comité d’instruction publique que 
l’institut de ce département soit placé 
à CaWs de préférence à Montaubau, 
a* juin 179a , 34 1. — Un député du 
Lot réclame pour Montauban , 3 5 juin, 
343 . — Les députés du Lot viennent 
au Comité; discussion sur le placement 
de l'institut; arrêté qu’il sera placé à 
Cahors , afi juillet, 36 p; un extrait du 
procès-verbal de cette séance du Comité 
est imprimé comme pièce officielle , 369 
(note 1). 

Loteries. — Une pétition de Barres pour leur 
suppression est renvoyée par le Comité 
d’instruction publique à celui de l’or- 
dinaire des finances, 16 mars 179a, 
t 5 a. 

LOUIS XVI. — Annonce à f Assemblée 
qu’il a npmraé M. de Fieurieu gouver- 
neur du prince royal, 18 avril 179a, 
1*47 (Àna. B). — Vient à l’Assemblée 
le ao avril proposer de déclarer la guerre 
à l’Autriche . » 4 q (note A). — . Ecrit à 
f Assemblée au sujet de la Fédération 
du 1 4 juillet 1 793 ; sa lettre est ren- 
voyée au fcouriié d’instruction publique , 

5 juillet, 353 , 356 (Ann. C). 

Louis -U-Grand (Collège), Voir Collège 
Leuùhle-Grattd. 

Lj/péu. - r * Discussion au Comité d’instruc- 
tm poétique W le» lycées ; opinion» 
d© Carnot, Àrbogast, Gentil, Quatre- 
pfière, Condorcet, Pasloret, Vayron. Ar- 
rêté qu'il y aura un quatrième degré 
d’instruction^ qu'il y aura plusieurs ly- 


:j ; 'cées> ii &é£éi'i$ 2 , i 
r vellé discussion sur . les 
. tiens sur le prng* $ 
■• 4 e la roisième 
. M»ai sur tepw^mit^ 
clame; adoption do» articter 4 k 1^, 4» 
titre V, 7 mars, îAi^jôa. — 
qu’il y aura sept, lycées ; à Pam v St»^; 
bourg, Montpellier, Bordeaux , Rennes, 
Lyon, Douai, 9 mars, i& 3 . 
rition de désigner les lycées par leur 
position relativement aux pointa cardi- 
naux, rejetée, i 4 mars, iby. — Quel- 
ques députés demandent un lycée pour 
Toulouse; ils sont convoqués pour être 
entendus contradictoirement avec ceux 
de la Gironde et de FHérault, afi mars, 

1 58 . — La députation de la Côte-d'Or 
demande un lycée, 3 o mars, i 64 . 

Les députés du Haut et Bas-Rhin de- 
mandent qu’un lycée soit placé à Stras* 
bourg de préférence è Nancy, 4 avril, 
167. — Le placement des lycées sera 
déterminé le 11 avril, 9 avril, 17a. 
— Arrêté que les lycées seront plac& à 
Paris, Strasbourg, Dijon, Montpellier, 
Toulouse, Poitiers, Bennes, Douai, 
Clermont, 11 avril, 180. — Lemontey 
vient réclamer en faveur de Lyon ; passé 
à l’ordre du jour, 16 avril, i 84 . — 
Partie du rapport de Condorcet consacrée 
aux lycées, a 06-3 08. — Dispositions 
du plan général relatives aux lycées » 
337, a3a-a37, a 4 i, a 4 i , * 43 . — \ 
Arrêté que les lycées porteront, outre 
le nom des villes, une autre désignation , 
ai avril, aôo; cette dénomination figu- 
rera au projet de décret, 38 avril, a 5 ü 
— Adresse des corps administratifs de 
Poitiers pour obtenir un lycée, présentée 
au Comité, a mai, 304. 

Lyon. — Désigné par le Comité d’instruc- 
tion publique comme siège d’un lycée, 
9 mars 1799, i 43 ; rayé de la liste 1 er» 
de la discussion définitive sur ce sujet, 
11 éyril, 180. — Lemontey vient au 
Uontité réclamer en laveur de Lyon; 
p*»é 4 loribs do jour, 16 avril, $BA. 
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MACINTOSH, {Sir James), philosophe, 
homme d’État et historien écossais, né 
en 176s, mort en îBSs. — Le titre de 
citoyen fronçais lui est décerné par P As- 
semblée législative, *6 août 1799, 117 
(Ann. B). 

Mico*. — Pétition de citoyens de Mâcon 
en faveur des abbés Ducroxct et Mon- 
Ugny (Append., XI), A09. 

MADISON (lames), homme d’ÉUt atné- ' 
rien in, Pun des auteurs (avec Jay et Ha- 
roilton ) du FeieraUst, né en Virginie 
en 1751, mort en i 836 . — Le titre de 

. citoyen français lui est décerné par l'As- 
semblée législative, a6 août 179a, 

1 17 (Ann. B). 

MAÏSONRQUGE (Püthoo de), né à Mâcon 
en 1757, mort en 1890; ancien of- 
ficier, littérateur et archéologue , mem- 
bre de plusieurs sociétés savantes. — 
Membre de ta Commission des monu- 
ments, xv (note 9). 

Maison» d* éducation nationale. — Leur 
création proposée dans une brochure de 
Mv de Wouves, h (Ann. A). 

Maîtres de pension de Paris. — Adressent 
à PAssemblée constituante des Observa- 
tions sur le rapport de M . Talleyrand- 
Périgord , vj (et note A). — Offrent au 
Comité d’instruction publique des exem- 
plaires de leurs Observations , 9 dé- 
cembre 1791, ha. — Envoient une 
députation à l’Assemblée légistative, 

5 décembre, AA (Ann. A). 

Matins et mat tresses d*école gratuite de 
Versailles. — Leur pétition â PAssemblée 
renvoyée au Comité d’instruction pu- 
blique, il décembre 1791, 89. 

MAJOR, professeur au collège de Rar-le- 
Duc. — Envoie au Comité de constitu- 
tion un projet sur l’imlruction publique , 
v. • Offre à la Constituante, en 1789, 
m planétaire, v (note A). — Fait dis- 
tribuer b f Assemblée constituante le Ta- 
bleau d*un collège m activité» 1 790, n. 

MANE8RE, homme de loi à Avesnes. — 
Le Comité d’instruction publique décide 


que le manuscrit présenté A r Assemblée 
par Menasse, sous le titre de Résolvtùms 
françaises depuis Juki César, aéra ren- 
voyé à son auteur, 5 mars 1 79a , iSp* 1 — * 
Insiste pour que le Comité fasse un rap- 
port; le Comité s'y refusa, 26 mars j 56 i* 
Marine (Écoles de). Voir Écoles de Même* 
Mars* (Hauts-). — Le directoire de ce 
département demande à P Assemblée lé- 
gislative des honneurs pour la mémoire 
de Gouvion, et juin 1 799 ; renvoyé à 
Pastoret , 1 6 juillet , 365 , 366 ( Ann. C ). 
MARNOtS (Gilles). - Sa pétition è PAs- 
scmblée, pour demander que les noms 
des soldats blessés ou tués soient inscrits 
sur des registres publics, est renvoyée 
au Comité d’instruction publique, 
1 6 juin 1799 , 336 (Ann. B) — Ajour- 
nement de sa demande par le Comité , 
A juillet, 3A7Î texte de sa pétition, 35 » 
(Ann. D). 

MASSON (François), statuaire, membre de 
l’Académie de peintnre et de sculpture. 
— Membre de la Commission des mo- 
numents, xv (note a) 

MATHIEU. — Le Voyage pittoresque de la 
France, dont il est Pun des auteurs avec 
Tavernier, est renvoyé à l’examen de 
Guilloud, après avoir été «présenté à 
l’Assemblée, a 8 mars 1799, 161, *68 
(Ann. C). — Pétition des auteurs du 
Voyage pittoresque renvoyée à la section 
des bibliothèques, A juillet, 3A7. 
Maobeugb. — Pétition d’un père dé fa- 
mille de Maubeuge en faveur des reli- 
gieuses ( Appoint t Xîü), Ao 5 . 
MAUDRÜ. — Sa lettre au Comité d'in- 
struction publique exposant un système 
raisonné de lecture applicable à toutes 
les langues est renvoyée à b» future 
Commission des livrés élémentaires, 
27 avril 1799, « 56 . 

MAUGRAS , députidu collège de chirurgie 
et de pharmacie de Paris. — Est en- 
tendu par le Comité djjnstruction pu- 
blique, 9 avril 1799, iM. 

! MÉCHAIN, membre de PAcadémie dés 



«rienees. — Chargé avec Delambre de te 
mesure d’an erp de méridien; le prési- 
dent du Comité d'instruction publique 
écrira t*üe lettre pour les recommander 
eux autorité», xi juin 1 799 , 33 $ f 
Wecme. — Arrêté par les Comités d’in- 
struction publique et des secours publics 
qu’il y aura dan» les collèges un ensei- 
gnement de médecine pratique (article 9 
du titre IV du plan général), %t avril 
1799,180. 

Médectne( ÉcalesHe). Voir École» de médecin 4. 

Médecine (Société royale de). Voir Société 
royale de médecine. 

Mémoire et plan relatif» à l'organisation 
d'une École nationale dm beaux-arts qm ont 
le dessin pour banc, par une société d'ar- 
tisle#, pubiié sans date , ix. 

Mémoire sur l f éducation de la jeunesse, à 
l'As semblé 3 nationale, publié sans date 
mi nom d’auteui et présenté à l'Àssem- 
blé constituante, vu ( note h ). 

Mémoire sur la nécessité d'entreprendre de 
grands travaux publics pour prévenir la 
ruine totale de» arts en France, publié 
sans date ni nom d'auteur et présenté 
à l'Assemblée constituante , ix. 

Mmus (École des). Voir École de chant 
et de déclamation. 

MÉON, professeur de musique à l'École 
royale de .chant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements, 
73, 7*. 

MERCIER (L’abbé), bibliographe, ancien 
bibliothécaire de Sam te-Geneviève. — 
Membre de la Commission des monu- 
ments, xv (note 9). 

METOYEN — Le Comité d’instruction pu- 
blique 1 m fait rendre un tableau de bro- 
deriequ'il avait présenté, 9 5 janvier 1799, 
99# — Voir GAPET (Les demoiselles). 

MEUS NIER (Jean-Baptiste), officier du génie 
(général en 179a), membre de l’Aca- 
démie des sciences. — Membre de la 
Commission des monuments, xvi (nota). 

Mtaéats. — La municipalité et ie district 
4» Mésières (^mandent un institut pour 
Charieviile, 9 mai 1799, a 64 . 

Mfetfoss (Ecole du génie de). Voir École 
dugém de Méuère*. 


MÉteiVe Voir 

Htofa % ) Yi«>V < 

Bfymrei 

militaires. ’ J l 

MIMAUT ou MIMOT. 
péditionoaire du Comité à cinquante iivy# 
par moto, 98 novembre 1791,, 37. 
mande une augmentation qui est ajour- 
née, a 3 janvier 1799 , $ 3 . - — §0» 0(P * 
pomtemenls sont porté» à cent livre», 
16 mars, i 5 s. 

j • Minimes de Passy. — * Le ministre de i'tùié* 

! rieur, Terrier, sollicite un décret pour 
! la vente de leur bibliothèque, A juillet 
j 1799, 346 , 359 ( Aon* C ) 
j Ministre de» affaire» étrangère». — Le mi- 
nistre (Dumouries) fait passer eu Comité 
d’instruction publique le pian d'une 
École économique, 9 avril 179», *? 9 . 

Ministre de» contributions publique». — En- 
voie à l'Assemblée un extrait des re- 
gistres de l'Académie des sciences relatif 
aux poids et mesures, 11 mai 1799, 
996 (Ann. B). 

. Ministre de l'intérieur. — Cahier, ministre 
de l'intérieur, adresse une circulaire aux 
départements demandant des renseigne- 
ments sur les établissements d’instruction , 
i 5 décembre 1791, 46 (note et Ann.). 
— Roland , ministre de l'intérieur, trans- 
met è l'Assemblée un avis du bureau de 
consultation des arts et métiers relatif 
à Lailemant de Sainte-Croix ; texte de sa 
lettre , du 17 avril 1799,967 (Ann, A). 
— Écrit au sujet du monument décrété 
en l'honneur de J.-J. Rousseau, 9 mai, 
979. — Ecrit deux lettres à l'Assemblée 
au sujet du serment des femmes vouées 
à l' instruction publique ; texte de sa se- 
conde lettre , du 90 avril , 980 , 986-988 
(Ann. C). — Écrit à l'Assemblée ou 
sujet du monument de Stmonnean» 

1 x mai, 991. — Écrit À l’Assemblée au 
sujet des poids et mesures; sa lettre est 
renvoyée aux Comités d’instruction et du 
commerce, i 4 mai, 996, 996 (Ann. B) 
— Terrier, ministre de l'intérieur, solli- 
cite un décret pour la vente dé fa Hibtto- 
théquo des Minimes de Pesay, tA juillet , 
346 , 35 a (Ann. G). — - Un rapport d$ 
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mèmstre ta l'intérieur, relatif à 1 \ emploi 
des livre# et autre» effets de» églises et 
Jxmvm religieuse» supprimées* e& 
renwyé è la section èm tobiiothèquefl , 

*6 juillet, 366 , 866 (Aon* A> 

Mimlre de h justice. — Apporte A l'As- 
semblée législative une lettre ta i^î rela- 
tive à la Fédération ta i A juillet *792, 

8 juillet, 366 

Ministres. — r Le Comité ^instruction pu- 
blique décide de leur demander la re- 
mise ou la copie de» pièce» relative» aux' 
fond» et revenu» des établissements 
d’éducation, 4 décembre 1791, 45 . 
MIRABEAU (Talné). — Publication par j 
Cabanis, six mois après la mort de Mi- , 
rabeau , d’un a Travail sur V éducation pu- | 
bHque, trouvé dans les papiers de Mira- 
beau l'ai né», vu; Mirabeau n’en est 
pas l’auteur, vu (note 3 ). — Son ou- 
vrage de la Monarchie prussienne men- 
tionné dans une lellre de d’Arcbenholtx 
è T Assemblée législative (Àppend . , XXV ) , 
6 * 3 . 

MOLÉ, professeur de déclamation è l’École 
royale de cbant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements, I 

? 3 , 7 A. 

MONDIN, apothicaire è Condom. — En- j 
voie trois manuscrits, qui sont remis à 1 
Quatreraère, ta juin 179a, 34 1. ! 

BOUGEZ , membre de l’Académie des in- ! 
scriptions et belles-lettres. — Membre j 
de la Commission des monument», xv j 
{notes). 

MÜNTAGNY (L'abbé), de Mâcon. Voir j 
DUCROZET (L'abbé). j 

Monta scie. — La députation du Loiret de- 
mande un institut pour cette ville, 7 mai J 
* 78 a, *71. | 

MoRTiUmà*. — Un institat y sera établi, en 
l'étant à Cahers, a mai 179a, a 85 . — 

« ta députation du Lot vient réclamer en 
faveur de ÛRbors, as juin, 34 *. — Un 
député du Lot réclame pour Monfauban ; 
renvoyé è Homme, a 5 juin, MB. — 
Arrêté que Tmatatsera è Ceimr» et non * 
è^foulauben, * 5 juillet, dUp. 
MONTESQUIEU. — A la suite d’une de- 1 
w mande fait» d’honorer la mémoire de ‘ 


Montesquieu, Pas tond est nommé rap- 
porteur pour cét objet par le Comité 
d’instruction publique, 10 février «79a, 
iiè, 116 (Ann. A)* L'affaire n'a pas 
de suite. 

MONTIGNY (Lucas ni). — JNe croit pas 
à l’authenticité du Travail m* Tiduca- 
tion * publique attribué è Mirabeau, vu 
(note 3 ). 

Montlsçon. — Pétition des Ursulines de 
cette ville , 7 février 179» (Àppend., XIV) , 
4 o 5 . • 

Montpellier. — Désigné par le Comité 
d’instruction pubiiqpè comme siège d'un 
lycée, 9 mars 179a, i 43 . — Arrêté 
d’entendre contradictoirement les dépu- 
tés de l’Hérault et de la Gironde, et 
d’autres députés du Midi qui demandent 
un lycée pour Toulouse, 26 mars, * 58 . 
— La décision accordant un lycée à 
Montpellier est confirmée, 1 1 avril, *80. 

Monuments det arts et des sciences. — Le 
Comité d’aliénation et le Comité ecclé- 
siastique de T Assemblée constituante 
s’occupent de leur conservation, uj. — 
Décret du 1 4 novembre 1789 enjoi- 
gnant aux monastères et chapitres de dé- 
poser des états et catalogues de leur» 
livres et manuscrits, et ck> s en constituer 
gardiens, xi. — Décret du 7 août 1790 
chargeant la municipalité «de IWw de 
veiller à la réunion de divers dépèts 
de minutes, xi. — Décrets ordonnant 
de <* e rimprimerio 

royale août 1790), de T Observa- 
toire, dés machines de l’Académie des 
sciences (3 septembre 1790), des dia- 
mants de la couronne (aè mai 1791), 
Mi. ■— Décret du 5 septembre 1791 
ordonnant le transfert au Cabinet natio- 
nal des médailles et antiques des objets 
d'art se trouvant au trésor ta Tabbsfè 
de Saint-Denis, xii. — Décrets tas 11 
et t 3 octobre 1790, contenant tas dis- 
positions relatives è la conservation tas 
monuments tas arts et tas sciences, aav. 
— Instruction ta qctctae *790, 
rédigée per le* Comités ecctéewstique et 
d’aliénation Munis, désignant; tais lés 
biens nationaux à vendre, te» parties ta 



m èftfer à wiiserw cmm nmmmU j' " vriawgte 4 h émÎM*- 

d'art* rite loties, a*. — Dériridu ' ' couronna ■ à êk^ria^ 

6 novembre 1790 « enjoignent fêtées-' ^ ■•'•de# experte , ; t U adél , 88* 

tion de P instruction du 19 octobre 1790, . **' jsrefc portant que lu • Cùriifââ*’ 'dp 

ïiv. — Décret du 9 janvier 1791, ren- "monuments procédera 

triage des statues, vases 
placés dans les maisons 1 ,roy*fea^qp$ 
méritent d’étre amservês; lutrr'tecirii 
tairas à dresser, tiv. — Décret du ! réunissant la Gommksioa cfeaçgée #»* 

3 mate 1791 swr.to fonte de l'argente- •; ventorier le mobilier de k SNWWM' à 

rie, des églises et monastères supprimés , < ta Commission des monuments, k 4 a»p- 

xv. Décret du 80 mai *1791 cliar- ] tembre (Ann.). -—Décret poikni *jâe 

géant des commissaires du département ; " la Commission des mo noraettts fera 
de Paris de vriller à la fente de cette ar- j transporter au Louvre les toMeaux et 
ganterie, x? (note 1). — L’Assemblée : autres monuments des arts existent dans 

législative charge son Comité d’instruc- j les maisons royales, à l'exception des 

tion publique de suivre 1 r travail com- ! statues des jardins de Versantes* 19 «ep- 

mencé pour k conservation des mo- j tembre, 388 (Ann.). — Projette décret 

sur les monuments publics, rédigé pet 
Gaudin Un «0*n da Comité d’instruction 
publique, 383 (Ann.). -* Voir «watt 
Commwmn des monuments, Commù*im 

xvi. — Au sujet des monuments, le | chargée d'inventorier le mobilier de h 

couronne. Muséum fronçai». 

MOREAU, graveur, membre de l’Acadé- 
mie de peinture et de sculpture. — 
Membre de la Commission des monu- 
connus ne pouvoir servir à l’enseigne- monts, xyt (note), 
ment public pourra concerner le Comité MOUCHY, membre de l’Académie de 
des domaines, 10 novembre, 18. — peinture. — Membre dè la Commisrion 
Une section du Comité est chargée de ce des monuments, xv (note 0). 
qui concerne les bibliothèques et les MOUZON, instituteur public à Rw*n. — 
monuments, 10 novembre, 19. — Son adresse à l’Assemblée législative, 

D’Ormesson envoie mi Comité un 8 décembre 1791 (Append., IX), 398. 

mémoire sur les moyens employés MULOT (L’abbé), uaembre de f 
pour la conservation des monuments, législative. — Prononce à Notre-Dame 

a o novembre, a 5 . — Décret instituant l’oraison funèbre du général Gourion, 

une Commission chargée d’invento- note 3 de la page 33 a, m fine. — Est 

lier le mobilier de la couronne et de désigné, le n août 179a, par ta Com- 

frire déposer eu beu sûr les monu- mission extraordinaire, comme toemÉfeè 

meute intéressant les arts, 1 1 août 1 799 ; de la Commission chargée d'inventorier 

décret pourvoyant sait dépenses de cette lé mobilier de k osuroune, SR 8 '(km). 

Commission et Im assignant des locaux Muséum français, à Parte. — Meutenné 
au Louvre, août, 880 (Ann.). — dans te décret du 16 septemte 1 f$a% 

Décret portant que te bronze des monu- dans celui du 1 9 septembre 1799*, â &3 

monts de ta tyrannie sera converti en (Ann.). 

canons, ri que k Commission tes mo- Musàpte. *— Voir Ecole de vkmteiil» éf 
numente esiilera à la conservation des donation et CWriwi. :* 4 

objets intéressant les arts, 1 h août; Murifue (Auteur» et Ute 

antre décret autorisant ta Commission priNâon venant dteut est renvoyée far k 


Comité décide de correspondre avec tes 
directoires te district , 5 novembre 1791, 
1 3 . — 'Seule , ta vente des objets que le 
Comité d’instruction publique aura re- 


numeuts dkrts et de sciences , xv. 

— Arrêté de k municipalité de Paris 
(8 j janvier 179a) pour la surveillance 
des monuments des arts et des sciences, j 


dant les officiers municipaux responsables 
de leur négligence à exécuter les instruc- 
tions concernant les catatagues ri inven- 
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Çoahé d'instruction publique è I* eee- Mowim* (Collège if), ?W CoUègt* 4 * 
lion dos brevet» d’invention, a juillet Piripmx, Sartat *t MumtUn. 

179s» 344. 


Nanct. *— Mémoire sur l’état de Finstruc- 
tion publique è Nancy, rédigé par la 
municipalité de cette ville, présenté 
au Comité d’instruction publique par le 
député Foissey, renvoyé à Arbogast, 
i 3 février 1793 , 118. — La députation 
du Haut et Bas- Rhin demande qu’un 
lycée soit placé à Strasbourg de préfé- 
rence k Nancy, 4 avril, 167. 

Nantbs (Collège de chirurgie de). Voir 
Collège de chirurgie de Nrnte ». 

Natation, — Son enseignement dans les 
maisons d’éducation nationale proposé 
* par M. de Wouves, 6 (Ann. À). 

Naturalisation d* honneur. Voir Citoyen fran- 
çais ( Titre de). 

NIVARD, membre de l'Académie de pein- 
ture. — A présenté k la Constituante, 
puis à la Législative, le projet d’une 
collection de vues des principales villes 
de France, 16. — Ce projet est recom- 
mandé par une pétition d’artistes aca- 
démiciens» 16. 

1 NOCHEZ, professeur de basse è l’École 
royale de chant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements, 
73, 74. 

Nominations aux glaces de Renseignement. 


Observations impartiales d’m amateur de» 
arts , sur m mémoire relatif à R Académie 
royale de peinture et de sculpture, publié 
sans date ni nom d’auteur, m. 

Observatoire. — L’Assemblée constituante 
ordonne (S septembre 1790) de dresser 
l’inventaire des instruments d’astronomie 
de i’Ohservatoire et de déposer «et in- 
ventaire aux Archives, xn. 

Oratoire, Oralorism. — Plan d’éducation 
présenté par IVatorien Villiers à laCon- 


N 

— On discute au Comité d’instruction 
publique pour savoir si on présentera le 
plan général des nominations et le mode 
d’exécution en même temps. Arrêté 
de ne présenter que le plan général 
(titre Vliï), 16 mars 1799, îita. — 
Adoption par le Comité de l’article re- 
latif 4 la liste de candidats ouverte dans 
chaque lycée, 6 8 mars, 16t. — Partie 
du rapport de Condorcet consacrée à ce 
sujet , 318-919. — Dispositions du plan 
général relatives aux nominations, s 4 a- 
a 43 . 

Normale (Méthode). — Méthode prescrite 
par Joseph II pour l’enseignement pu- 
blic, mentionnée dans un mémoire de 
d’ArchenholU ( 4 ppend., XXV), 4 a 6 . 

Normales (Ecoles). — Arbogast chargé de 
faire venir d’Allemagne des ouvrages sur 
l’organisation des écoles normales, 3 no- 
vembre 1791, 10. 

NORRIS, architecte. — Écrit au Comité 
d’instruction publique au sujet du mo- 
nument de Simonneati, 7 mai 1790, 
979. — Roland communique eta Comité 
un projet de cet architecte pour ce mo- 
nument, it mai, 391, 


O 

siituante, 1789, v. — • Pian d’éducation 
présenté au nom des instituteurs publies 
de l’Oratoire par Daimou, *790, i, — 
Ouvrage de Foratorien Mas sur ^édu- 
cation publique, t, — Pétition de Rallié, 
du collège -de l'Oratoire de Troyes, i* r no- 
vembre 1791 (Appernl., 111)* 388 » *»’- 
Pétition de Pierre Forel, du collège dé 
l'Oratoire de Riom, reçu# eu Comité 
d’instruction publique le 1" décembre 
4791 (Append., ¥)* 391.— Pétitionne 



« Wtea. 4 » fteftme «r'à 

i imMlüre de ToontM, h mars 
t^ÿalippaad., XXIV), 4 #i, 

Ottii* (Wlàgé d’). Voir GoBàge £Qt~ 
Uom, 

Osiàkm (District d’)* — Une iettre des 
administrateurs de ce district est ren- 
voyée A Gentil, 3 o avril 179a, a 60. 
ORMESSON (Atme-Louis-Françoigde-Pauie 
Le FAvre »’), fils d’un président è 
mortier, né en 17&3, devint conseiller 
au Parlement À dix-buit ans (1770), 
peds président à mortier (1779), et en 
1789 fut envoyé aux États généraux 
comme député de Paris extra muros 11 
se montra opposé aux innovations, et 
fut l’un des signataires de la protesta- 
tion du i 5 septembre 1791. Helléniste 
distingué , il deyrat en 1790 bibliothé- 
caire dn roi, et en 1799 entra à l’Aca- 
démie des inscriptions et belles-lettres. 
Arrêté en 1793 comme ancien membre 


sur sa conférence avec Inff 5 
1791, i 3 . — Le Comité formera xttN 
Commission pour correspondre avec lui 
5 novembre, t 3 . — Envoie aiu €oÉ 0 $ 
des mémoires sur lé Dictionnaire m 
municipalités et le» moyens employé* 
pour la conservation des rooirainmtA 
90 novembre, # 5 * Rommèestduwgé 
de se concerter avec lui au sujet du Dic- 
tionnaire des municipalités, si 3 no- 
vembre , 98. 

Oaïusrs. — Le Comité d’instruction pu- 
blique 'ajourne la demande do la ville 
d’Ornans relative au droit de nomina- 
tion à une bourse , 9 0 novembre 1791,06. 
— Pétition de citoyens d’Ornans à la Lé- 
gislative, 9 octobre 1791, 96 (note 1). 




PACQUET. — A remplacé Perticos dans 
l’emploi que celui-ci occupait dans les 
bureaux du Comité d’instruction pu- 
blique, t M jura 1799, 3 aa. 

Paimbobüf (Loire-Inférieure). — Pétition 
des citoyens catholiques romains de Paim- 
bcnuf redemandant les prêtres de leur 
choix, et lettre d’ènvoi au président de 
l'Assemblée législative, 19 janvier 1799 
(Append., XXIII), 3 i 9 . 

PAJOU, statuaire, membre de l’Académie 
de peinture et de sculpture. — Membre 
de la Commission des monuments, xv 
(note 9 ). 

Palladium de la constitution publique ou 
régénération morale de la France, publié 
«ans date ni nom d’auteur et présenté 
A l’Assemblée constituante, vu (note 4 ). 

PALLOY (Le patriote), architecte. — De- 
mande A concourir à la cérémonie pro- 
jetée en l’honneur de Simonneau et 
envoie au «Comité d’instruction publique 
plusieurs gravures, 9 mai 1799, 979, 
i8o(note i);sa demande est renvoyée au 


P 

pouvoir exécutif, 981. — Son projet 
d’élever un monument à la Liberté sur 
l’emplacement de la Bastille, présenté A 
l’Assemblée le 1 1 mars, est renvoyé par 
le Comité d’instruction publique A l’exa- 
men de Pastorel et de Lacépède, a 3 mai , 
3 o 4 , 3 ii (Àun. C). — Offre à f As- 
semblée des médailles fabriquées aven le 
métal des chaînes des prisonniers de la 
Bastille , 1 1 mars, 3 1 1 (Ann. C — P*s~ 
toret nommé commissaire pour le projet 
de Pailoy, i** juin, 3 a 3 ; îit an Comité 
un projet de décret qui est adopté; la 
proposition de déclarer Pailoy entreprfe 
neur du monument est ajournée* 8 juin, 
33 o. — Discussion au Comité sur le 
projet de décret relatif A Pailoy ; dispo- 
sitions arrêtées, i 3 juin, 33 a; texte du 
rapport de Pastoret, 333 (Amn 1 ); 
débat dans f Assemblée et adoption d’un 
‘ décret, lôjuin, i w juillet, 335 (Ann. A), 
-ér» Lettre de PaBoy A l’Aseemblée, au 
spot du monument de la Bastille* 8 juil- 
let, 3&7 (Ann. A)? rapport préparé par 
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Baudin , 6 juillet, 867$ réclamation 
d’un auii de Palloy, 887 ijttofa 1}; le 
projet de décret sur la pose de la pre- 
mière pierre du monument est voté par ÿ 
l'Assemblée le 1 a juillet, 889 ( A«m. B). 

PAM (i'abfoé)* - Offre au Comité d’in- 
«traction publique des Élément* de phy- 
•ÿm, de» Principe* dm calcul et de la 
géométrie, et un Cour* complet 4e phy- 
eiqae, a 5 janvier 1799, 99. 

PAR 1 AU, de Marseille. — Deux lettres de 
lui au Comité d'instruction publique, 
mentionnées, a 60 (note A). 

PABIACJ l'aîné, è Pari». — Une lettre à 
lui adressée est remise à la poste par le 
Comité d'instruction publique, 3 o avril 
179*, *fio. 

Pau»#. — Désigné par le Coinité” d’instruc- 
tion publique comme siège d’un lycée, 

9 mare 179*, iâ$; décwwm confirmée, 

11 avril, 180. 

Paris (Collège de chirurgie et de phar- 
macie de). Voir Collège de chtrurgw et 
de pharmacie de Parie. 

Paris (Département de). — Fait trans- 
porter (décret du 5 septembre 1 79 1 ) au 
Cabinet national des médailles et anti- 
ques les monuments d'arts et de sciences 
existant an trésor de i'abbaye de Saint- 
Denis, «11. — Est chargé (décret du 
8© mai 1791) de surveiller la fonte de I 
l’argenterie des églises et monastères 
supprimés, xv (note *). — Emploie 
la Commission des monuments pour la 
conservation de ceux qui existent sur 1 
«on territoire, rv. — S’entend avec le 
Comité d’instruction publique punir ad- 
joindre de nouveaux membres à ta Com- 
mission des monuments, xvi. — Est 
chargé, par l'article 10 d'un projet de 
décret présenté par Homme, de voiler à 
la distribution des prix d'encouragement 
eut artiste», *$ novembre, 39; cet 
affidé est supprimé par î Assemblée , 

9 décembre, Ai (Ann. B, note 10). — 

A demandé i l'Académie des sciences 
des se rapportant à un 

questionnaire du Comité d’instruction 
publique* î’Acadème m réfère au 
Comtté, an janvier 179a, 90. — Sa 


pétition à l’AssewbMe nationale pour la 
suppression du tribunal 4 a PUnivortUé 
et l'étabtissement des écoles jgèmàm 
renvoyé au Comité d'instruction pu- 
blique, 08 décembre 1791»$» (A«m.). 
— Sa pétition relative au choix d’un 
local pour V Assemblée, envoyée à fexa- 
me» de Carnet et de Quatremère, a 8 fé- 
vrier 1 79a, 118, — CamusfééoiailioÜe 
au Comité d’instruction publique un 
prompt rapport sur cette pétition , 
a A février, 198. — Un* réclamation de 
Pmgré est renvoyée au déporteront, 
or mars, i 5 A. 

Paris (Écoles primaires 4e). Voir école* 
primaire» de Pari*. 

Paris (Maîtres de pension de). Voir Mm- 
tm de pension de Parie. 

Paris (Municipalité de). — Est chargée 
( 7 août 1 790) de veiller à la réunion 
de divers dépôts de minutes existant à 
Paris, xi. — Est chargée (80 septem- 
bre 1 790) de payer A, 000 livres au col- 
lège de Sainte-Barbe, un. Est chargée 
(décret du i 3 octobre 1790, art. H) de 
veiller à la conservation des monuments 
d’arts èt de science* existant h Pans, 
xrr, — Prend un arrêté (Si janvier 
1799) pour qo’mjçim monument, dans 
l’enceinte de Paris, n'échappe a h sur- 
veillance de la Commission des monu- 
ments, xvi. Fait port m» Comité 

vail concernant le Cabinet des w 4 res 
du roi, 6 juin 179a, 8*7. *-*- tin dé* 
marche auprès de l’Assemblée an 
des frais de k Fédération d» * 4 
lot 07911 , 5 juillet, 854 (A«n, AJ* 

Paris (ümvorsité de). Voir” tkàmité de 
Parte. 

PARIS, de l'Oratoire» ~~ Collabore «A 
Pten iorgameution de* école* amtwmé», 
rédigé or 1791 par l'abbé Aqgar, vt* 
PASTORET , vémte, 

puis, i partir de 1817, màrquti **)* 
membre du Comité d^mtractiwi pu- 
titique de l'AsoemMée t%yati# Wé à 
Matmilie en 1780, devint tu 11781 «ou» 
seiller A ia Çvpv des aidesde fti*», et' 
mettre de» mpètnm 1788. MenaèrO 



a 

la Révo*» 

tu&m, il présida k trois reprises les 
««semblées éteririfctes «te Paris , *t fut 
$tq procureur généra! amodie «In dépar- 
tement. Inteé à f AstejèWéè légistetive 
eomme député dé Paris, il en fat le pre- 
mier président; le parti feuillant le 
compta au nombre de ses chefs liai plus 
influents. Après te 10 «oôt, Il disparaît 
jusqu’au g thermidor. Élu aux Cmq- 
Cents, i! quitté la France au 18 fruc* 
tidor, et rentre après le 18 brumaire. 
Sénateur en 1809, pair de France en 
*81 4 , membre de l’Académie française 
e» i8ao, ministre cTÉtat en 1826, fl 
vécut dans la retraite après 1880. H est 
mort en 1 84 o* 

Nommé membre du Comité d’instruc- 
tion publique le 98 octobre 1791, xtm. 
— Élu vice -président de ce Comité, 
3 o octobre, 1. Nommé membre de 
la section du plan général d’instruction , 
ï o novembre, 19. — ïnrité k présenter 
un rapport snr la manière d’honorer 
la mémoire de J. 4 . Rousseau, 10 no- 
vembre, 19. 1 — Son rapport sur le tri- 
bunal de l’Université et les écoles pri- 
maires de Paris est mis è l’ordre du jour 
du Comité du a 3 janvier 179a, ao jan- 
vier 4 91, — Lit au Comité ce rapport, 
qui est adopté, 80 janvier, toi ; l’As- 
semblée en entend la lecture , en ordonne 
l’impression , et en ajourne la discussion, 
aé février, 102 (Ann.); texte du rap- 
port, ion (Ann.). — Nommé président 
du Comité, 8 fémer, 11 3 . — Nommé 
rapporteur de la demande faite d’ho- 
norer la mémoire de Montesquieu, 
10 février, 11 4 . — Fait ajourner une 
proposition (TArbogast relative à des 
honneurs à rendre aux hommes qui ont 
mérité dé f humanité, 10 février, 11 4 . 

Fait décider que les rapporteurs ne 
seront nommés tù scrutin que pour les 
matières importantes, et que les affaires 
Simples seront distribuées è tous les 
membres è tour de rôle, 10 février, 
i sfl, -aa. forte en teveur de Pétsldtwe- 
teëOt de» lycées, 18 février, 119, — 




mm, 

>«». mm ■ a* * 

l'Ààmi&in eto friot» 1 ( 0 * 1 » 

' *187. 

p«r le projet ’ relatif â#ïitaè|iftW : j#* 
mümc royal, ai ««U, 
coÉnmnanre, aw * 

c#eerfcr «vee le Qmüi «UÉfe»..Sf * 
voe de la rédaction ïa» vtltlKm' I 
l’année, * Mai, # 66 . — 
bru des i**, 2 * et d* sectioas éi C amÜé, 
it mai, Nommé uqÿorisaf, 

èm Laeépède, pour te foi# 

d’étever «m vmm$tà mé b'mfÊt&h 
ment de la Bastide, 28 maiiâoà. ^ 
Nommé commissaire pour 4e tMtÿfb dp 
PaHoy, i tr juin, 828 ; fit sms tep? 
“port au Comité, B juin, 8 te. fié* 
signé pour visiter te dépèt des fol ter 
Àugnstins, 11 juin, 38 1 . Tente de 
son rapport sur Pailey, 833 (An». A|* 
il présente le rapport à l’ Assemblés te 
16 juin, 335 (Ann. À). — Chargé d’tm 
rapport sur les honneurs A rendra è fa 
mémoire de Gourion* Casotte et Sondât, 
1 3 juin, 33a. — Présente un projet 4a 
décret général sur la manière d’be&oièr 
ceux qui sont morts pour 1 a patrie, et 
des dispositions particulières cenOSMust 
Gourion ‘et consorts; le projet généra! 
est écarté, les dispositions particulière* 
seront discutées k la séance «rivante, 
9 5 juin, 343. — Chargé d’examteei 
un projet de monument à te méfütfte 
de Gourion, par Bouvet, et nirn'idrtwm 
du département de te iiondbrn 
relative à ce monument , 1 * juillet. 
365 . 

Passy. Voir Minimes de Pë tey. t t 

PATRIN (Louis), I 

Lyon en 1762, il de longs voyage 
scientifiques , parti«ulièrettteo 4 
bérie. Rentré en France après dix #* 
d’absence, fl offrit en 179* de Üjri 
« don k te nation de fioftortmite ©rite? 

tien minéralogique avril fermés 
VM«te comme fl exigeait que cette eéfoc 
|tion ne AU pas diri«éèv*t 
^stration tem 

^accepter dette <*mfl*tten tetftede fiée 
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$1 ne fol pas donné suite à i’ofire de 
- Pal ri n. Élu député de Lyon à la Con- 
vention , ii siégea parmi les modérée, et 
fut proscrit comme complice des révoltés 
lyonnais. Plus tard il donna sa collection 
à l'É&de des mines , dont ii devint le 
bibliothécaire. Il est mort en 181 5. 

L'examen du local où devra être 
placée sa collection est confié par le 
Comité d'instruction publique à Lacépède 
et à Prieur, 9 décembre 1791, 43 ; lettre 
de Patrin au Comité et rapport fait par 
les commissaires de la Société d'his- 
toire naturelle, cités dans la note 3, 
A 3 ; est admis devant l'Assemblée et 
offre sa collection, 37 novembre, h U 
(Ann. C). — Un projet de décret, lu 
par Prieur, est adopté par le Comité, 
30 janvier 1793; mais ii n’y est pas 
donné suite, 90 (et note a). 

PAUW (Cornélius de), philosophe hollan- 
dais, oncle d’Anacbarsis Cloots ; né en 
1739, mort en 1799. — Le titre de 
citoyen français lui est décerné par l’As- 
semblée législative, 2 G août 1793, 
1 17 (Ann. B). 

PAYNE (Thomas), publiciste anglo-amé- 
ricain, membre de la Convention natio- 
nale, né en Angleterre en 1787, mort à 
New-York en 1809. — Le titre de 
citoyen trançais lui est décerné par l’As- 
semblée législative, s 6 août 179a, 117 
(Ann. B). 

PÉQUIGNOT, artiste. — Signataire, avec 
Bazin, d’une pétition relative aux con- 
cours, présentée â l’Assemblée le 
11 juin 1792, renvoyée à Prieur, 
a» juin, 34 i, 34 a (Ann.). 

Peintre*. Voir ArtUte*. 

Pension*. — Accordées par le décret du 
3 août 1790 à des artistes, savants et 
gens de lettres, xi, xvi. — De i,8oo li- 
vres à dom Clément (a 4 mars 1791), 
xvi. — De i ,800 livres à Pingré ( 3 juil- 
let 1791), xvi. — De 1,475 livres au 
naturaliste Adanson (97 juillet 1791), 
xvi. — De 1,980 livres à dom Despaux 
(38 septembre 1791), xvn. — De 

3 ,ooo livres au naturaliste Richard 
(99 septembre 1791), xvwi. — De 


6.000 livres an naturaliste Dombey 
(99 septembre 1791), xvm. — De 

3 .000 livres au chimiste Poissonnier 
(99 septembre 1 791) , xvm. 

* PéniGüfüx (Collège de). Voir Collège* de 
Périgueux , Sarlat et Mv**idm. 

PERRIN (Marie -Joseph), soldat d'artil- 
lerie, — La pétition où il se plaint 
d’avoir été arbitrairement exclu de l'exa- 
men des aspirants à l'école du génie 
est renvoyée par l'Assemblée aux Comités 

,, militaire et d'instruction publiqttç le 
s8 février 1793, i 33 (Ann. B); rap- 
port de Carnot au Comité d'instruction 
pubbque; l'objet est ajourné, 19 mars, 
i 45 . 

PERT 1 C 0 S. — Occupait dans les bureaux 
du Comité d’instruction publique un 
emploi dans lequel il a été remplacé par 
Pacquet, 1 er juin 1792, 3a9. 

PESTALOZZI. — Le titre de citoyen 
français lui est décerné par l'Assemblée 
législative, 96 août 1793,117 (Ann. B). 

PÉTAU. — Nommé commis au Diction- 
naire des municipalités, 38 novembre 
1791, 37. — Refuse sa nomination, 
a décembre, 43 . v 

PÉTION , maire de Paris. — I^ettre écrite ' 
par lui au Comité d’instruction publique 
en faveur de Rouxîer, 9 avrils 793 , 
17a. — Transmet au Comité un 
moire de Duplan sur l’instruction pu- 
blique , 4 juillet, 345 . Vient & l’As- 
semblée poser la question des frais de la 
Fédération du i 4 juillet 1799; texte de 
son billet au président; texte de son 
allocution, 5 juillet, 354 (Ann, A). 

Pétition*. — Une section du Comité d’in- 
struction publique est chargée de ce qui 
concerne les, pétitions, 10 novembre 
4791, 19. — Décidé que chaque mem- 
bre de cette section aura la faculté de 
renvoyer au Comité des pétitions de • 
l'Assemblée les pièces étrangères aux 
travaux du Comité, 3 3 janvier 1793 , 98. 

Petits-Auguitin* (Dépôt de*). — Institué 
pour recevoir les tableaux et autres mo- 
numents des arts provenant 48 s maisons 
na lionales du département de Parts t 
Alexandre Lenoir en est nommé garde 
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génSW te M j«*ta «79«, 187 (note ?). 

La Cptsttntafiioii des monuments de- * 

* Mule itt Comité d'instruction publique 
Motorisation de feins vendre des nwi- 
vais tableaux qui encombrent ce dépôt, 

3 m m 1799, 187. — Cette Commis- 
sion Invite le Comité à visiter ïe dépôt , 
11 juin, 33 t. ^ 

— Arrêté que le second institut 
du département de l’Hérault sera placé 
à Béziers et nonàPézéna* , 18 avril 179a, 
188: confirmation de cette décision , 
gf avril, 957. A 

PFEFFEL, directeur de l’École militaire 
de Colmar. — r Mentionné dans un mé- 
moire de d’ÀrchenhoIlz ( Append. , XXV ), 
4 a 9 . 

Pharmacie ( Collège de). Voir Collège de 
chirurgie et de pharmacie de Pians. 

%y*upte (Éducation). Voir Éducation phy- 
sique, 

HÇCINI, professeur de chant à i’Écote 
royale de chant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements, 
7 «- 

BILLOT, professeur de déclamation à l’E- 
cole royale de chant et de déclamation. 
— Son enseignement, ses appointe- 
ments, 78, 74. 

•ING RÉ, ancien bibliothécaire de Sainte- 
Geneviève. — L’Assemblée constituante 
lui accorde une pension de 1,800 livres 
et une somme de 3 , 000 livres pour 
l'impression de ses Annales célestes du 
x rrf siècle, 9 juillet 1791, xvi. — Écrit 
au Comité d’instruction publique pour 
réclamer des livres, ai mars 179a, 

1 54. 

Han iV etablissement pour l'instruction pu- 
blique, publié sans date ni nom d’au- 
teur et présenté à l’Assemblée consti- 
tuante, vu (note 4 ).* 

Han général d'instruction publique. — 
Condorcet fait lecture au Comité d’in- 
struction publique d’un plan de division 
4e l’instruction publique, 5 novembre 
1791, * 4 * — Nouvelle lecture de ce 
projet , ip novembre, 1*9. — Une sec- 
tion lu Comité est chargée d’élaborer 
pu plan général d’instruction , 1 0 no- 


k t vembre, jt& 

pour base aucun pm ■»$ 

vembre, 35 . — La, 

^néiaî devra présenter ce 

plan le 9 janvier, 3 o décembre, 
Condorcet lait lecture, au nom 4 b «die 
section, du projet d’oigeoisati^ ÿji#' 
raie |e l’instruction publique,, 
vier 1799, 109. — Ouverture 
discussion sur ce projet, 3 février* 106. 
— Suite de la discussion du plan géa&* * 
ral (les quatre premiers artidea 4f.. 
titre I”), 10 février, 11 5 . — - Suite!© 
la discussion : lycées, i 3 février, *t$U" 
190. — Suite de la discussion ; Société 
nationale? écoles primaires (les neuf 
premiers articles du titre H), 90 Février, 
19 1 - 123 . — Suite de la discussion 
écoles primaires (art. 10 4 ffi lu 
titre II); écoles secondaires (titre III), 

9 9 février, 12 4 . — Suite de la discus- 
sion : collèges ou iustiluts (titre IV), 
26 février, 129. — Suite de la discus- 
sion : collèges ou iustiluts, lycées 
(titres IV et V), 3 mars, 187. — Suite 
de la discussion : lycées (titre V); Con- 
dorcet est chargé du rapport à présenter 
4 l’Assemblée, 5 mars, 1 3 g. — Suite de 
la discussion: lycées (art. 4 à 12 du 
titre V), 7 mars, i 4 i. — Suite de la 
discussion : placement des lycées, 9 mars, 

1 43 . — Suite de la discussion : lycées; 
Société nationale des sciences ©t les arts 
(litre VI), i 4 mare, 147. — - Suite do 
la discussion : titres VII et VIII, 
16 mars, t 5 a. — Suite de la discus- 
sion : élèves de la patrie (titre IX), 
a 3 mars, 157. — Suite de la lisons- 
aion : demande de placement d’un lycée 
à Toulouse; placement des instituts, 
26 mars, i 58 . — Suite de la liseur 
sien : Académies et sociétés savantes; 
entretien des bâtiments consacrés à fta- 
8 Inaction publique; aspirants au profea- 
- sorat; livres élémentaires, 98 mare, 
ido, i6t. — Suite de la discussion : 
bâtiments; gratuité; lycée demandé ppr 
la députation de la Côte-d'Or, $o mars, 
ii$ 4 , — Suite de la discuéiiop ; Mitres 
dé dessin dans les collèges; Académies , 



Mtttt' ras. —s «4 #*» «p- 

ppt Comité, $ avril, * 7 * ^ ^ a - 
$î*n 46 l'emplacement de» lycées, 
d^vril, i$o. v- Arrêté qu'une liste 
descollége* sera jointe 6» projet 4 * dé- 
cret, |» avril, i$u — Discussion sur 
fa distribution de» collèges, tS avril, 
a$a ; ié avril, i 83 , *~r Réclamation de 
Leroontey en faveur du placement d’un 
lycée à Lyon rejetée; tinte de la distri- 
bution des collège», xû avril, * 84 . 
Arrêté que te *8 i\ y aura une dernière 
lecture du plan d'instruction , 17 avrils 
186. — Condorcet fait une nouvelle 
lecture de son rapport; décidé de de- 
mander à l'Assemblée la mise è Perdre 
4u jour pour le lendemain; le mot 
d’ttttJstatf substitué à celui de collège, le 
mot d’éwÉdtttmr k celui de régent; chan- 
gement dans le placement d’un institut, 

18 avril, 187, 188. — Texte du rap- 
port de Condorcet, 188-996, et du 
projet de décret sur l'organisation gé- 
nérale de riüstruction publique , 996- 
9A6. — Décisions du Comité relatives à 
la gratuité, et à une section pour Part 
militaire dans la Société nationale, 

19 avril, 948 . — * Lecture faite à l'As- 
semblée du rapport et du projet de dé- 
cret, par Condorcet, lea 90 et 31 avril; 
P impression en est décrétée, 3 4 $ (note), 
a 5 i (Ann.). — Le Comité nomme 
Roanne et Condorcet commissaires, 
Houx et Àrbogast suppléants, pour sur- 
veiller l'impression du rapport et du 
projet de décret; décisions relatives au 
nom des lycées, aux signatures à placer 
au bas du rapport, à une noie à joindre 
an projet de décret, fit avril, s&cpâbo. 
«**<* Commission centrale est invitée 
à foire placer à Pordre du jour le décret 
mv l’organisation de l'instruction pu- 
blique, 16 mai, 998. — Condorcet 
fiât A l'Assemblée la seconde lecture de 
ce projet do décret, en y ajoutant un 
aperçu des dépenses, le a 5 mai; PAo- 
HorabJ ée ajourne te discussion, 80 B 
(note 1), 809 (Ann. A). — L'Assem- 
blée décrète, le *4 juin* d'ouvrir le 
lendemain te débet sur te plan général. 


« de «wtew 4 

jow par S* 4 (wè» 2# 

(Asp. B), -b Un «ttowm &wtyÆ 
est vouvoyé 4 la section du pian général, 
4 juillet* 3 A&, Condorcet ehargéde 
demander à l'Assembiéela miss 4 iWre 
du jour Ai plan général* 6 août, 3 y 4 ; 
il la demande, i 3 août; autre demande, 
ao août, 87b (Ann. H). — Pétition *de 
la viüe de iteime»; H est demandé que 
l'Assemblée s'occupe au moins des écoles 
primaires, 3 o août, 37b (Ann, H); pé- 
* tition de la section des Salies, 6* sep- 
tembre, 376 (An». B); de Frossard, 
i 3 septembre, 874, (note 1), 876 
(Ann, B). — Voir aussi lycée», S&cutô 
nationale, Ecole» primaire », Enseignement 
religieux , École» secondait'**, Instituts, 
JSommatxom, Élève» de h patrm , Aca- 
démies, livre» élémentaires , Bâtiment» 
consacré» à Y instruction publique , Gra- 
tuité, 

PLEIN 1 ÈRE (LÀ). Voir LA PLRINIÈRE. 

POCHON, homme de loi. — - Renvoi à 
Quatremère, par le Comité d'instruction 
publique, du tableau et de la pétition 
présentés le 97 décembre 1791 p*rPo- 
chon à l'Assemblée, 3 o décembre *79* » 
69, 76 (Am». C). — Quatremère pré- 
sente son rapport, qui est adopté, 1 3 jan- 
vier 1799, 83 . — Le Comité revient 
sur sa décision du 1 3 janvier fi arrête 
qu'il ne sera pas fait de rapport à P As- 
semblée , 3 o mars, 1 64 . 

Pmds et mesures» — La corrospoudanro du 
Comité d'instruction publique compren- 
dra aussi ce qui est relatif à cet objet, 
j 3 novembre 1791* ou. — L’Académie 
des sciences est saisie de la question par 
le décret du 8 mai 1790; fo décitit du 
96 mars % 791 pose tes bases du nou- 
veau système, 99 (noie), 7— Lettre do 
Roland k l'Assemblée et extrait des re- 
gistres de l’ Académie des sciences ren- 
voyés au Comité d'instruction publique; 
Prieur nommé reporteur, % A mal *7$»» 
39A, 99S (auto t), (Asm. — 
Prieur eut autorisé A demagder A PAA* 
•emblée de renvoyer m Comité ÜtA ce 
qui ennemie h»; poids et mesuras, 



ch&rgésdéiï mure* «n »ifc éi'jB^Éiâàa ;: 
4e Dunkerque à Barcelone; j i*w; Ü é- , ; 
mande de TAçadémfe de» science», 1* 
(kteHé écriras -e» leur faveur une lettre 
'%! reeoraiimtidalion, *3 juin, 33a. •— 
Tfexte d'une lettre du Comité recomman- 
dant Detembre aux autorité» du Loiret, 

16 jma 179a (Append., XXXI), A36. 

*omt cintrai de» art 9 et métiers ( Société 
duf, '-r~ Pétition de celte sJSjjjété’ri; de 
j«He de k Commune dos ai#, Ative 
concours, 6 mai 17$*, a 7$ (note 1), 
*%ïi (Ami. A). 

‘OIRIER (Dom), membre de l’Académie 
des inscriptions et belles-lettres. — 
Membre de k Commission de» monu- 
ments, xi ( note a ), 

POISSONNIER, chimiste. — L’ Assemblée 
constituante lui accorde une pension de 
3,ooo livrés {99 septembre 1791), 
xvu. 

‘oitisas. — Le Comité d’instruction pu- 
blique décide qu'un lycée sera placé 
dan» cettp ville, 1 1 avril 179a, 180. 

Adresse de» oorp* administratif» de 
Poitievs pour obtenir un lycée, a mai, 
*64. 

hmpet triomphâtes. — Discutant la ques- 
tion des récompenses militaire», k Co- 
mité d’instruction publique décide qu’il 
y aura des pompe» triomphale», 16 jan- 
vier 1799, 86; le projet de décret sur 
le» récompense» militaire», dont la dis- 
cussion a été commencée le i3 janvier, 
s’appelle désormais décret sur les pompes 
triomphales ; suite de la discussion de 
ce décret , adoption des articles 3 à 9, 
9 é janvier, 9 1 . — Suite de k discussion , 
adoption des articles 10 à ai, a 3 jan- 
vier, 96. — Vaublanc rélit k projet de 
décret, qui est adopté par le Comité, 
W janvier, 99; l’Assemblée en entend 
1» lecture le a 8 janvier et l’ajourne, 

11 *é o (Ann * > " 

K>N€ET DE LA GRAVE. — Sa pétition 
renfermant le projet d’une bibliothèque 
du commerce maritime et terrestre , etc. , 


sw« -ék*m 
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*• du r ep m tme. 

■ . ' biné k accspterfoflre de ewrmmskp*^ 
Comité 4’inrirûctkB -paWipn'iin.Iiiîi^^ 
de H population du 
1799, 98a. / 

PORTAi, docteur en médecine. ®Ené ; 
pétition présentée par bri est «aakôyée . 
par le Comité d'instruction puhlfqtik k 4 
l'examen de Baudin, îa mars 9790, 
sA5. 

Poar-Louis ( Morbihan ). — Mémoire du 
bureau d’administration de l’bèpttat gé- 
néral de Port-Louis à l’ Assemblée légis- m 
lative, 6 octobre 179s (Append., I), 
385. 

Postes. — La faculté des arts de PUniver- 
sité de Paris possède au moyen âge 
l’entreprise des postes, »o3 (et note). 
— Le Comité d instruction publique de- 
■ mande au département des postes des 
renseignements sur les dépenses con- 
sacrées à l’éducation, i w juin 1799, 
3a3. 

Postes (Section des). Voir Section des < 
Postes. 

POUFFIER ,, conseiller au Parlement de 
Bourgogne. — À fait un legs pour la 
fondation d’une académie k Dijon, t SA. 

Prébende préceptoriale. — Les revenus des 
prébendes préceptoriale» doivent être 
compris dans l’état demandé aux dis- 
tricts, 3i (et note). |a 

Présidents du Comité d'instruction publique 
de im Législative. — • Condorcet, 3 0 oc- 
tobre i 79* , *; Pastoret , 8 février t 
u3; Lacépède, 5 mars, 189; Arbo- 
gast, 9 avril, i65 , Homme, a mai, 
96 A ; Baudin, * v juin, 3a 9; Prieur, 

A juillet, 3A5; Carnot, 6 août, 878. 

PRÉVÔT, professeur de langue française k 
l’École royale de cbant et de déclama- 1 
tien. •— Son enseignement, ses appoin- 
tements, 73, 76. 

PRpSTLEY (Joseph), pbib wxpbeetohi- 
|§tete anglais, né en Ang leterre en 
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1733, mort au* États-Unis en f 8 o 4 . 
— Le titre de citoyen français lui est 
décerné par ï Assemblée législative , 
ii$ août 1 79a * 1 1 7 { Ann. B). 

PRIEUR-DÜVERNOIS { Ciaude-Àntoine) , 
dit Prieur de la Céte-d’Or, membre du 
Comité d'instruction publique de T As- 
semblée législative. Né à Auxonne en 
1768, officier du génie, il fut envoyé 
en 1791 à la Législative par le départe- 
ment de la Côte-d'Or. Réélu l’année 
suivante comme membre de ia Conven- 
tion, il fit partie du Comité de salut 
public, où il s'occupa des affaires mili- 
taires avec Carnot. 11 passa ensuite au 
Conseil des Cinq-Cents, d’où il sortit 
en 1798 pour rentrer dans la vie privée. 
Il est mort en i 83 a. Prieur s’esl occupé 
particulièrement de la création du sys- 
tème décimal des poids et mesures et 
de l'organisation de l’École polytech- 
nique. 

Est nommé membre du Comité d’in- 
struction publique le s 8 octobre 1791, 
xviu. ' — Nommé membre de la section 
des pétitions, 10 novembre, 19, — » 
Chargé, avec Lacépède, du rapport sur 
le placement de la collection Patrin, 
a décembre, 43 . — Chargé, avec 
Homme, du rapport sur une pétition du 
naturaliste Richard, ja décembre, 53 . 

— Chargé, avec Quatremère, du rap- 
port sur une pétition de M. de Rossel, 
3 3 décembre, 64 . — Nommé commis- 
saire pour l'examen de la situation lé- 
gale de l’École de déclamation, 3 o dé- 
cembre, 68 . — T’ait un rapport sur la 
collection Patrin, ao janvier 179a, 90. 

— Nommé commissaire, avec Homme, 
pour conférer avec le Comité militaire 
au sujet de l'examen des élèves du gé- 
nie, a 3 février, 197. — Lit un projet 
de décret sur cette question, a 5 février, 
i 3 o, -r~ Est entendu de nouveau sur 
cette question; est chargé avec d'autres 
de conférer à nouveau avec le Comité 
«militaire, 97 février, * 3 t. — Nommé 
secrétaire dit Comité, 3 avril, i 65 . — 
Chargé avec Pastoret de conférer avec 
1 " Comité de législation au sujet du 


jour où l'on s'œcupeél de f'Idncafioa^ 
du prince royal, *8 avril, 

Nommé membre des 1 S* «t €* sections 
du Comité, Minai, «9a, ipff. -VLe 
Comité lui renvoie une lettre du ministre 
de l’intérieur et un extrait des registres 
de l'Académie des sciences relatifs aux 
poids et mesures, i 4 mai, ,996*^ f— • 
Nommé vice -président du Comité, 
i w juin, 3 aa. — Est autorisé à de- 
mander à l’Assemblée de renvoyer au 
Comité tout ce qui concerne les poids et 
mesures, i er juin, 3 aa. — Aut&risé à 
retirer deys Archives les pièces relatives 
au môme objet, 8 juin, 33 o. — Dési- 
gné pour visiter le dépôt des Petit$-AS- 
gustins, 1 1 juin, 33 1. — Chargé d'exa- 
miner la pétitiou des artistes Péquignot 
et Bazin relative aux concours, 33 juin, 
34 1; et une autre pétition d'artistes des 
départements pour le même objet* 

4 juillet, 346 . — Nommé président du 
Comité, 4 juillet, 345 . — Chargé du 
rapport sur une demande de passeport 
faite par Gois fils, 6 août, 878. 

Prince royal (Éducation du) — Le roi 
ayant nommé M. de Fîeurieu gouverneur 
de son fils, l’Assemblée legislative charge 
les Comités de législation et d’instruc- 1 
tion publique de toi présenter un W|H 
port sur l’éducation du prince royal 
Comité d’instruction publique nothme 
Pastoret et Prieur commissaires -0étr 
conférer avec le Comité de légisSrawl, 
18 avril 1799, 187, 947 (Ann. B). — 
Lettre de Delmasse, de Dijon, et adresse 
de la Société des Amis de la constitution 
d’Yssoire sur le môme sujet, 187 
(note 3). — Les commissaires du 
Comité de législation se réuniront A 
ceux du Comité d’instruction publique 
pour travailler à cette importante ma- 
tière ; commissaires désignés par le 
mité d’instruction publique î Condorcet, , 
Pastoret et Lacépède , ai avril, *5o, 

9 5 1 , — Discussion au Comité Alnajroc* 
tion publique avec des metftb^ wts- 
mité de législation : on trimé le mode 
de nomination du gouverneur du prince, 

10 mai, 389. — Lacépède üt au Comité 
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,ioiit arrêtés; proposition de Quafcremère .j ïi mà, fait . lecture #ùne- ‘èo«pifc8n ; - rifMfct 
Air le» conditions d'éligibilité du gour tien du procès-verbal d# «5 » ’ 

<i* F«4^y t eup le CoMefl & juilfei, 345 » ;. 

d'éducation, ajournées; arrêté de tenir B^fisseure* — Tkre- donné -aux , 'm*te# 
une séance extraordinaire le ai juin* ^des instituts et des ly«ée% 4 «ak|f 
Al juin, 34 o. — Le Comité décide natiea dès professeurs, m. w ^ v 
d'entendre le B juillet le rapport de Là- PcT-ae-Dôa*. j— La députation érdéJw* 
*cépède, 6 juillet, 3ôo, partaient vient réclamer au srçet du pla-? 

Procès-verbaux du Comité d* instruction pu- cernent des instituts, 7 mai *79*, drçt* 

bhque de V Assemblée législative. — Re- — Des députés extraordinairef 4 e ce dé-» 
gisfcre qui les contient (Archives natio- parlement demandent un institut pour 

^ noies, AF *1 17), xxi. — Arrêté que* Billora; renvoyé à Homme, sa jtmi, 

dorénavant aucun procès-vi^bai ntt sera 34 u nouvelle demande de ces députés, 

transcrit sur le registre, que la minute 1“ août, 37a; arrêté qu'un institut sera 

Vait été préalablement lue et approuvée placé à Billoro, 6 août, 37$. 


Q 

QDATREMÈRE DE QÜINCY (Antoine- 
Chrysostome), membre du Comité d'in- 
struction publique de l’Assemblée légis- 
lative. Né à Boris en 1755, dis puîné 
do l’éehevin Quatremère do L’Épine, 
frère du chimiste Quatremère d’Isjonvai , 
et cousin de l'orientaliste Étienne Qua- 
tremère. il était déjà connu avant la 
Révolution par des travaux sur l'archéo- 
logie et les beaux-arts. Il fit partie de 
la municipalité parisienne, et en 1791 
fitt ébi député de Paris à l'Assemblée 
législative , où il siégea dans les rangs 
du parti constitutionnel. Sous la Conven- 
tion, il fut incarcéré, sortit de prison 
après le 9 thermidor, fut l’un des insti- 
gateurs de l’insurrection du t 3 vendé- 
miaire, fut élu aux Cinq-Cents en l'an v, 
et proscrit au 48 fructidor. Il rentra en 
France après le 18 brumaire, devint 
membre de l'Institut en i 8 o 4 , et de 
1816 à 1889 remplit les fonctions de 
secrétaire de l’Académie des beaux-arts. 

Il vécut jusqu'en 1849. 

Fait imprimer en 1791 des Considé- 
rations sur les arts du dessin en France , 
avec deux Suites , ix. — Est nommé 
membre ^iu Comité d'instruction pu- 
blique le a 8 octobre 1791, xvin. — 

Nommé, le 1" novembre, rapporteur 
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de la proposition qu'il a faite à f Assem- 
blée touchant la pétition des artistes non 
académiciens, a. — • Son intervention 
en leur faveur dans l'Assemblée, le 
19 octobre, 9. — Présente un projet 
de décret sur cet objet, 3 novembre, 
10. — Rend compte au Comité d'une 
pétition des artistes académiciens; le 
Comité adopte son projet de décret, 
7 novembre, t 5 . — L’Assemblée en 
-ajourne la discussion, 1 4 novembre, 47 
(Ann. R). — Nommé membre do la 
section des bibliothèques et monuments, 
10 novembre, 19. — Chargé de pré- 
parer un projet de décret pour régler 
le différend entre les auteurs drama- 
tiques et les entrepreneurs de spectacles, 
6 décembre, 47. — Chargé du rapport 
sur une pétition des sociétés de la Com- 
mune des arts, etc., 9 décembre, 48 . 
— Chargé avec Prieur du rapport «ttr 
une pétition de M. de Rossol, a B dé- 
cembre, , 64 , — Nommé commissaire 
pour l'examen de la situation légale de 
l’École de chant, et do déclamation, 
3 o décembre, 68. — Chargé de fex*~ 
men d'une pétition do Pochon , 3 o dé- 
cembre, 69, — Présente un rapÿtôt 
sur les réclamations des entrepreneurs 
de spectacles, a janvier 4799, 76. — 
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Continue son rapport et propose on 
projet de décret» 6 janvier, 7$. — Fait 
adopter une modification à ce projet, 
i 3 janvier, 83 . — Fait un rapport sur 
la pétition de Pochon, *3 janvier, 83 . 

— Chargé d’un rapport sur des de- 
mandes présentées par Lambert, ao jan- 
vier, 90. — Fait un rapport sur ces 
demandes, s 3 janvier, 93. — Lit une 
nouvelle rédaction du projet de décret 
sur les réclamations des entrepreneurs 1 
de spectacles, a 3 janvier, 96. — Fait I 
un rapport sur l’École de cbant et de 
déclamation, 3 février, 106; texte de ce j 
rapport, 107 (Ann.). — Dés%né, avec , 
Carnot, pour examiner une pétition du j 
département de Paris relative au choix 
d’un local pour l’Assemblée, i 3 février, 
118. — Parle contre rétablissement 
des lycées, t 3 février, 119. — Fait un 
rapport sur la pétition de Rossel, a A fé- 
vrier, ia8. — Son projet de décret sur 
Rosse! est adopté par le Comité , 9 avril , 
17a; texte de son rapport, 173 (Ann.); 
l’Assemblée en ordonne l’impression le 
»5 avril, 176 (Ann.). — Nommé l’un 
des commissaires pour présenter un pro- 
jet de décret relatif à une fête funèbre j 
en l’honneur de Simonneau, 7 mai, 
373. — Nommé commissaire avec Bau- 
din pour le monument de J. 4 . Rous- 
seau, 9 mai, 379. — Fait un rapport 
sur la fête funèbre en l’honneur de 
Simonneau, 9 mai, 280; texte de ce 
rapport, a 84 (Ann. B), il en donne t 
lecture à f Assemblée le îs mai, a86. | 

— Nommé membre des 7* (fonds et ' 
revenus), 8* et 9* sections du Comité, j 


RAFFIÉ, de l’Oratoire , professeu r au col- 
lège de Troyes. — Sa pétition à f As- 
semblée législative, t w novembre 1791 
(Append., Iîl), 388 . 

RALFIN. — Nommé commis au Diction- 
naire des municipalités, 98 novembre 

*79**87. 

RKBOUL , membre de l’Assemblée législa- 


«t mai, aga, 993* — m igné peur 
visiter le dépôt de* Petits- Augustine , 
it juin, 33 1. — FaiAnne proposition 
relative aux conditions <PéKgibftité du 
gouverneur du prince royal, 17 juin, 
34 o. — Chargé d’examiner trois ma- 
nuscrits de Mondin, 29 juin, 34 t. 

QÜATRESOLS DE MAROLLES (Nicolas- 
Michel ) , membre du Comité d’inStrûc- 
tion publique de l’Assemblée législative. 
Né A Coulomroiers en 1733, il était 
sous-lieutenant de mousquetaires et 
chevalier de Saint-Louis ayant la Révo- 
lution. Président du district de Rozoy 
en 1790, il fut envoyé* comme député Â 
la Législative par le département de 
Seine-et-Marne. H mourut à Marolies 
en 1818. 

Est nommé membre du Comité 
d’instruction publique le 98 octobre 
1791, xvixi. — Propose de donner lec- 
ture au Comité d’un projet d'organi- 
sation des écoles primaires, 3 novembre, 
10. — Nommé membre de la section 
des bibliothèques et monuments, 10 no- 
vembre, 19. — lit un projet relatif à 
la bibliographie générale, 4 décembre, 
45 . — Nommé membre de la 7* sec- 
tion (fonds et revenus) du Comité, 
1 1 mai, 1193. — Nommé secrétaire du 
Comité, i w juin, 3 a a. — Chargé dose 
concerter avec le Comité militaire tou- 
chant les récompenses aux défenseurs 
de la patrie, 8 juin, 33 o. — Chargé 
d’examiner une pétition de Caaalot, 
99 juin, 34 1. — Nommé vice-prési- 
dent du Comité, fi août, 378. 


Uve. — Est désigné, le 11 août 1799, 
par la Commission extraordinaire, comme 
membre de la Commission chargée d’in- 
ventorier le mobilier de la couronne, 
38 o (Ann,). 

Récompenses militaires. — * Mqjtion 4 e Vau- 
blanc à P Assemblée législative è ce su- 
jet, Le Comité d’imtruetion publique 



wmm dm marnmim four présente* tfons «e*te «S &f$m 
«mpn^ de décret , 19- décembre 1791, . pend., XVItt)* 4 ti. < q ' ‘ta " 

57. — Commencement de là discùsaion RESEWIÎZ f péd«gogwe <taM 
du projet de décret; adoption de* ar~ tioaaé dans un mémoire de d’ârtdW** 

rides ft et a, 1 3 janvier 179e, 84 . — l|el 4 * (AppemL^XXV), Atg. { t 

Suite de je discussion s le Comité décide REYBAZ , de Genève, *elkNp^e»r de ^ 
qu’il y aura des pompes triomphale*, Mirabeau. Est peut-être l’auteur du f 

16 janvier, 86; le projet de décret de- Travail sur V éducation publique attribué 

vimit un projet sur le* pompe* triom- à Mirabeau, eu (note 3 ). 

phales, el c’est sous ce litre que la dis- Rat» (B**-). **» De* dépùtés de cp dépar- 
cussion en e*t continuée. Voir Pompe e * tement demandent au Comité dinstrue- 

triomphaks. — Quatresois de Maroiles * lion publique qu’au lycée «rit plaoé à 
chargé de se concerter avec le Comité Strasbourg de préférence à Nancy, 


militaire pour faire ajourner ce qui 
touché les récompense* aux défenseurs 
de la patrie jusqu’à l’époque où aura 
lieu un travail général sur le* récom- 
penses nationales, 8 juin, 33 o. 

Récompenses nationales aux artistes pour 
leurs découvertes, leurs travaux et leurs 
recherches dam les arts utiles. — Décret 
de la Constituante des g et 97 sep- 
tembre 1791 réglant la distribution de 
ces récompenses, établissant trois de- 
grés et créant un bureau consultatif 
des arts et métiers. — Réclamation de* 
artistes membres de la Commune des 
arts, etc., contre le décret dn 97 sep- 
tembre , 48 , 4 g (Ann.). 

REGNAULT, membre de l’Académie de 
peinture. — Membre de la Commission 
des momiments , xvi (note). 

REGNIER. — A présenté à l’Assemblée 
constituante une Lettre aux États géné- 
raux concernant l'éducation , vu (note 4 ). 

Reÿgieux, religieuses . Voir Congrégations , 
Saurs de charité. 

Religieux ( Enseignement ). Vofr Enseigne- 
ment religieux. m 

Raturas. — Désigné par le Comité d'in- 
struction publique comme siège d’un 
lycée, g mars 1790, i 43 ; dérision 
«anémiée, li avril, t8o. — Pétition 
èu «enflai général de la commune de 
Rennes dem a nd ant la prompte organi- 
sation des secoure publies et de l'édu- 
cation nationale, lue à P Assemblée lé- 
gislative 1 % 80 août, tf& (Ann. 9 ). 
— Pétition du directoire d’iüe-eUVRaine 
m sujet des cours de chirurgie existant 


4 avril 1799 i 167. 

Rnis (HküT*). — Des députés de ce dé- 
partement demandent au Comité d’in- 
struction publique qu’un lycée soit placé 
à Strasbourg de préférence à Nancy, 

4 avril 1799, 167. 

RIBO UD (Thomas-Philibert), membre du 
Comité d’instruction publique de l’As- 
semblée législative. Né à Bourg en 17 65 , 
avocat, devint eu 1779 procureur du roi 
au présidial de Bourg. En 1790, il fut 
élu procureur général syndic du dépar- 
tement de l’Ain qui, l’année suivante, 
t’envoya siéger à la Législative. En 1 793 , 
il fut incarcéré comme suspect Nommé 
en i’an iv commissaire près l’adminis- 
tration départementale de l’Ain, il fut 
destitué au 18 fructidor. Élu aux Cinq- 
Cent* en l’an vi, puis professeur à l’école 
centrale de Bourg après le 18 bru- 
maire , il rentra plus tard dan* la magis- 
trature, et fit partie du Corps législatif 
de 1806 à i 8 i 4 . Après le retour des 
Bourbons, il vécut dans la retraite , et 
mourut en i 835 . 

Est nommé membre du Comité d’in- 
struction publique le a 8 octobre 179*, 
xviti. — Nommé membre de la section 
des pétitions, 10 novembre, 19. — lit 
une adresse relative à la collection Vail- 
lant; est nommé commissaire avec La- 
cépède pour cet objet, 8 février 1 799 , 
t* 3 . — Propose de présenter son rap- 
port sur cette collection , 9 mars; le Comité 
déride de l’entendre 4 e lendemain d a n» 
une séance extraordinaire, t 43 . Fait 
aott rapport et est chargé 4e taire con- 
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naître è Vaillant la décision du 
Comil o qu’il n’y a pas Heu à délibérer, 
i a mars, 1 44 . — Nommé membre des 
8' et u* (demandes d'emplois) sections 
du Comité, 11 mai, aq 3 . — Nommé 
secrétaire du Comité, 4 juillet, 345 . — 
Chargé' d’examiner une pétition de 
Jearrat, 4 juillet, 346 . 

RICHARD (Louis), naturaliste. Né à Ver- 
sailles en 175A, se fit connaître par des 
mémoires sur la botanique, et fut en- 
voyé en 17R1 par le roi, de concert t 
avec l’Académie des sciences, en mis- 
sion scientifique è la Guyane et aux An- 
tilles. R revint en France en 1769, 
rapportant une riche collection, en 
échange de laquelle il sollicita des pou- 
voirs publics une indemnité cl des se- 
cours. Quelques années plus tard, il 
devint professeur de botanique à l’École 
de médecine et membre de l’Institut. Il 
est* mort en jSsi, laissant plusieurs 
ouvrages remarquables. 

L’Assemblée constituante lui accorde 
une pension de 3 , 000 livres ( 39 sep- 
tembre 1791), xvii. — Une pétition pré- 
sentée par lui est renvoyée par le Comité 
d'instruction publique à l’examen de 
Prieur et de Homme, 1 a décembre *791, 
53 . — Romme présente un rapport; un 
projet de décret est arrêté et sera com- 
muniqué au Comité de l'ordinaire des 
finances, 1 a mars 179a, i 44 . — Le pro- 
jet de décret est rapporté , et fa question 
ajournée indéfiniment. 16 mars, i 5 a. 
— Romme lit de nouveau un rapport 
sur la demande de Richard; il est 
adopté, et Romme devra se concerter . 
avec le Comité de l’extraordinaire des 
finances, 6 juillet, 36 o; texte de ce 
rapport, 36 o (Ann.); lecture en est 
faite à l’Assemblée, qui ajourne la 
question d’indemnité, 5 septembre, 
363 (Ann*). 

RIGEL,’ professeur de musique à l’École 
royale de chant et de déclamation. — 
Son enseignement, ses appointements, 
73, 74. 

Rio». — Pétition de Forel, de l’Oratoire, 
professeur au collège de Riom (Ap- 


pend. » V), 1 . — <* Adressé deMouxon, 
instituteur public AJtiom, S décembre 
1791 (Append., IX), 398. 

ROCHOW, pédagogue allemand. — Men- 
tionné dans un mémoire de d’Arthenhofa 
(Append., XXV), 4 a 9 . ♦ 

Rom». — L’institut qui devait J être 
établi est donné à Vitlefranche, a mai , 
179s, a 65 . — La députation de PA- 
veyron réclame en faveur de Rodes, 
6 juin, 3*7. 

Rodez (Collège de). Voir Collège de Rodet. 

RODOLPHE, professeur de composition à 
l’École royale de cbaqt et de déclama- 
tion. — Son enseignement, ses appoin- 
tements, 73. 

ROLAND, ministre de l’intérieur. Voir 
Mini* Ire de V intérieur. 

ROMME (Charles), professeur de marine 
à Rochefort. — Sa pétition à l'Assemblée 
législative relative aux école» dé ma- 
rine est rapportée au Comité ^instruc- 
tion publique par Carnot, a janvier 
i 79 ‘^ 7 6 >77 (Ann.). 4 

ROMME (Gilbert), membre du Comité 
d’instruction publique de l’Assemblée 
législative. Né a Riom en 1750, il étudia 
les mathématiques, et devint précepteur 
du fils du coude Strogonov 4 Saint- 
Pétersbourg. Rentré en . France au 
commencement de la Révolution, :<m 
embrassa les principes, et éé 

propagande démocratique,. à Paris 
d’abord, puis en Auvergdb. Envoyé à 
la Législative comme député du Bf^-de- 
Déme, il fut réélu à la Gottf étition , ou 
il se fit remarquer à la fais, par son ré- 
publicanisme austère , par f éqergie de son 
caractère et par l’étendue de son savoir. 
11 fut à plusieurs reprises rapporteur du 
Comité d’instruction publique de la Con- 
vention dans les circonstances les plus 
importantes : c’est à lui qu’on doit on 
particulier l'établissement du calendrier 
républicain. Après la journée du 4 fri praP 
rial, il fut enveloppé dans la pre&rqi|> 
tion dés «derniers Montagnards», et se 
donna la uïort ( 99 prairial anlui). , 

E|t nommé membre du Comité dtkp 

struction publique, »S octobre J 79 f , 

* 



xvtii. ** f Nommé commissaire pour «f è* 
miner les cartoli remis ira Comité, 
i w novembre, *. Son report sur sa 
«onférencéa^d'Onaiess<m ,5 novembre,* 
s 3 . «r- Nommé martre de la section du 
plan général d'instruction 10 novembre , 
19, — Chulgé de fétus un rapport sur 
une réclamation du Comité de division , 
oo novembre, s 5 . — Nommé commis- 
saire pour ae concerner avec d'Orraesson 
au sujet du Dictionnaire des municipa- 
lités, f$ novembre , a8. — Chaîné avec 
Condorcet d’examiner «ne demande de 
Léonard Bourdon, a 5 novembre, 35 . 
— - Chargé de la direction du travail du 
Dictionnaire des municipalités, s 8 no* 
veœbre, 37. — Présente un nouveau 
projet de décret sur la distribution des 
travaux d’encouragement aux artistes, 
»8 novembre, 38 . — Présente ce projet 
de décret à l'Assemblée, 39 novembre, 
Ao (Ànu. B). — Fait à l'Assemblée une 
seconde lecture de ce projet de décret, 
3 décembre, 4 o (Ann. B). — Fait une 
observation sur le traitement du premier 
secrétaire commis, 4 décembre, il 5 . — 
Fait des observations sur le projet 
do Gaudin relatif aux congrégations, et 
est adjoint jux commissaires nommés 
pour cet dligt, 6 décembre, 67. — 
Fait décide Apie chacun des membres 
du Comité sera , k tour de rôle , adjoint au 
premier secrétaire commis pour surveiller 
l'envoi de ce qui est renvoyé au Comité 
par* l’ Assemblée, 6 décembre ,47. — 
lit une nouvelle rédaction du projet de 
Gaudin relatif aux congrégations, 9 dé- 
cembre, 48 . — Lit une rédaction de ce 
décret; la rédaction de Carnot obtient la 
priorité, 1 a décembre, 5 i. — Chargé 
avec Prieur de foire un rapport sur une 
pétition du naturaliste Richard, ta dé 
cambre, 53 . — Nommé commissaire, 
avec Gausse rand , pour foire un rapport 
sur l'organisation des nouveaux sémi- 
naires, 16 décembre, 55 . — - Présente 
un rapport sur la demande de Léonard 
Bourdon, i& décembre, 55 . — Chargé 
de l'examen de la pétition de Viltoeuve 
sur te passion du jeu, 19 décembre, 57. 



v gâtions «^ présenté à Fi 
pendammeot de rtu qW ^ 

, aentei le Goniti des rtwWSi 
décembre, 6a. — Fait 
la pétition deTBknémrc* *8 décembre, 
64 , — Fait un rapport sur le 
naire des municipalités, 3 e 
68. — Nommé rapporteur d’un mémoire 
de, Guirault, 6 février 179s* fitb 
‘Désigné, avec Carnot, Gaudin et G6* 
bergues, pour conférer avec le Cféjgd# 
des domaines au sujet des traitements 
des membres des congrégations* 6 fé* 
vrier, 1 î 0. — — Chargé d’examiner un 
manuscrit de Deverac, 8 février, ne. 
— Fait ajourner le débat sur la péti- 
tion de Rossel, 20 février, i«i. — 
Nommé commissaire pour surveiller 
l’envoi des ouvrages renvoyés att Comité 
par l'Assemblée, 20 février, 12t. * — 
Nommé commissaire, avec Prieur, *jtour 
conférer avec le Comité militaire au 
sujet de l'examen des élèves du génie, 
s 3 février, 127, — Chargé, avec d'au- 
tres, de conférer à nouveau avec ce Co- 
mité, 17 février, i 3 t. — Chargé de 
l'examen d'une pétition de Sarrazin , 

7 mars, 162. — Mentionné comme 
commissaire pour l'examen de la col- 
lection Vaillant, 9 mars, i 43 . — Pré- 
sente un rapport sur l'affaire Richard, 
et est chargé de communiquer le projet 
de décret au Comité de l’ordinaire dos 
finances, 12 mars, i 44 . — Présente 
un rapport sur le mémoire de Guirault, 

3 3 mars, i56. — Nommé vice-prési- 
dent du Comité, s avril, i 65 . — PrO^ 
pose que Jean De Bry soit remplacé 
comme rapporteur de Y Almanach du 
père Gérard , 4 avril, 167. — Repd 
compte des bases propres à former te 
liste des collèges, îa avril, 1 8 x ; lit un 
travail sur ce sujet, i 3 avril, 182. — 
Chargé , avec Dupin, d’un rapport sur 
des demandes de places de commis, 
16 avril, j 84 . — Propose de nommer 
des commissaires pour surveiller Fim- 
preÿjûoti du rapport et du piujet de- 
dértt sur l’organisation de l'instruction 
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publique ; nommé fin* de ces commis- 
saires, ai avril, aég. — Autorisé â 
accepter l'offre de communiquer au Co- 
mité un tableau de la population du 
royaume» a 3 avril, a 5 a. — Nommé 
commissaire, avec Vayroo , pour se con- 
certer avec le Comité colonial, a 5 avril, 
a 53 ; présente à l'Assemblée, le tk mai, 
un projet de décret sur les secours à 
accorder aux enfants des colons de 
Saint-Domingue, qui est voté, a 5 h 

* ,(âmi.). — Nommé président du Comités 
a mai, a 64 . — Présente le nouveau 
tableau pour la répartition du travail 
entre les membres du* Comité, a mai, 
a 65 . — Donne des explications sur le 
Dictionnaire des municipalités, u mai, 
aq*. — Nommé membre des a* et 
6* sections du Comité, 1 1 mai, 39a. — 
Chargé, avec Gibergues, d'examiner un 
mémoire sur un moyen de communiquer 
rapidement à de grandes distances, 

1 4 mai, aqû. — Présente un travail 
sur l’aperçu des dépenses de l'instruc- 
tion publique, 47 mai, 399. — Chargé 
d'examiner un mémoire de Dendon, 
ai mai, Boa. — Chargé d’examiner des 
découvertes de Dubanca, i er juin, 3 a 3 . 
— Fait ajourner la demande d’un institut 
pour Cahore; est chargé d’examiner la 
demande d’un institut pbur Billom, 
22 juin, 34 1. — Chargé d'examiner 
une demande d’institut pour Mon tau ban , 
a 5 juin, 343 ; pour Thiers, 4 juillet, 
3&7. — Lit un rapport sur la demande 
de Richard; devra se concerter avec le 
Comité de l’extraordinaire des finances , 
6 juillet, 36 o; texte de ce rapport, 36 o 
(Ann.); lecture du rapport À l’Assem- 
blée, 5 septembre, 363 (Ann.). — 
Chargé de l’examen d’un projet d’écoles 
primaires pour Rouen, 16 juillet, 365 .— 
Chargé d’un rapport sur l’interprétation 
du décret du 1 4 août relatif à la fonte 
des monuments de cuivre et de bronze, 
as août, B79* 

ROSSEL (dk), peintre, ancien capitaine 
de vaisseau, H avait pris part comme 
officier de marine à la guerre d’Amé- 
rique. Le gouvernement ayant résolu de 


faire peindre, en dixdîuit tableaux, les 
principaux combat# de mer de nette 
guerre, Rosse! fut chargé de ce. travail 
en 17&4. N’ayant pas» été P*yé, ü 
s’adressa à l’Assemblée constituante, 
puis à l’Assemblée législative, peur oh* 
tenir l'exécution des prestesses qui lui 
avaient été faites. 

Remet au Comité d'instruction publique 
des gravures de ses tableaux de combats 
de mer. La pétition qu’il a adressée à ce 
sujet le 5 décembre 1791 à l’Assemblée 
est renvoyée à Quatremère et à Prieur, 
a 3 décembre 1 79 1 , 63 , 65 ( Ann. B ). — 

• Ajournement du déf>at sur sa pétition , 
ao février 1 792 , 1 a 1 . Se présente 

au Comité, qui arrête, sur le rapport de 
Quatremère, de proposer à l’Assemblée 
de faire achever aux frais du Trésor la 
gravure des tableaux de Rossel , 36 fé- 
vrier, 128. — Le projet de décret de 
Quatremère est adopté par le Comité, 
9 avril ,173; texte du rapport de Qua- 
tremêre , lu à l'Assemblée le «5 avril, 
173 (Ann.); l’impression en est dé- 
crétée, 176 (Ann.). — La troisième 
lecture du projet ayant été faite 4 l’As- 
semblée le 47 mai, l'ajournement est 
prononcé; Rossel vient au Comité fournir 
des documents sur la dépense mai , 
3 oi (et Ann.). — Vient de nouveau eru 
Comité, ai mai, 3o9. — Le Comité 
arrête ensuite un chiffre maximum de 
dépense, 2 3 mai; l’Assemblée vote le 
décret proposé , a juin ; pois» sur l’avis 
que Rossel a saisi les tribunaux, rap- 
porte son décret, 10 juin, BoB (note 9), 
3 oç>- 3 1 0 ( Ann. 8. ) — La société du Point 
central des arts et nfiétiers déclare l’esti- 
mation des tableaux de Rossel trop 
élevée, 3 o 3 (note 9). 

Roues. — Projet d'écoles primaires pour 
cette ville, renvoyé à Roanne, 16 juil- 
let 179*» 365 . 

ROUHIÈRE. Nommé commis à la sec- 
tion du pian d'instruction, 28 novem- 
bre 1791, 37. — Donne sa démâmon, 
et n’est pas remplacé , V6 mars 179a, 
i 5 t. 

ROUSSEAU (Jeao-Jtéques). Pastoret 



ism* •*» 


«ai invité |»ur lè Comité d'instruction 
publique à présenter un rapport sur les 
moyens êPhotiOfer la mémoire 4 e Rous- 
seau, rapport dont le Comité dé tonsti- 
tutioQ de la Constituante était précé- 
demment chargé, fo novembre 1791, 

19, « — Lettre du ministre de l'intérieur 
relative monument à élever à Rous- 
seau; Qoatremère et Baudin nommés 
commissaires , 9 mai 4792, 079. | 

ROUSSEL ( Jean- Jérôme ) , sténographe. — 
Professe ia sténographie d 1 après Samuel M 
Taylor ; s'adresse à l'Aaseufblée législa- * 
tive, ad juin 179a, 447 (Arm. A), puis 
au Comité d’-instmeUOn publique, 4 iuil- ' 
Jet, 845 . , I 

ROUX DE FAZUXAC (Pierre), membre 
du Comité d'instruction publique de 
U Assemblée législative. Né à Excideuii 
en 1748, il entra dans l’armée, fit les 
guerres d’Amérique , et se retira avec le 
grade de capitaine. Le département de 
4 a Dordogne l’envoya 4 la Législative, et 
il fut réélu député k la Convention, 
où il siégea sur les bancs de la Mon- 
tagne. Il fut ensuite pendant quelque 
temps administrateur du département 
de la Dordogne, En l*an vu, il de- 
vint chef de division au ministère de 
U intérieur; mais le 18 brumaire le fit 
rqjntrer dâns la vie privée. Exilé en 
1816 comme régicide, il passa en 
Suisse, revint en France en i 83 o, et 
mourut en i 833 . 

Est nommé membre du Comité d’in- 
struction publique le 28 octobre 1791, 
xvif. — Nommé commissaire pour exa- 
miner les cartons remis au Comité, 
i w novembre, 9. — Nommé membre 
de la secüoif des pétitions, 10 novem- 
bre, 19, — Signale des demandes de 


SAINT-AMANS , professeur de musique à 
l'École royale de chant et de déclama- 
tion. — Son enseignement , ses appoin- 
: tementa, 78, 

Saist-Dinü (Abbaye de), — Voir Abbaye 
4 $ Saint-Dm\*. 


*ecoar»ëe fom'Æ febM** * 
l'École royale de chant il 
tio»; nommé c ommis saire pç^ fexa- 
men de la «tuatjoii légale def&éofe de 
déclamation; chargé de pâte utÀ wfH \ 

^port sur les demandes des 
80 décembre, 68. Autorisé • 

certer avec le Comité êtes 
9 janvier 1799 , 79. — Fait sonr»pp#ri 
au Comité sur les secours à accorder aux 
collèges, i 3 janvier, 83 ; présente le\ 
projet de décret, les 19 et 9# jupiar, 
à T Assemblée qui l'ajourne, 84 (| p^)* 
— Chargé, avec d'autres, de eèfiwrèr 
avec le Comité militaire au sqjet de l'e*#- 
raen des élèves du génie, 97 lévrier, 
i 3 i. — Nommé commissaire suppléant 
pour surveiller l'impression de rapport 
et du projet de décret sur l'organisation 
de l’instruction publique, ai avril, a 5 o. 
— Malade, remplacé par Gausserand 
pour le rapport sur les Secours provi- 
soires aux collèges, 9 mai, 379. — 1 
Chargé d’examiner des ouvrages de Le 
Bel pour l’enseignement du latin , t 6 juil- 
let, 365 . — Chargé d’un rapport sur 
une pétition de boursiers du collège 
Louis-le- Grand ; texte du projet de dé- 
cret présenté par lui à l’Assemblée , 
3 o juillet, 371 (et Ann.), 

ROUZIEB , principal du collège de Cahors. 
— Lettre de Pétion au Comité d'instruc- 
tion publique en sa faveur, 9 avril 179 s , 
179. 

ROYLLETffeaaître d’écriture. — Renvoi k 
la section des pétitions d’un mémoire 
présenté par lui au Comité d’instruction 
publique sur la ronde, i 3 novembre 
1791, 91. — Sa lettre au Comité, *3 
(Ann.). 


S 

Saint-Domihgce. — L'Assemblée législative 
charge, le 99 mars 1799, les Comités 
colonial, d'instruction et des secours 
de présenter un projet de décret relatif 
aux secours provisoires à accorder aux 
enfants des colons qui ont souflertdÿs 
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troubles de Saint-Domingue; Rommeet 
Vayron nommés commissaires pour ceile 
affaire par ie Comité d’mstraction pür 
blique le *5 avrils si 53 ; projet de décret 
présenté par Roanne et adopté par f As- 
samblée le *4 mai, * 54 . 

SnKT-Pi«aaB-8DR-HiTEs (Calvados). — Pé- 
tition de soixante citoyens de cette com- 
mune, relative à l'achat des bâtiments 
de la ci-devant abbaye podr en faire une 
maison d'éducation et de secours » 1 3 fé- 
vrier 1799 (Append., XV), 407. 

Saint-Pol (Pas-de-Calais). — Pétition de 
citoyens de Saint-Pol en faveur des reli- 
gieuses grises, reçue an Comité d’ia-, 
structura publique le 10 novembre 179* 
(Append., IV), 389. 

Saikt-Sivir (Landes). — Le collège d’Àire 
a été transféré dans celte ville ; lettre du 
principal, i 5 janvier 179a, 87 (Anu.À). 
— Un député des Landes demande que 
l'institut de ce département soit placé à 
Saint-Sever et non à Dax, 7 mai, 078. 

SàiNi-ViscB»T-FoRf*»i!-LAY (Vendée), — 
Lettre de Gauly, curé de Saiut-Vincent- 
Fort-du-Lay, à 1 * Assemblée législative, 
18 juin 1790 (Append., XXXJI), 43 q. 

Samte-Àgnès (Filles 1 le ). Voir Filles de 
Sainte-Agnès. 

Sainte-Barbe (Collège de). Voir Collège de 
Sainte-Barbe. 

Sainte-Foy (Gironde). — Un institut y 
sera établi, 3 mai 1792, a 65 . 

Saintes (Collège de), Voi r Xollège ie 
Saintes. * 

SALZMANN, fondateur de l’institut de 
Scbnepfeotbal. — Mentkmué dans un 
mémorise de d'Arebenbolti (Append., 
XXV), 4*8,499. 

Saône-kt-Loire. — Un député de ce dé- 
partement vient demander un institut 
pour Cbalon, 16 mai 1793*, 297. — 
Arrêté du directoire de m département 
im prouvant une pétition de citoyens de 
Mâcon en faveur des abbés Ducroxet et 
Mbntagny, ta janvier 179a (Append., 
XI), 4 o*. — - Lettre du directoire de 
ce département et autres pièces rela- 

t ê tives aux ioséphites de Ctalon (Append. , 


Sarut (Collège de), "iék (Mège* é$ Péri- 
guetta r, Sarki *t Mustidan. 

SARRAZIN, costumier des théâtres. — Sa 
pétition, présentée à i’AfwnibM* le 
ao novembre 1 791, est renvoyée par le 
Comité d'instruction pubïiqueà Homme, 
7 mars S 799 y i 4 s. 

SAULX , médecin. — Sa demsSde relative 
aux sourds et muets est examinée parle 
Comité d'instruction publique, *0 juil- 
let 1799, 867. 

SAUVIGNY (de). — à fait imprimer un 
* Discours sur le théâtre considéré sous h 
rapport de la nouvelle constitution* X. 

SCHILLER. — Le titre dç éiloyen français 
lui est décerné par l'Assemblée législa- 
tive, 36 août 179a, 117. (Ann. B). 

ScHNEPrENTHAu. -7- Salzmann y fonde un 
institut d'éducation, mentionné dans 
un mémoire de d’ArchenhoHi (Append. , 
XXV), 4 a 8 , 499 ., 

Scholastique. Voir Ecolâtre . 

Secondaires (Écoles). Voir Écoles secondaires* 

Secours provisoires aux collèges. Voir Col- 
lèges (Secours provisoires aux). 

Secrétaires du Comité d'instruction publique 
de la Législative. — Lacépède et Arbo- 
gaat, 3 o octobre 1791, 1. — Dr Bry et 

* Dupin, 8 février 1 79a , 1 13 . — Homme 
et De Bnf, 5 mars j 1^9. «*► Gentil et 
Prieur, a avril, i 65 . — Carnot et 
Gausseraud, a mai, a 64 . — Jtudrein 
et Quatresols de Maroîles, t* r j«in, 3 aa. 
— Riboud et Vayron, 4 juillet , 345 . 
— Tbeule et Dupin, 6 août, 8 j 3 . 

Secrétaires commis du Comité d'instruction 
publique. .Voir LAMBERT et GOQUEUN. 
Voir aussi Commis. 

Section de la Fontame-Montmorcnci ) , Fan». 
— Lettre du président *dç cette section 
au Comité d’instruction publique, de la 
part du patriote Palloy, 9 juillet 1799 , 
3&7 (note î). 

Section des Halle s, Pari*. — Pétition de la 
section des Halles â l'Assemblée législa- 
tive, demandant le prompt établissement 
des écoles primaires et secondaires, 6 sep- 
tembre 1 79* , (Ann. B). 

Section des Porte*, Parie. — Mémoire 4 e 

la section dm Postos en faveur étés tille» 
* 



w cemüé 
pàfàqpêi m avril *79*, 
*7Ï» t*${A**^ 

Section* fa Comité tâmtomtion ptMq$$. 
— LeCamité décide qu'il y aura quatre # 
commissions ou «actions : t° établisse- ^ 
monts , fonds et revenue ; 2° bibliothèques 
et momifient*; 3 ° plan général d'initruc- 
4 km (section des Cinq); 4 ° pétitions; 
nomades membres formant ces quatre 
sections, jo novembre 1791, 19. — 
tes trois sections antres que celle du 
plan générai se réuniront pour fairede • 
triage des pièces relatives aux travaux du 
Comité, 30 novembre, a 5 . — La section 
des bibliothèques et celle des fonds et 
revenus présenteront le tableau des de- 
mandes à faire aux corps administratif , 
30 novembre, a 5 . — Les réunions des 
sections auront lieu tous les jours, ex- 
cepté les mardis et vendredis , 20 no- 
vembre, a 6. — Nomination d’un com- 
mis pour chacune des quatre sections, 
a8 novembre, 87. — Roanne fait adop- 
ter une nouvelle division du Comité, 

2 mai 1 792 , 265. — Tableau des onze* 
sections formées pour le travail du Co- 
mité, et noms de* membres qui les com- 
posent, 11 mai, 291-293. 

SEDA 1 NE, membre de l'Académie française. 
— Lit au Comité d'instruction publique 
un armoire au nom des auteurs dra- 
matiques, 36 décembre 1791, 66. 

Sx&an. — La décision de placer un institut 
à Sedan est confirmée, 2 mai 179a, 
365 . 

SÉWLLON, procureur de la commune 
d'Étampes. — Sa conduite est louée 
dans ïe décret voté par l'Assemblée le 
18 mars 1793*, «53 (Ann.). 

SËIGNETTE. — Présente un mémoire 
relatif an privilège du débit du sel poly- 
cbreste de Seignette, a janvier 1793, 
76. — * Carnot fait un rapport sur ce 
mémoire; le Comité arrête qu’il n'y a 
pa» fieu à délibérer, 9 janvier, 79. 

1 Séminaires. — Gandin lit au Comité d’in- 
struction publique des réflexions sur la 
suppression des séminaires autres que 
ceux désignés par les décrets, 20 uo- 



saiion ptnvismredèatia 
16 décembre, 55 . ^ 
sente un projet de décret; i««r r 4 * 8 uï 
»- juin 1791, sa. 
ouvre la discussion sur ce projet i nouv^ 
ajournement, i% juin, $ 3 i. — 
de Demarny dénonçant le jpotîl 
nairede Boulogne, 5 
4 t 5 . — Lettre de révêque de 


demandant des secours pour s on i 
naire (Append., XXVI), 4 eÿ* ^ 
Serment. — Le ministre de l'intérieur étM 
suite l’Assemblée au sujet du serment à 
prêter par les femmes vouées à riasinic- 
tion publique; Gaudin nommé rappor- 
teur par le Comité d'instruction publique, 
9 mai, 980, 286-288 (Aon* G), * 

Un membre présente des réflexions an 
Comité au sujet du serment des religieuses 
qui tiennent des pensionnats, 10 mai, 
289. — Des habitants de Saint-Pol 
demandent la suppression du serment 
des prêtres (Append., IV), 389. 
Pièces relatives aux religieuses dei’hê- 
pital de Valognes qui ont refusé de prê- 
ter le serment civique ; décision rendue 
par le Comité ecclésiastique de ta Con- 
stituante indiquant les cas où la ser- 
ment est exigible (Append., VII), 3 § 3 - 
397. — Un Frère des écoles chrétiennes 
envoie son serment dans une lettre à l'As* 


semblée décembre 1791 ( Append. , 
VIH), I97. — Pièces relatives aux 
abbés Ducrozet et Montagny, de Mécoo, 
qui ont refusé le serment ( Appelai , Xf) , 
4 o i . — Lettre du notaire De Gourcelle, 
relative au serment exigé êmC rete* 
gieuse et d'un vicaire, 19 janvier i?n* 
(Append.^ XII), 4 o 3 . — Lettre Jnn 
père de famijje de Maubeuge relative m 
serment des religieuses, a 3 janvier 1799 
(Append., XIII), 4 o 5 . — Pétition des 
Ursulines de Montluçon demandant & 
être dispensées du serment, 7 février 
179a (Append., XIV), 4 o 5 . — Pièces 
relatives aux Joséphites de ChaloU^eur-, 
Saêne, qui ont refusé te s 
(^Append., XIX), 4 t& — Lettré do f*i|l 
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vêque de Viviers, offrant à l'Assemblée 
législative un ouvrage dans lequel il ex- 
pose les motifs qui Vont engagé à prêter 
le serment civique, 7- mars 179a 
(Append., XXÏ), Ai 6 — Pétition des 
catholiques de ligné contre les prêtres 
assermentés et en faveur des prêtres 
de leur choix, «7 mars 1792; péti- 
tion des catholiques de Paimbœuf 
pour le même objet, et lettre au prési- 
dent de l'Assemblée législative, îa jan- 
vier 179a ( Append. , XX 1 I 1 ), 4 18. — 
Pétition de citoyens d’Àmbert deman- 
dant la déportation des prêtres inser- 
mentés (Append., XXIX), 436 . 

SiCARD (L'abbé), instituteur des sourds 
et muets. Voir Sauvât et muets. 

SIMONNEAU (Jacques-Guillaume), maire 
d'Étampes, tué le 3 mars 1793. — 
Pour l'examen de la motion tendant à 
élever un monument 4 Étampes à la 
mémoire du maire Simonneau, motion 
renvoyée par l'Assemblée le 6 mars aux 
Comités des secours publics et d'instruc- 
tion publique, Jean De Bry est nommé 
commissaire, 7 mars 1799, i 4 i, i 4 « 
(Ann.). — Lecture du rapport de Jean 
De Bry au Comité, 16 mars, i 5 a, puis 
à l'Assemblée, et adoption du projet de 
décret, 18 mars, i 53 (Ann.). — Lettre 
de Noms relative au monument de Si- 
monneau, 7 mai, 97a. — Pétitions 
demandant une fête funèbre en l'hon- 
neur de Simonneau; Quat^mére, La- 
cépède et Baudin nommés commissaires , 
7 mai, 973, 378 (Ann. C). — Palloy 
demande à concourir à cette fête; Qua- 
tremèro présente un projet de décret , 
9 mai, 979, 980; texte du rapport et 
du projet de Quat remère; son adoption 
par l'Assemblée le 19 mai, a 84 -s 86 
(Ann. B). — Le ministre de l’intérieu 1, 
écrit 4 l'Assemblée au sujet du monu- 
ment de Simonneau , et envoie un pro- 
jet de f architecte Norris, 11 mai, 991. 

Société des Ame de fa constitution. — * 
Adresse de la Société des Amis de la 
constitution d'Yssoire , lue à l'Assemblée 
législative le 3 o mars 1799, relative 
A l'éducation du prince royal, 187 


{ note 9). — Adressede 2 a Soctétédes Amis 
de la constitution de Ltgnjr, 97 février 
1 79 s, et réclamation de la même société, 
90 mai 1791 (Append., XVII), 609. — 

• Adresse de plusieurs Sociétésdes Amis de 
la constitution, des Boucfaes-du-RhAne 
et du Gard, rédamant l'organisation 
des secours publics et de ^instruction 
publique (Append., XXVII), 43 i. . 

Société académique d'écriture et d'institution 
nationale. — Sa pétition, présentée à 
F Assemblée législative le 1 5 janvier 179a* 
est renvoyée par le Comité d’instruction 
publique à la section des pétitions, 
16 janvier, 86 , 88 (Ann; B); autre pé- 
tition présentée à l'Assemblée le 1 1 dé- 
cembre 1 791, 89. 

Société biographique. — Son conflit avec 
Guirault; le Comité d'instruction publique 
arrête qu'il n'y a pas lieu à délibérer, 
a 3 mars 1799, i 56 . 

Société royale de médecine. — Présente à 
l’Assemblée constituante, en 1790, un 
nouveau plan de constitution de la mé- 
decine en France , tui. — Ses dépenses 
sont provisoirement réglées par le décret 
du ao août 1790, qui l’invite k présen- 
ter, dans le délai dbm mois, un projet 
de règlement, xii. 

Société des sciences et des arts. — Discoure 
prononcé à la barre de l'Assemblée na» 
(tonale ( constituante ) par l'un de f MM. les 
professeurs de la Société de» sciences et 
des arts , ix. 

Société nationale des sciences et des arts. * — 
Le Comité d'instruction publique adopte 
l'article 6 du titre 1“ du plan géné- 
ral d'instruction, instituant la Société 
nationale, ao février 1 799 , ‘ta*. — 
Adoption du titre VI Ru plan général, 
relatif k cette Société, i 4 mars, $âj. — 
Partie du rapport de Condorcet consacrée 
À cette Société, 9i3-*i8, 990-996. — 
Dispositions du plan général relatives à 
la Société nationale, 997, 937-aâ o, 
9A1, s 4 a. — Proposition d'ajouter à la 
Société une section pou* l’art militaire; 
ajournée, 19 avril, a 48 . 

Sœurs de charité. — Pétteaf d'une sœur 
de charité qui se plaint de VarisiocraUe 
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<fe m compagne», tS octobre 1791 
iûfflOttA. H), S$7« Voir aussi Cb»- * 
gr^gat wni, &mwt, 

SOLARD. — Demande deasecouraaa Co- 
usité d'instruction publique ; sa demande ? 

I^nt écartée, 90 juillet 179», 867. 

Sonfeg (JoRège de). Voir Collige de 5 a- 

• thé. 

Sourd* et «turfs, L’abbé Sicard a pré- 
senté A V Assemblée constituante deux mé- 
moires sur L’Art d'inemùre le» eourd» 
ÿ muet » de navsance, fin. — Mémoiæ 
relatif A la réunion de l’École des 
aveugles-nés à «elle des sourds et muets , 
par Sicard J 177 (note t). Gentil 
lait son rapport au Comité d’instruction 
publique concernant Haüy et Sicard, 

16 mai 1799, 997. — La Commission 
centrale est invitée à faire placer à 
l’ordre du jour le rapport sur les écoles 
des sourds et muets et des aveugles-nés , 

16 mai, 998. — Gentil présente au 
Comité de nouvelles observations, 9 5 mai, 
3i9, — Texte du projet de décret lu à 
l’Assemblée par Gentil le 1 0 septembre ; 
il est adopté, 3 1 4 (Ann. A) — Gentil 
chargé d’examiner une pétition relative 
aux sourds et muets, 1 0 juillet, 365 . — 
Gentil fait un rapport sur la demande 


TAI 4 JSYRAND-PÉRIG 0 RD, ancien évéque 
d’ Autan , membre du Comité de consti- 
tution de f Assemblée constituante. — 
Présente au nom de ce Comité un rap- 
port sur rmstruction publique , les 10, 
11 et «9 septembre 1791, ni etvi. — 
Son rapport est annoncé au commence- 
ment de l’année 1791, vi. — Son 
rapport est imprimé par ordre de l’As- 
semblée constituante en septembre 1791, 
vi (note 3 ). — De Bry est chargé par 
le Comité d’instruction publique de faire 
une analyse du plan de Talley rand , »5 no- 
vembre, 38 . — Le Comité décide que la 
sefitufl du plan général d’instruction ne 
prendra pour base aucun plan particu- 
* lier, 95 novembre, 35 . w De Bry lit 


dumédem flaUr * et t 

.-Ôeÿjfar» ao jinflrf, :* ; î( ; 

Spectaën (Btreeteur» de), leiï'fmqm 
êe epeciaek». ’V 

Sténographie. Round, qui |W«*Éte;la 
sténographie de Samuel Taylor, a'oâtem 
A l’Assemblée législative, aô jub* 

347 (Ann. A), puis au Comité éftnstaicr 
don publique, A juillet, M&* féfr 
aussi GÜIHÀIILT. , <i M " 

Strasbourg. — Désigné par le Comité 
d’instruction publique comme siégé jïtofL 
lycée, 9 mars 1799, *A 3 . — > La idfigé 
tation du Haut et Bas-Rhin demande 
qu’un lycée soit placé A Strasbourg de 
préférence A Nancy, A avril, ilÿ — 
Strasbourg est définitivement désigné 
par le Comité comme siège d’un tyeée, 
il avril, 180. 

Stras boum (Université de). Voir UnMrtité 
de Straibourg. 

SUNDAT, lieutenant-colonel au bataillon 
de la Côte-d’Or, tué le n juin 1799 
avec le général Gouvion et Cazotte. —~ 
Voir GOUVION. 

Surveillance de V enseignement. — Dispo- 
sitions du plan générai d’instruction 
publique relatives A la surveillance de 
l'enseignement, a 4 i-a 4 a. 


une analyse de ce plan, a 5 janvier 1799 , 
99 * 

TAVERNIER, l’un des auteurs du Voyage 
pittoretque de la Frùnce. -rf^wbîr MA* 
THIEU. 

Télégraphe. — L’invention de Claude 
Chappe, présentée A l’Assemblée les ai 
et 99 mars 1799, renvoyée au Comité 
d’instruction publique, est remise A 
l’examen de Gibergues, s8 mars, 160, 
169 (Ànn. B) — Une invention de Jj 3 ~ . 
lernant tendant au même but est ren- 
voyée au même Comité, i er avril, i$* 
(Ann. B). — Romme ut Gibergues 
chargés d’examiner un mémoire tmm 
sujet, tA mai, 99 A. Vr 

Téiempe. — Projet de construction éW 



; INDEX ALPHÂBÉtrQUE. 


grand télescope. Voir Académie des 
sciences* : t - 

TERRÏER, ministre de Ÿ intérieur. Voir 
Ministre de Vintérieur. ^ 

Théologal — Les revenus des prébendes 
affectées, aux théologaux doivent être 
compris dans l’état demandé aux districts , 
3 i (et note). 

THEULK (Jean» Marie), membre du Co- 
mité d’instruction publique de l’Assem- 
blée législative. 11 était officier municipal 
de Toulouse lors de son élection comme - 
député h la Législative par le départe- 
ment de la Haute-Garonne. Nous ignorons 
la d*to de sa naissance et celle de sa 
mort — Entre au Comité d’instruction 
publique en février 1799 en remplace- 
ment de Cerutti, 111, 199 (note a). — 
Présente des observations sur le» écoles vé- 
térinaires, «5 février, 139. — Demande 
qu’à la suite du rapport de Condorcet 
soit imprimée une attestation , signée de 
tous les membres du Comité, que le 
plan est l’ouvrage du Comité, ai avril, 
a 5 e. — Nommé membre des 7 * (fonds 
et revenu») et 1 1® (demandes d’emplois) 
sections du Comité, 11 mai, 39a, 998. 
— Nommé secrétaire du Comité , 6 août, 
378. — Texte d’un rapport sur Clare- 
ton rédigé par lui, 19 août, 878 
(Ann. C). 

Tuiers. — Des députés de cette ville vien- 
nent au Comité d’instruction publique de- 
mander tm institut; renvoyé à Homme, 
h juillet 1793, 346 . 

TOBIE. — Sa ta|re sur un moyen d’é- 
teindreie fanatisme , renvoyée au Comité 
d’instruction publique par l’Assemblée, 
est remise à Condorcet et à Dupin, 
16 mars 1793, 147; ceux-ci se font 
remplacer par Gaudin et Gausser and , 
a 3 mars, i 56 . 

TORNÉ , évêque constitutionnel du Cher, 
membre de l’Assemblée légistative. — 
Elu membre du Comité d’instruction 
publique le s S octobre 1791, xvm. — 
Opte pour le Comité des domaines le 
3 i octobre, xi%. — Propose à l’Assem- 
blée, té 6 avril 179a, des amendements 
projet de décret sur les congrégation» , 


et vient au Comité d'instruction publique 
pour conférer A ce sujet, 6 avril, 169 , 
170 (Ann,) — Confère avec le Comité, 
9 avril, 179; 10 avril, 177. — Son 
projet sera fondu avec celui du Comité, 
mais les articles additionnels seront pré- 
sentés à r Assemblée par Toraéi^-inérae , 
a 3 avril, a 5 a* * 

Toulouse. — Des députés du Midi de- 
mandent qu’un lycée soit placé dans celte 
ville; ils sont convoqués au Comité d’in- 
struction publique pour discuter contra- 
dictoirement avec les députés de la Gi- 
ronde et de l’Hérault,* 36 mars 179a, 
i 58 . — Toulouse est substitué h Bor- 
deaux sur la liste des villes qui auront 
un lycée , i 1 avril , 1 80. 

Toulouse (Collège de). Voir Collège de 
Toulouse. 

Toulouse (Faculté de médecine de). Voir 
Faculté de médecine de Toulouse. 

TOURNÉ (M™). — Sa pétition est ajour- 
née, 3 mars 199, 137. — Voir 

Bourses. 

Toursok. — Lettre de Daubanton , ojratorie» 
de Tournon , au président de l’Assemblée 
législative, a« mars 1799 (Append., 
XXIV), 431 . 

Toc h» (Collège de). Voir Collège de Tours. 

TRAPP, pédagogue allemand. — Men- 
tionné dans un mémoire de d’Ajjrben- 
hoiU (Append., XXV), 439. 

TRAVAULT. — Demande une place de 
commis dans les bureaux du Comité 
d’instruction publique, 80 avril 179s, 
960. 

Trésorerie nationale {Commissaires de la), 
— Arrêté que le Comité de l'instruction 
publique leur demandera 8e» renseigne- 
ments sur les dépenses de l’instruction pu- 
blique sous l’ancien régime, 7 mai 1799, 
374. — r- Réponse de ces commissaires , 
i* f juin, 3 aa. 

Triomphe, Voir Pompes triomphales* 

T no y es. — Pétition de Raîffié , de l’Oratoire, 
professeur au collège de Troycs, i #r no- 
vembre 1791 (Append., IH), 388. 

Tulle. — Deux député* de la # Cori%*e 
viennent demander au Comité d’instruc- 
tion publique *quc ttostitui $oit placé I 
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Université Ue Caen. — Un décret du 8 avril 
tjÿt ordonne de lui continuer le 
payement d'une somme de 18,000 livres, 
^xiti. — Envoie à l’université de Stras- 
bourg un mémoire . qui est dénoncé au» y 
Comité d'instruction • publique, 5 no- 
vembre 1791, fa* — Lettre adressée au 
Comité par Besnou , bachelier en droit 
de Caen, 4 juillet, 346 ; texte de la 
lettre, d’un passage d'un discours de 


^Êrété 

’,?p, 

rapport eu Comité, 3 e 
è l’Assemblée, a 4 février; f 1 mg>r«fetâ& 
est ordonnée, la diseuüâéB' 
texte du rapport, '109 (And.^ : ^f n> ^f r 
Université de Strasbourg. — sût- tetW* 
qu’elle écrit à f Assemblée pour **&*&> 
mander un ouvrage de fiaffher 'ét&'tété* 1 ' 
voyée au Comité d'instruction pubBque, 
a 5 avril 1799; texte de cette lettre, 
18a (Ann.) — Une lettre et un mé<- 


Besnou , et de ses thèses latines, 347- 
35 a (Ann. B). 

Université de Paris. — La pétition du dé- 
partement de Paris pour la suppression 
du tribunal de l'Université , présentée 4 
l'Assemblée législative le a 8 décembre 
1 791, est l'envoyée au Comité d’instruc- 
tion publique; celui-ci décide quePasto- 
ret, rapporteur, fera son rapport le 
a 3 janvier 1799, ao janvier, 91 
(et note a ), 9a (Ann.), Pastoret lit son 


moire de cette université sont renvoyée à 
la 7” section du Comité, i4 mai, *9$. 
UrsuUnes. — Pétition des Ursulines de 
Montluçon 4 l’Assemblée législative , 
7 février j 799 ( Append., XIV), 4 o &7 — 
Pétition d’une ex-ursuline d'Àrgen- 
teuil, 16 juin 179a (Append., XXX), 

437. * 

UZÉPY, curé d’Àrdes. — Offre au Comité 
d’instruction publique divers ouvrages, 
4 juillet 179a, 345 . iv 


VACQUÉ, colonel de la garde nationale de 
Calonges. — Différentes pièces remises 
par lui, concernant des travaux faits 
pour la Fédération de 1790 et des 
demandes relatives è un ouvrage qu’il 
se propose de composer, sont renvoyées 
par fe Comité d’instruction publique à 
Arbogast , 1 0 février 1 793 , n 4 , 117 
(Ann, C), — Sur le rapport d’Àrbogast, 
le Comité discute la demande de Vaequé 
concernant ses travaux comme rédacteur 
des procès-verbaux de la Fédération , 
no février, 191. — Vaequé est renvoyé 
au Comité de liquidation pour sa demande 
de dédommagement; quant à ses demandes 
relative^ à l’ouvrage La France régéné- 
rée, le Comité arrête qu’il n’y a pas 
^ieu à délibérer, a 5 février, 1 99. 


VAILLANT, on plus exactement LE VAIL- 
LANT (François), voyageur et natura- 
liste ; né en Guyane eu 1 753 , mort én 
t 8 a 4 . Au moment où k Comité d’in- 
struction publique de ^I 4 gi||$|^ve eut 
à s’occuper de l’opportunité de l'acquisi- 
tion de la collection d’histoire naturelle 
formée par ce voyageur, il n’avait encore 
publié que son Voyage dans V intérieur de 
P Afrique (1790). — Biboud fait lec- 
ture au Comité d’une pétition demandant 
l'acquisition de la collection Vaillant 
Lacépède et lui sont nommés com&ta- 
t «aires, 8 février 179a, 11 3 . — La Gqi 
mité décide, le 9 mars, d’entendre & 
rapport de Rihond sur cette collection 
dans une séance extraordinaire, qui au m 
- lieu le lendemain, t 43 . — ]L«e Comité 
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décide qu'il n'y « pas lieu à délibérer, 1 
et charge Riboud de communiquer cette 4 
décision à M m Vrillant, is mars, 
* 44 . 

Vamhcibhh as. — Des citoyens de cette vifle 
demandent à F Assemblée législative des 
honneurs funèbres pour Gourion, t o juil- 
let 479s , 866 (Ann. C). 

Vuofns. — Pièces relatives aux relî- 
gueuses de Fhépital de Yalognes, 1791 
fAppend., VII), 898. 

VANDERMONDE, membre de r Académie 
des sciences, — Membre de la Commis- 
sion des monuments, xv (note s). 

Vàsius ( Collège de). Voir Collège de Vanne*. 

Va®. — Le directoire du Var demande une 
récompense pour le jeune Giraud , qui 
a accompli un acte de dévouement, 
ai mai 179a* Boa. 

VAUBLANC (Vincent-Marie ViisoT, comte 
ms), membre du Comité d'instruction 
publique de l'Assemblée législative. Né 
A Saint-Domingue en 1786, il suivit 
d'abord la carrière militaire, puis quitta 
l'armée en 178a. 11 fut en 1789 secré- 
taire de la noblesse du bailliage de 
Melun. Le département de Seme-et- 
Maroe l’envoya à l'Assemblée législative, 
qui le porta à la présidence le t 4 no- 
vembre. Vatiblanc fut un des chefs du 
parti feuillant. Il disparaît après le 1 o août, 
est élu aux Cinq-Cents en l'an v, est 
proscrit au 18 fructidor, rentre en 
France après le 1 8 brumaire, et devient 
comte de l'Empire. B fut ministre de 
l'intérieur ms la Restauration , en 1 8 1 5 , 
pendant qü&ques mois. Il est mort en 
i$45. * 

* Est nommé * membre du Comité d'in- 
struction publique le 98 octobre 1791, 
ivui, — Sa motion A l'Assemblée con- 
cernant les honneurs et les récompenses 
nationales aux militaires; commissaires 
nommés par le Comité pour cet objet, 

19 décembre, 67, 89 (Ann. B). — 
Propose au Comité un projet de décret 
iriatif à fécule de dessin de Bachelier, 

80 décembre , 68. — Continue la lec- 
ture du projet de décret sûr lés pompe» 
triomphale», ao janvier «79a, 91 . — 


Relit ce projet de décret, qui est adopté 
par le Comité, *5 janvier, 99. — Nom- 
mé vice-président du Comité, 8 février, 
u 3 . 

VAÜCHELLE. — Diverses pièces reprise» 
par lui sont renvoyées par le Comité 
d’instruction publique A Vayron, io fé- 
vrier 179a, it 5 . ^ 

VAYRON (Pierre), membre du Comité 
d’instruction publique de l'Assemblée 
législative. Il était prêtre avant la Révolu- 
tion , et procureur syndic du district de 
Srint-Flour lors de son élection ctftnme 
député A la Législative par le départe- 
ment du Cantal. Nous ignorons la daté 
de sa naissance et celle de sa mort 
Est nommé membre du Comité d'in- 
struction publique le a 8 octobre 1791, 
xvin. — Nommé membre de la section 
des pétitions, 10 novembre, 19. — 
Chargé d'examiner di verses pièces remises 
par Vau ch elle, 10 février 1799, i» 5 . 
— Demande que la partie d'instruction 
relative aux lycées soit simplement addi- 
tionnelle A celle de» collèges , sans éta- 
blissements particuliers, 1 3 février, 119. 
— Parle sur l'article 6 du titre II du 
plan général ; demande que la religion 
soit enseignée dans les écoles primaires, 
s o février, ias. — Présente des obser- 
vations sur les écoles vétérinaires, af) fé- 
vrier, 199. — Nommé commissaire, 
avec Romme, pour se concerter avec le 
Comité colonial, a 5 avril, «68. — 
Adjoint A la Commission centrale, 
i 4 mai, 996. — Nommé secrétaire 
du Comité, 4 juillet, 345 . — Chargé du 
rapport sur les frai» de la Fëdéretmfk du 
i 4 juillet 1799, 5 juillet, 368 ; texte de # 
son rapport, 355 (Ann. R). — Rédige 
un projet de décret sur te cérémonial 
de ta Fédération, projet substitué A 
celui de Boudin et présenté A l'Assem- 
blée le ta juillet, 867 (*«** «), 350 
(Ann. B). /> J* 

VÉRAL (DE). — Nom 
verbal de la séance dri : 0 mars 179a 
(p. tho) du Comité dWfUC&m pu* 
blique A un instituteur, autfpr d'iin 
manuscrit,. que le f Pi^è-mhé de* la 



séaftee f» 9 tfahr (f. tt»), «ppeBe 
Am. - VwDEVHlAC. 

VEHLAC (Bertrand) , publiciste, né à Mont- 
pellier eu *767. PwtfiBSseur (t’.ngjsii 1 
’ l'écato de marine de Venues, il fit pa- 
rettre en 1790 un JVeueeeu plan tfédu- 
catie. pour tenta, let chute* de citoyen*, 
«WM d'wfr Traité de ht liberté cmh ira- 
duit du docteur Price; il publia aussi 
divers mémoires sur des questions d’in- 
struction publique. Sous le Directoire , 
il devint professeur à f école centrale de 
VadHuse. fl fut un adversaire déclaré du 
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VILLAUMB , pédepegue aïïenuSteL J®pn- 
tkmné dans cm 
<A?pe®L f EXV), «J ^ 

* Viu,«raAsoii»-M-ifeBi»a«*e ^ 0I(4M|R 
y sera établi, «u pMm 

1792,965. —, ta députation de 
roa demande communication éfc ' 1 60$f-. 
moire remis m Comité d’instroctien jpi^ 
blique en faveur de Viliefrancbe, et 
réclame pour Rodez, 6 juin* SftÿV* / 

VILLENEUVE. — Sa pétition m?hf»#wè 
du jeu est renvoyée par le Comité 4*10+ 


gouvernement dejîapoléon, contre lequel 
il a publié divers écrits politiques* 11 est 
mort à Pans en iStp. 

Un mémoire de lui, désigné comme 
«second mémoire» , est renvoyé par le Co- 
mité d’instruction publique h la section 
des pétitions, 3 février 1799, 106. — 
Présente un imprimé contenant son opi- 
nion sur lesécolesde marine, 9 mai , 964. 

VERNET (Joseph), peintre. - — I# décret 
du 47 septembre 1791 ordonne la con- 
tinuation de sa collection des Ports de 
France, $ (Ànn. C). 

Versailles. — L’Assemblée législative 
décrète que les statues placées dans le 
jardin de Versailles resteront en place 
jusqu’à ce qu’il en ait été autrement or- 
donné, 19 septembre 1799, 383 (Ann.) 

VersailAs (Maîtres et maîtresses d’école 
gratuite de). Voir Maîtres et maîtresses 
<V école gratuite de Versailles. 

Vêtérmmm (Écoles). Voir Écoles vétéri- 
naires. 

Vice-présidents du Comité d'instruction pu- 
blique, de la Législative. — Pastoret, 
3 o octobre 199*» 1. — Viénot-Vau- 
blanc, 8 février *799, 11 3 . — Arbo- 
gast, 5 mars, 139. — Romme, 9 avril, 
* 65 . ~ Baudin, 9 mai, 964 . — Prieur, 
i w juin, 3 a 9. — Carnot, 4 juillet, 
34 $. -* — Quatresols de Maroties, 6 août, 
673* 

Visas» (Isère). t — Un membre du Comité 
d’instruction publique demande un in- 
stitut pqpr cette vifte* accordé* 9 mai 
1799, a 64 . 


struction publique à l’examen de Romme, 
19 décembre *791, 67. — Sur le 
port de Romme, cet objet est ajettôtté 
indéfiniment, 9 3 décembre, 64 . ** 

V 1 LLIERS, de Saumnr, membre de fa 
congrégation de l’Oratoire. — Présente 
à l’Assemblée constituante, en 1789» un 
Nouveau plan d'éducation et d'instruction 
publique , y. 

VINCENT, membre du Comité des do- 
maines de l’Assemblée législative. — Lit 
au Comité d’instruction publique, au 
nom de celui des domaines, les deux 
premiers titres du projet de décret sur 
les revenus des congrégations séculières, 
6 féyrier 1 799 , 110. 

Viviers (Évêque de). — Lettre de l’évê- 
que de Viviers, offrant à f Assemblée 
législative un ouvrage dans lequel il ex- 
pose les motifs qui Pont engagé À prê- 
ter le serment civique, 7 mars 179a 
(Àppend., XXI), 4 16. 

VOSGIEN (Douât), memhgti du Comité 
d’instruction publique «e P Assemblée 
législative. Il était maire d*ÉpiiiaLlof 9 de 
son élection comme député k la Législa- 
tive par le département des Vosges, lions 
ignorons la date de sa naissance et celle 
de sa mort. 

Entre au Comité d’instruction publique 
vers le mois de mai 1799, xix. *** 
Nommé membre de la 9* section du 
mité, ti mai 1799, 998 (et note), | 
Voyage pittoresque de h France, de M*» 
thieu et Tavernier. — Voir MATHIEU. 
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WASHINGTON (George), - Lettre de 
citoyen français lui est décerné per l’As- 
semblée légistative, at> août 179a, 1 17 

(Ane. B), 

W BISSE, pédagogue allemand, — Men- 
tionné dans un aiémoire de d’Àrchen- 
bolte (Append., XXV), 4 ag. 

WILBERFOBCE (William), philanthrope 
anglais, né A Hall en 1769, mort en 
i 833 , — Lç titre de citoyen français lui 
est décerné par l'Assemblée législative, 
stiaoût 179a, 117 (Ann. B). 


WILLIAMS (David}, philosophe anglais, . 
né en 1 788 dans le pays de Gaffe», mort 
à Londres en 1816. — Le titre de «L , 
toyen français lui est décora# par l'As- 
semblée législative» aô aeûC 179a, 117 
(Ann. B), 

WOUVES (de), chevalier dé Saint-Louis. 
— Présente au Comité douze exemplaires 
d’une brochure sur l’éducation publique , 

1 er novembre^ f 9 1 , a (et note 1). Re- 
production de sa lettre et des principaux 
passages de sa brochure, 3 (Ann. A). 


Y 

Yssoibb. — Adresse de la Société des Amis relative à l’éducation du prince royal, 
de la constitution de cette ville, lue à 187 (note s), 
l’Assemblée législative le 3 o mars 1799, | 
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